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MONNAIES. 

Le  dollar  est  la  maimaie  courante;  il  se  divise  eo  pièces  de  10,  25  et 
50  cents.  Sa  valear  légale,  d'après  V Annuaire  du  bttreau  des  longitudes^  est 
de  5  francs  42  centimes.  Dans  mes  évalualious,  je  l'ai  porté  à  5  fr. 

MESURES  DE  LONGUEUR. 

Américaines,  Françaises. 

Pouce  (1i36  du  yard) 2,  539954  centimètres. 

Pied  (1i5da  yard) 3,  (M79449  décimètres. 

Tard 0,  91438346  mètre. 

Fatbom  (2  yards) ,    .    .    .    •  1,  828lr6696 mètre. 

Pôle,  perche  ou  rod  (5  ]|2  yards) 5,02911       mètres. 

FarlODg  (220  yards) 201,  16437        mètres. 

MUe  (1760 yards.) 1609,3149         mètres. 

MESURES  DE  SUPERFICIE, 
américaines.  Françaises. 

Tard  carré 0.  836^97  mètre  carré. 

Rod  (  perche  carrée  ) 25,  291939  mètres  carrés. 

Rood  (1210  yards  carrés) ,  10,  116775  ares. 

Acre  (4840  yards  carrés) 0,  404671  hectare. 

MESURES  DE  CAPACITÉ. 

y#fnértcaines.  Françaises,    • 

Pint  (1(8  degaflon). 0,  567932  litre. 

Quart  (114  de  gallon) 1,  13S864Utre. 

Gallon 4>  54345794  litres. 

Peck( 2  gallons) 9,  0869159 Utres. 

Bnshel  (  8  gallons  ) 36,  347664  litres. 

Sack  (3  busbcis). 1,  09045  hectoliti».^ 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

américaines.  Françaises. 

Quarter  (S  boshcis) 3,  907813 heetoiitres. 

ChaldroD  (  12  sacks  ) 13,  08516  hectolitres. 

POIDS. 
Américains.  français. 

Dram  (16«d'ooce) I,  7712  gramme. 

Once  (16*  de  la  livre) 28,  3384  grammes. 

Livre 0,  4534148  kilogramme. 

Quintal  (112  livres) 50,  78246 kilogrammes. 

Toa(20quintaax) »...    .  101 5i  649  kilogrammes. 


INTRODUCTION. 


Les  progrès  des  sciences  appliquées  aux  arts  et 
à  l'industrie  ont  profondément  modifié  les  condi- 
tions de  tous  les  pays;  partout  on  voit  se  manifes- 
ter des  idées  et  des  tendances  nouvelles,  dont 
rinfluence  envahit  tous  les  rangs,  agit  sur  nos 
habitudes,  transforme  nos  mœurs,  change  nos 
goûts,  et  va  même  jusqu'à  s'insinuer  dans  tous  les 
détails  de  la  vie  intime. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  comment 
s'expliquer  la  divergence  que  les  gouvernements 
s'obstinent  à  entretenir  entre  eux  et  les  peuples  ? 
Ceux-là  veulent-ils  donc  toujours  oublier  qu'ils  ne 
sont  que  des  modérateurs  et  des  guides?  ceux-ci, 
en  provoquant  l'expansion    des  forces  sociales. 


a 
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ne  s'avancent-ils  pas  avec  trop  de  précipitation  vers 
Taccomplissement  imminent  d'une  grande  révo- 
lution désormais  nécessaire  ? 

Au  demeurant,  l'opiniâtreté  dans  la  résistance 
sera  toujours  plus  dangereuse  que  la  précipitation 
dans  la  poursuite  ;  en  allan  t  trop  vite,  on  court  bien 
le  risque  de  se  tromper  de  chemin,  mais  les  idées 
ne  périssent  pas;  au  lieu  que,  quand  un  torrent 
grossit  devant  vous,  c'est  folie  de  vouloir  lui 
résister  avec  des  digues  vermoulues  et  de  ne  pas 
lui  ouvrir  une  large  voie  en  cherchant  à  transfor- 
mer ses  débordements  passagers  en  inondations 
fertiles. 

Les  peuples  ne  peuvent  plus  rester  étrangers 
les  uns  aux  autres.  Un  nouvel  et  puissant  élé- 
ment de  civilisation  est  venu  les  mettre  en  con- 
tact permanent;  la  vapeur  franchit  les  distances 
avec  la  même  facilité  que  les  idées  traversent  les 
lignes  de  douane  et  volent  par-dessus  les  murs  de 
circonvallation.  En  quelques  jours,  on  passe  d'un 
continent,  d'un  hémisphère  à  l'autre;  et  quand 
toutes  les  mers  seront  régulièrement  sillonnées, 
que  l'Europe  sera  couverte  de  chemins  de  fer,  les 
rapports  de  peuple  à  peuple  deviendront  d'autant 
plus  fréquents,  que  les  voyages,  par  leur  prix  et 
I         leur  durée,  ne  seront  plus  à  la  portée  seulement 


INTRODUCTiOiX.  vu 

des  privilégiés  de  la  fortune;  toutes  les  classes  en 
profiteront,  et  alors  le  trop  plein  d'une  population 
pourra  se  déverser  facilement  dans  une  autre. 

Tout  concourt  donc  à  entraîner  les  peuples  dans 
un  mouvement  uniforme ,  et  les  époques  d'isole- 
ment sont  passées  sans  retour. 

Les  indépendances  nationales  ne  tiennent  nulle- 
ment à  des  systèmes  de  prohibition.  Ces  systèmes 
ne  consacrent  plus  à  l'avenir  que  la  lutte  des 
intérêts  individuels  contre  les  intérêts  généraux. 

L'expérience  a  démontré  que  la  prohibition  avait 
eu  pour  conséquence  de  faire  méconnaître  et  de 
transgresser  les  lois  les  plus  simples  de  Téconomie 
politique  ;  car,  d'un  côté ,  Ton  a  encouragé  des 
industries  éphémères  qui  ne  possédaient  pas 
leurs  éléments  naturels;  et  de  l'autre,  l'emploi 
abusif  des  forces  artificielles  dont  elle  dispose 
maintenant  a  donné  à  la  production  un  tel  dévelop- 
pement, que  toutes  les  proportions  entre  elle  et  la 
consommation  ont  été  dépassées  et  anéanties. 

Il  en  résulte  que  les  populations  sont  tenues  de 
se  renfermer  chez  elles  ;  et  celles  qui  sont  privées, 
sur  leur  propre  sol,  des  moyens  de  communica- 
tion nécessaires  à  l'écoulement  de  leurs  produits, 
sont  amenées  forcément  à  restreindre  jusqu'à  un 
degré  infini  le  chiffre  de  leurs  exportations.  En 
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somme,  la  prospérité  de  toutes  est  gravement  com- 
promise, et  c'est  ici  surtout  que  la  détresse  et  la 
pauvreté  naissent  réellement  de  l'abondance. 

Tel  est  rinévitable  effet  de  toute  loi  d'exception  ; 
die  telles  lois  ne  sont  favorables  en  définitive  qu'aux 
plus  riches,  aux  plus  habiles  ou  aux  plus  heureux. 

Cet  état  de  misère  inhérent  au  système  des  lois 
prohibitives  pousse  évidemment  la  société  vers  de 
nouvelles  destinées,  et  peut-être  les  peuples,  exci- 
tés par  un  antagonisme  de  plus  en  plus  irritant, 
8^x>nt-ils  entraînés  vers  une  lutte  terrible ,  im- 
mense, mais  décisive;  car  alors  il  s'agira  de 
leur  existence  même,  et  non  plus  d'un  principe 
d'honneur  à  soutenir  ou  d'une  ambition  nationale 
à  satisfaire. 

Telles  sont  les  appréhensions  qui  viennent  pré- 
occuper Fesprit ,  lorsqu'on  voit  ce  qui  se  passe 
^ans  l'organisation  sociale  de  tous  les  peuples. 
Sans  doute  un  pareil  avenir  est  effrayant^  car  il 
menaoe  cette  paix  générale  au  maintien  de  la- 
queUe  on  a  déjà  sacrifié  de  si  noblesi ,  de  si  grands 
Bitéi^;  mais,  pour  être  grave,  le  péril  n'est  point 
inévitable,  surtout  si  les  gouvôrnants,  mieux  éclai- 
rés sur  leurs  propres  intérêts ,  cherchent  enfin  à 
s'associer  à  ce  grand  mouvement  que  la  propaga- 
tion des  lumières  imprime  à  tous  les  petiples! 
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Ce  serait  faire  acte  de  sagesse  et  de  véritable 
conservation  que  de  transiger  avec  les  idées  et  les 
besoins  nouveaux  ;  il  faudrait  apprendre  aux  peu- 
ples à  concilier  leurs  intérêts  lors  même  qu'ils  pa- 
raîtraient opposés^  plutôt  que  de  persévérer  dans 
des  voies  restrictives ,  qui  ne  peuvent  que  hâter 
le  moment  de  la  lutte  entre  les  nations  et  leurs 
chefs,^ 

Mais  la  question  des  rapports  internationaux 
est  trop  intimement  liée  à  celle  de  la  démo- 
cratie ,  pour  qu'elle  ne  se  trouve  pas  tôt  ou  tard 
résolue  naturellement  par  le  triomphe  même  de 
cette  grande  catise ,  qui  gagne  tous  les  jours  de 
nouveaux  adhérents. 

Lorsque  les  peuples  seront  enfin  arrivés  à  se 
gouverner  par  eux-mêmes,  le  système  d'isole- 
ment devra  cesser,  car  alors  ils  sauront  se  con- 
sidérer comme  membres  de  la  grande  famiUe 
humaine^  que  les  mêmes  besoins  de  liberté  indivi- 
duelle et  de  bien-être  doivent  réunir  ;  ils  sauront 
que  si  la  Providence  a  attribué  à  chaque  partie  du 
globe  des  ressources  naturelles,  des  aptitudes, 
des  produits  différents^  leur  intérêt  commun  exige 
que  ces  avantages  combinés  soient  vivifiés  par  des 
échanges  réciproques  mieux  entendus  et  d'au- 
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tant  plus  actifs   qu'ils   seront  libres  et  faciles. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  nations  s'épui- 
sent en  de  vains  efforts,  qui  ne  profitent  qu'à  un 
petit  nombre;  quant  aux  masses,  elles  s'appauvris- 
sent ;  partout  le  commerce  est  en  souffrance,  nulle 
part  il  n'est  basé  sur  les  principes  d'une  large  réci- 
procité ;  il  suffit  qu'une  nation  ait  l'empire  des 
mers  pour  que  la  prépondérance  lui  soit  acquise 
et  qu'il  lui  soit  loisible  d'imposer  sa  volonté  aux 
autres  nations.  Ainsi,  tandis  que  la  pléthore  en- 
gqrge  tous  les  canaux  de  la  vie  industrielle,  la  na- 
tion britannique,  pour  échapper  à  ses  terribles 
effets,  condamne  les  autres  à  ne  consommer  que 
ses  produits.  Mais  si  ce  monopole  qu'elle  veut 
exercer  par  la  force  et  à  tout  prix  est  devenu  la  su- 
prême condition  de  son  existence,  c'est  une  té- 
mérité inouïe  autant  que  coupable  que  de  préten- 
dre à  l'imposer  à  tout  le  genre  humain. 

Cependant  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  s'élève 
une  nation  de  même  origine,  de  même  race,  mue 
aussi  peut-être  par  la  même  ambition,  mais  plus 
apte,  sous  tous  les  rapports,  à  devenir  une  des 
plus  grandes  puissances  commerciales  et  indus- 
trielles du  monde.  Chaque  jour,  elle  s'avance 
de  plus  en  plus  dans  la  lice  et  menace  déjà  d'une 
concurrence  désastreuse  l'ancienne  reine  des  mers, 
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sa  seule  rivale.  Hier  encore  l'Union  américaine 
était  une  nation  de  consommateurs ,  aujourd'hui 
elle  révèle  sa  puissance  et  ses  justes  prétentions  à 
déverser  sur  les  autres  ses  immenses  richesses  na- 
turelles et  les  produits  merveilleux  de  son  industrie. 
Pourquoi  ne  convoiterait-elle  pas  la  riche  succes- 
sion de  la  Grande-Bretafjne,  qu'elle  peut  un  jour 
déposséder  ? 

Pour  amener  le  succès  de  ses  vues  ambitieuses , 
elle  suit  une  marche  entièrement  opposée  à  celle 
qui  a  si  bien  servi  les  intérêts  de  TAngleterre.  Le 
mouvement  ascensionnel  de  celle-ci  a  été  provo- 
qué par  l'énergie  de  son  aristocratie  compacte  ; 
TAmérique  obtiendra  la  suprématie  des  mers  par 
la  force  du  principe  démocratique  ;  Tune  a  inscrit 
sur  sa  bannière  Dieu  et  mon  droite  l'autre  inscrira 
sur  ses  couleurs  tiberté  des  mers,  et  fera  reconnaître 
enfin  ce  grand  et  salutaire  principe,  que  te  pavillon 
couvre  la  marchandise. 

C'est*  ce  principe  sacré  qui  viendra  puissam- 
ment en  aide,  qui  contribuera  surtout  à  la  réédifi- 
cation sociale. 

La  nation  américaine  emploiera  à  sa  défense, 
avec  sa  marine ,  et  son  intérêt  commercial  et  son 
ambition.  La  souveraineté  du  peuple  constitue 
aujourd'hui  sa  force  et  sa  puissance  ;  elle  lui  doit 
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son  origine  et  sa  prospérité  sans  exemple.  Fondée 
principalement  sur  l'amour  de  la  liberté^  sur  le 
patriotisme^  sur  rattachement  des  citoyens  à  la 
constitution  de  leur  choix,  l'Union  présente,  elle 
aussi,  l'imposant  spectacle  d'une  nation  compacte 
pourvue  de  tous  les  éléments  de  force  et  de  durée  . 
Ses  citoyens,  heureux  sous  Tempire  de  leurs  insti- 
tutions, perdraient  à  les  modifier,  et  ils  n'en  ris- 
queront pas  répreuve  ;  car  ils  compromettraient 
leur  avenir,  dont  leur  prospérité  actuelle  (\  )  est 
la  plus  solide  garantie . 

Un  tableau  fidèle  de  Tétat  social  des  Américains 
sera  toujours  un  vaste  sujet  d'étude  ;  les  grands 
enseignements  qu'il  contient  me  semblent  tirer  un 
nouveau  prix  de  l'état  actuel  des  choses ,  aujour- 
d'hui surtout  que  les  peuples  dirigent  leurs  efforts 
vers  un  seul  et  même  but,  et  tendent  tous  vers  la 
conquête  du  principe  de  l'égalité  politique. 

La  démocratie  américaine  est  certainement  ap- 
pelée à  soutenir  un  jour  une  lutte  dans  laquelle 
seront  nécessairement  entraînées  les  autres  puis- 
sances maritimes.  De  là  naîtront  des  intérêts  spé- 
ciaux et  une  situation  nouvelle  difficile  à  apprécier, 

(1)  La  crise  financière  et  commerciale  actuelle  (janvier  1 843)  n'est  qu'an  fait 
passager,  tenant  à  des  circonstances  purement  transitoires,  et  qui  n'est  nulle- 
BMOt  susceptible  d'intéresser  les  déductions  du  philosoplie  et  du  statisticien. 
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mais  digne  d'exercer  les  méditations  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  de^  progrès  de  la  civilisation  ;  j'ai 
Tespoir  quç  mon  ouvrage ,  par  la  nature  positive 
de  ses  éléments ,  fournira  une  base  solide  aux  dé- 
ductions de  l'homme  d'État. 

Je  ne  me  dissimule  point  la  difficulté  d'une  pa-^ 
reille  tâche.  Dans  cette  histoire  indu$trielle  du 
peuple  américain^  j'ai  eu  be&oin^  pour  soutenir 
mes  efforts,  d'associer  mes  souvenirs  au  sentiment 
d^un  pieux  devoir,  et  j'ai  saisi  avec  empressement 
cette  occasion  de  mieux  faire  oonnaitre  des  tra- 
vaux aujourd'hui  renommés^  conçus  et  exécutés 
par  des  mains  françaises  (4  ).     « 

Je  divise  mon  travail  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  je  retrace  l'origine,  les  institutions,  et 
surtout  l'esprit  politique  des  Américains  ;  dans  la 
seconde,  leurs  ressources  militaires,  et  le  dévelop- 
pement de  leur  industrie  agricole,  commerciale  et 
manufacturière. 

On  n'y  trovyera  que  des  renseignements  positifs 
mêlés  d'une  foule  d'observations  personnelles,  sur 
une.  nation  au  milieu  de  laquelle  j'ai  vécu ,  dont 
j'ai  suivi  les  progrès,  et  à  la  fortune  de  laquelle  je 
m'intéresse  comine  un  de  ses  enfants.  J'ai  mis  tous 

(t)  La  dathm  àmérioaine  a  dépensé  plus  d'un  milliard  dans  rexécution  des 
tnimÊ$  otnii^i^s  à  \»  àétem  natieMje> 
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mes  soins  à  me  garantir  du  prestige  des  idées  spé- 
culatives, et  ce  n'était  pas  une  petite  difficulté,  en 
présence  d'un  sujet  si  vaste  et  si  fécond. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  difficile  pour  le  lecteur 
d'apprécier  le  caractère  national  sans  remonter  à 
son  origine.  Le  caractère  politique  ou  industriel 
d'un  peuple  dépend  autant  de  son  origine  que  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  la  Providence 
l'a  placé;  il  m'a  donc  semblé  indispensable  de  re- 
produire les  traits  principaux  de  la  première  épo- 
que de  Thistoire  des  Américains. 

En  remontant  aux  premiers  établissements  qu'ils 
ont  formés ,  j'ai  été  conduit  à  examiner  l'impor- 
tante question  des  divers  systèmes  de  colonisation 
suivis  par  les  Européens  à  leur  arrivée  dans  le  nou- 
veau monde.  Mes  recherches  se  sont  étendues  sur 
les  découvertes  d'établissements  antérieurs  dont 
l'histoire  a  conservé  des  traces  authentiques.  Un 
sentiment  tout  français  m'a  vivement  intéressé 
dans  ce  travail,  qui  avait  pour  but  de  montrer 
combien  ma  patrie  avait  pris  de  part  dans  ces  luttes 
qu'elle  soutenait  alors  avec  tant  de  dignité  et  de 
courage  pour  l'honneur  du  nom  français,  sur  les 
mers  et  dans  les  terres  du  nouveau  monde. 

Je  me  suis  aidé  de  tous  les  ouvrages  des  auteurs 
contemporains  de  ces  époques,  et  dont  nos  biblio- 
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thëques   de  Paris   sont  si    richement  pourvues. 

J'ai  dû  compulser  également  les  archives  de  la 
marine  et  des  colonies,  dont  les  cartons ,  les  ma- 
nuscrits et  les  cartes  ont  été  gracieusement  mis  à 
ma  disposition  par  Thonorable  chef  de  ce  dépar- 
tement. 

J'ai  consulté  avec  profit  diverses  publications 
périodiques  américaines  (4),  dans  lesquelles  j'ai 
souvent  pu  confronter  d'excellents  documents  sta- 
tistiques avec  ceux  qui  m'ont  été  fournis  soit  par 
Tobligeanee  du  ministre  des  États-Unis  à  Paris, 
soit  par  mon  ancien  ami  M.  R.  Walsh,  un  des  pu- 
blicistes  américains  les  plus  distingués. 

Qu'il  me  soit  permis  d'offrir  k  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  prendre  un  intérêt  à  mes  travaux,  mes 
remercîments  bien  sincères. 

(1)  North  American  Revicw  ;  —  Hunts  merchants  Magazine. 
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et  divers  systèmes  de  colonisation  suivis  en  Amérique. 
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KCOUTUTES    IT    FBBMIBaS    KTiBLISSBMElITS    DES    SCàNDINAYBS,    DES  ESPAONÔU, 

DES  PBANÇAIS,  DES  ANGLAIS. 

Goloaie  Scandinave.  —  Christophe  Colomb.  —  Jean  Cal)ot.  —  Les  Normands, 
les  Rocbelois,  les  Dieppois. —  Âmerico  Yespuci,  — Gaspard  Cortereal. 

—  Pierre  de  Gui.  —  Jean  Davis  de  Harfleur.  —  Thomas  Aubert  de  Dieppe. 

—  Jean  Ponce  de  Léon.  —  Le  baron  de  Léry.  —  Vasquez  de  Ayllon.  — 
Verrazoni.  —  Pampbile  de  Narvaez. 

« 

Le  nom  de  Christophe  Colomb  est  à  jamais  identifié 
avec  la  découverte  de  l'Amérique.  Les  titres  de  cet 
illustre  voyageur  à  la  gloire  attachée  à  un  des  événe- 
ments les  plus  remarquables  de  l'histoire  du  monde, 
sont  aussi  sacrés  que  fondés.  En  effet,  rien  de  fabu- 
I.  1 
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leux,  d'équivoque,  de  douteux  dans  le  récit  de  ces 
faits  qui  révèlent  dans  ce  célèbre  navigateur  une  har- 
diesse de  pensée,  une  puissance  de  génie,  une  opi- 
niâtreté de  persévérance  surhumaines.  Pour  résoudre 
la  haute  question  de  la  construction  du  globe,  qui 
agitait  alors  les  esprits,  il  ne  fallait  pas  moins  que  la 
réunion,  dans  un  seul  homme,  de  ces  éminentes  qua- 
lités, activées  par  une  foi  religieuse  extrême  :  Chris- 
tophe Colomb  les  possédait  toutes  ! 

Honneur  donc,  en  notre  nom  et  en  celui  des  géné- 
rations à  venir,  à  la  mémoire  de  Colomb,  l'immortel 
bienfaiteur  de  l'humanité  !  S'il  a  droit  à  notre  véné- 
ration comme  un  puissant  génie,  il  a  plus  de  droits 
encore  à  notre  reconnaissance,  pour  avoir,  par  le  fait 
de  sa  découverte  et  l'influence  morale  qu'elle  devait 
exercer  sur  les  destinées  du  monde,  avancé  l'émanci- 
pation de  la  société  ! 

Cependant,  mon  but  étant  d'enregistrer,  par  ordre 
chronologique,  tous  les  faits  qui  ont  rajpport  à  la  dé- 
couverte et  à  la  colonisation  de  l'Amérique  du  Nord , 
il  est  de  mon  devoir  de  signaler  les  documents  (1) 
récemment  publiés  par  des  savants  du  Nord ,  sur 
cette  époque  du  moyen  âge  restée  si  longtemps 
ignorée. 

Ces  renseignements,  dus  à  un  savant  aussi  distingué 
qu'érudit,  prouvent,  sinon  d'une  manière  absolue, 


(i)  Mémoires  sur  la  découverte  de  V Amérique  au  dixième  siècle,  par 
Charles  Cbrislian  Rafn,  ou  ^/i/<9ui7/ï/6^  umericanœ,  sive  scriptores  sep^ 
tentrionales  rerum  ante  columbianarum  in  America, 
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du  moins  très-plausible^  que  la  découverte  de  l'Amé- 
rique a  été  faite  dès  le  dixième  ou  le  onzième  siècle  par 
des  navigateurs  Scandinaves^  et  qu'à  cette  époque, 
des  relations  suivies  existèrent  entre  la  partie  orien- 
tale des  côtes  de  l'Amérique  et  la  Scandinavie. 

Toutefois,  il  est  juste  d'ajouter  que  le  passage  de 
ces  colonies,  sur  cette  partie  du  nouveau  monde,  a 
laissé  de  si  faibles  traces,  qu'on  a  pu  à  peine  les  retrou- 
ver ou  les  constater,  et  certaines  preuves  présentées  à 
l'appui  de  la  visite  des  côtes  de  Massachusetts  et  du 
Rhode  -  Island  par  les  navigateurs  Scandinaves ,  pa- 
raissent au  moins  très-vagues. 

Quelques  écrivains  anglais  ont  également  soutenu 
qu'un  prince  du  pays  de  Galles,  nommé  Madoc,  fut 
poussé  sur  la  côte  de  la  Floride  dès  l'année  1171  et  y 
établit  une  colonie.  Cette  assertion  est  restée  sans 
preuves. 

,  Christophe  Colomb  avait  longtemps  médité  sur  la 
forme  de  la  terre,  souvent  consulté  les  récits  de 
Marco  Polo  et  de  Jean  Mandeville  qui,  dans  le  treizième 
siècle,  avaient  visité  l'Asie  beaucoup  au  delà  de  la 
limite  donnée  par  Ptolémée,  et  il  en  avait  conclu 
qu'en  traversant  les  mers-dans  une  direction  occiden- 
tale, il  devait  arriver,  par  un  voyage  de  courte  durée, 
sur  l'extrémité  orientale  du  continent  de  l'Asie  qu'il 
appelait  Indes,  U  éprouva  les  plus  grandes  difficultés 
à  faire  adopter  ses  vues,  son  projet  ;  heureusement  il 
trouva  dans  la  vigueur  de  son  esprit  et  l'enthousiasme 
de  sa  conviction  les  moyens  de  résister  aux  contrariétés 
qu'il  eut  à  essuyer  :  il  avait  conçu  la  pensée  de  déli- 
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vrer  le  saint^sépulcre  des  mains  des  iofidèles,  et  il  voua 
à  cette  œuvre  pieuse  les  richesses  éventuelles  de  ses 
découvertes.  Cette  idée  le  soutintjusqu'àlafin  de  ses 
jours  ! 

Après  avoir  arrêté  le  plan  de  sa  navigation,  tracé 
à  l'avance  la  route  qu'il  devait  tenir,  fait  les  calculs 
sur  lesquels  reposait  sa  théorie,  il  mit  enfin  à  la 
mer  un  vendredi  5  août  >I492  (1),  avec  trois  petits  bâ- 
timents, la  Santa-Mariaj  montée  par  lui-même,  la 
Pintuy  par  Martin  Âlbnzo  Pinzon,  la  Nim^  par  Vincent 
Vanez  Pinzon  ;  un  seul  était  ponté,  et  d'environ  100 
tonneaux,  les  deux  autres  étaient  des  barques  propres 
à  la  navigation  des  côtes.  L'expédition  se  composait  de 
cent  vingt  personnes.  Colomb  gagna  les  Canaries,  et 
cingla  ensuite  directement  vers  l'ouest,  sans  dévier 
de  la  ligne  qu'il  s'était  tracée,  et,  après  soixante  et  dix 
jours  d'une  navigation  hasardeuse,  un  vendredi  12  oc- 
tobre, le  grand  cri  de  terre  !  se  fit  entendre  sur  le  vais- 
seau qu'il  montait.  Colomb  mit  pied  àterre  sur  une  des 
lies  desBahamas,  appelée  par  les  indigènes  Guenahaudy 
par  luiSan-Sa/varfor,  nom  conservé  jusqu'à  ce  jour,  et 
par  les  Anglais  Cat-hland. 

Colomb,  suivant  sa  pensée  dominante,  se  croyait 
sur  une  des  îles  qui  bordent  le  continent  asiatique; 
il  donna  donc  aux  indigènes  de  cette  île  le  nom  d7n- 
dieihSy  par  lequel  on  a  désigné  depuis  toutes  les  nations 
aborigènes  du  nouveau  continent. 

Ainsi  fut  heureusement  résolue  comme  par  mira- 

(1)  WasbiagtOQ  IrTiog,  Fie  de  Christophe  Colomb,  • 
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cle  la  théorie  de  Colomb  sur  la  construction  du  globe, 
théorie  due  à  son  génie  supérieur,  qui  seul  avait 
pu  en  comprendre  les  calculs  et  la  développer  à  ses 
yeux  comme  une  vérité.  Ainsi  fut  à  jamais  établie  depuis 
ce  jour,  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde,  cette 
communication  qui  devait  avoir  une  si  grande  in- 
fluence sur  les  hommes,  et  qui  devait  être  réduite, 
de  notre  temps,  aux  proportions  d'un  voyage  ordinaire 
de  dix  jours ,  par  la  découverte  des  Fulton  et  des 
Watt,  génies  de  notre  époque  ! 

Immense  résultat,  incalculable  dans  ses  consé- 
quences, que  Christophe  Colomb  lui-même  était  loin 
de  prévoir  :  car  dans  l'idée  fixe  qu'il  s'était  formée  sur 
l'étendue  de  l'Asie,  il  regardait  toutes  ses  découvertes 
comme  étant  la  continuation  de  la  longue  chaîne  des 
Indes  et  ne  croyait  pas  avoir  découvert  un  Monde  Nou- 
veau. 

Cette  opinion  était,  du  reste,  partagée  par  tous  les 
savants,  tous  les  navigateurs  les  plus  célèbres  de  ces 
temps  ;  elle  influença  longtemps  toutes  les  expéditions 
entreprises  postérieurement. 

La  nouvelle  de  la  découverte  de  Christophe  Colomb 
produisit  un  effet  miraculeux  sur  les  esprits  ;  toutes 
les  puissances  rivales  en  Europe  furent  saisies  d'une 
espèce  de  vertige  qui  les  poussait  à  de  nouvelles  aventu- 
res :  chacune  désirait  agrandir  le  cercle  de  ses  États, 
concourir  à  répandre  la  Foi,  mais  surtout  enrichir  ses 
trésors.  Partout  on  prépara  des  expéditions. 

L'Angleterre,  toujours  prête  à  se  saisir  de  nou- 
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veaux  domaines  et  à  étendre  son  influence,  entra  avec 
ardeur  dans  ces  projets  de  découvertes.  Colomb  s'était 
adressé  à  Henri  YII^  mais  n'en  avait  pas  été  accueilli 
favorablement  ;  néanmoins  la  communication  de  ses 
plans  avait  appelé  l'attention  de  quelques  hommes  de 
mérite  de  ce  pays  sur  cette  hardie  conception  et  avai  t 
ainsi  provoqué  le  désir  d'entreprendre  aussi  quelques 
voyages  de  recherches.  Mais  l'Angleterre  était  loin 
alors  d'être  renommée  pour  sa  navigation  et  les  con- 
naissances de  ses  marins^  elle  était  restée  plus  d'un 
siècle  en  arrière  de  toutes  les  autres  nations  qui  dé- 
ployaient au  contraire  une  très-grande  activité  et  une 
très-grande  ardeur  pour  le  commerce  et  les  entre- 
prises maritimes. 

Les  vaisseaux  et  les  marins  de  l'Angleterre  ne  s'é- 
taient pas  encore  aventurés  loin  de  ses  propres  côtes. 
Dans  ces  circonstances,  elle  fut  donc  obligée  d'avoir 
recours  aux  marins  des  nations  étrangères  pour  ac- 
complir ses  desseins.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
Jean  Cabot  y  un  aventurier  vénitien^  alors  établi  à 
Bristol,  obtint  de  Henri  VU,  en  1495,  le  droit,  pour 
lui  et  ses  trois  fils,  de  naviguer  sous  pavillon  anglais, 
dans  toutes  directions,  pour  découvrir  des  terres  in- 
connues ou  inhabitées  par  aucune  nation  chrétienne, 
et  d'en  prendre  possession  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre. Cette  concession  fut  accordée  le  5  mars  de  cette 
année,  deux  ans  après  le  retour  de  Christophe  Co- 
lomb, mais  Cabot  ne  mit  en  mer  que  deux  ans  plus 
tard.  Il  s'embarqua  le  4  mai  149T,  à  Bristol,  avec  son 
fils  Sébastien,  sur  un  bâtiment  de  FÉtat  et  ayant  sous 
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ses  ordres  une  petite  flottille  fournie  par  le  commerce 
de  Bristol. 

Cabot  avait  adopté  les  vues  de  Colomb  sur  la  con- 
formation du  globe,  et  il  entreprit  son  voyage  dans  le 
but  de  trouver  un  passage  aux  Indes'par  le  nord-ouest^ 
et,  à  son  grand  regret  (1),  découvrit  les  atterrages 
le  28  juillet  1497,  mais  n'alla  à  terre  sur  aucun 
point;  il  navigua. en  vue  de  l'île  de  Terre-Neuve^  qu'à 
cause  du  grand  nombre  de  poissons  qu'on  trouvait 
dans  son  voisinage ,  son  équipage  nomma  Labrador, 
s'éleva  jusqu'au  56'  degré,  et  se  dirigea  ensuite  vers 
le  sud-ouest  jusque  dans  le  voisinage  des  Florides  par 
le  SG*"  degré,  dans  l'espoir  de  trouver  le  passage  tant 
désiré  ;  mais  désespérant  d'y  réussir,  il  se  décida  à 
retourner  en  Angleterre  où,  à  sa  grande  mortification, 
son  voyage  produisit  si  peu  d'effet,  qu'il  prit  la  réso- 
lution d'aller  offrir  ses  services  aux  souverains  catho- 
liques Ferdinand  et  Isabelle  (2). 

Du  reste  il  n'existe,  sur  ce  voyage,  que  des  rensei- 
gnements vagues  et  très-incomplets. 

Mais  si  on  ajoute  foi  aux  récits  de  l'Ëscarbot  (3),  qui 
visita  lui-même  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord,  en 


<4)  Haklayt,  t.  Ul,  p.  7. 

(2)  S.  Cabot  «  faisant  yoile,  dit-il«  en  longeant  la  côte,  afin  de  voir  si  je  tiouve- 
•  rais  quelque  golfe  qui  la  coupât,  je  yis  que  la  terre  se  prolongeait  toujours  jus- 
«  qa'an  56*  de  latitude,  et,  m'aperoevant  que  fers  cet  endroit  la  côte  faisait  un 
«  coude  Ters  Torient,  et  désespérant  de  trouver  on  passage,  je  revins  sur  mes 
«  pat,  el  lia  route  en  côtoyant  cette  terre,  cinglant  vers  l'équateur.  J'arrivai  à 
«  la  partie  du  continent  qu'on  norarae  aujourd'  hw  Floride,  lorsque,  yenant  à 
«  masquer  de  lintÊ,  je  mis  è  )•  Toile  pour  retourner  eu  Angleterre.  • 

9)  LfiMrtwt^tosr*»^ 
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1606^  les  côtes  orientales  de  ce  continent  auraient  été 
déjà  connues^  longtemps  auparavant,  des  Normands  et 
des  Basques  qui  étaient  dans  l'habitude  de  se  rendre 
à  Terre-Neuve ,  au  golfe  Saint-Laurent,  aux  côtes  de 
Labrador^  et  au  nord  de  Fîle  de  Terre-Neuve  pour  la 
pèche.  Il  dit  en  effet  a  que  les  Dieppois ,  les  Ma- 
a  louins,  les  Rochelois  et  autres  mariniers  français 
ce  fréquentaient,  la  plupart  du  moins,  déjà  depuis  plu- 
ie sieurs  siècles,  le  grand  banc  et  les  côtes  de  Terre- 
-Neuve. »  Il  prétend  même  que  les  noms  connus  et 
la  langue  parlée  sur  cette  partie  du  continent  étaient 
moitié  basque,  preuve,  selon  lui,  que  les  Basques  de- 
vaient avoir  visité  ces  côtes  depuis  longtemps. 

Quelques  navigateurs  anglais  et  danois  tentèrent, 
vers  cette  même  époque,  de  trouver  un  passage  aux 
grandes  Indes  par  le  nord-ouest,  et  furent  conduits 
ainsi  à  reconnaître  quelques-uns  des  points  des  côtes 
orientales  de  l'Amérique  du  Nord,  mais  sans  aucun 
autre  résultat. 

Du  reste,  dans  ces  temps  de  suprématie  papale,  de- 
puis les  dernières  découvertes  de  Colomb  au  nom  de 
la  couronne  d'Espagne,  on  considérait  que  les  droits 
de  celle-ci  s'étendaient  sur  toutes  les  terres  et  mers 
qui  en  relevaient,  puisque  le  pape  Alexandre  VI  en 
avait  concédé  la  propriété  à  Ferdinand  et  Isabelle  par 
sa  fameuse  bulle  rendue  le  2  mai  1493,  sous  la  seule 
condition  d'y  introduire  et  y  propager  la  foi  catho- 
lique. 

Aussi  le  roi  d'Angleterre,  après  le  voyage  infruc- 
tueux de  Cabot,  renonça-t-il  entièrement  à  envoyer  de 
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nouvelles  expéditions  de  découvertes  vers  le»  cdtes  de 
l'Amérique. 

Âmerico  Yespuci,  par  une  usurpation  inexplicable, 
mais  dont  on  retrouve  néanmoins  de  fréquents  exem« 
pies,  donna  son  nom  à  la  découverte  de  Colomb,  avec 
laquelle  cependant  il  n'avait  eu  rien  de  commun.  Ce 
navigateur,  célèbre  d'ailleurs,  parait  avoir  fait  d'im- 
portants voyages  au  Brésil  en  1501,  et  rédigea  des 
mémoires  qui  restèrent  longtemps  manuscrits,  et  sur 
la  réputation  desquels  il  obtint  la  gloire  de  la  décou- 
verte des  deux  Amériques.  Dès  1498  et  1499,  C.  Co- 
lomb (1)  et  Pinzon  avaient  découvert  ces  terres  et  en 
avaient  pris  possession  au  nom  de  la  couronne  d'Espa- 
gne, et,  en  1500,  (Ion  Pedro  Alvarez  Cabrai  au  nom 
de  la  couronne  du  Portugal. 

Gaspard  Cortereal,  navigateur  portugais,  entreprit 
de  trouver  un  passage  aux  Indes  par  le  nord-ouest;  il 
visita  en  1500  les  côtes  de  Terre-Neuve,  les  recon- 
nut et  les  décrivit  avec  soin.  Une  de  ces  lies,  près  du 
cap  Breton,  porta  son  nom  et  fut  ainsi  désignée  long- 
temps sur  les  cartes  publiées  en  1559. 

Sous  Louis  XII  les  Français  s'occupèrent  également 
de  chercher  la  solution  du  problème  du  passage  aux 
Indes  par  le  nord-ouest,  but  de  toutes  les  expéditions 
et  voyages  maritimes  d'alors  ;  ils  découvrirent  le  Ca- 
nada, fréquentèrent  l'île  de  Terre-Neuve  en  1504  et 
y  fondèrent  l'industrie  de  la  pêche  de  la  morue,  dont 
les  autres  nations  partagèrent  plus  tard  les  bénéfices 

(I)  Wttkfagfmi  IrfiDg. 


M  DE  Là  PDlSSAiNGE  AMÉRICAINB. 

et  les  avantages.  Pierre  de  Gui,  seigneur  de  Monts, 
dans  un  de  ces  voyages,  entrepris  en  1506,  touche  à 
Gadie  ou  TAcadie,  appelée  depuis  Nouvelie-Ëcosse, 
en  reconnaît  les  côtes  et  prend  possession  de  ce  pays 
au  nom  du  roi  de  France.  Dans  la  même  année,  Davis 
de  Harfleur  publie  une  carte  de  ces  côtes  et  des  envi- 
rons de  Terre-Neuve.  Sur  cette  carte  tout  ce  qui  se 
teouvait  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  est  appelé 
Nouvelle-France;  le  côté  nord  est  marqué  terra  i»- 
cognita  et  terres  françaises.  Sur  la  carte  on  remarque 
les  noms  suivants  :  Angouléme,  nom  donné  par  un 
Angoumoisin;  Flora,  le  Paradis,  Port-Real,  Port-de- 
Refuge,  cap  de  Breton,  et  une  île  nommée  cap  Breton. 

Un  nommé  Thomas  Aubert,  pilote  de  Dieppe  et  en- 
gagé dans  la  pèche  de  la  morue  près  des  atterrages  de 
Terre-Neuve,  touche  aux  terres  du  Canada,  en  1508, 
et  en  ramène  en  France  un  indigène  dont  la  vue  ex- 
cite une  très-grande  curiosité. 

Depuis  le  premier  voyage  de  Colomb,  plusieurs  de 
ses  compagnons  se  livrèrent  séparément  à  des  voyages 
d'aventure,  et  cherchèrent  avec  une  avidité  insatiable 
des  trésors,  des  richesses  que  l'astucieux  Indien  pro- 
mettait à  son  intolérable  visiteur  pour  s'en  débar- 
rasser. 

Ponce  de  Léon,  homme  d'une  grande  ambition,  et 
qui  avait  déjà  accompagné  Colomb  dans  son  second 
voyage  en  1495,  recueillit  avec  avidité  et  crédulité  un 
de  ces  fabuleux  récits  des  indigènes  sur  l'existence 
d'immenses  richesses,  et  surtout  d'une  certaine  fon- 
taine dont  les  eaux  avaient  la  puissance  de.  rajeunir. 
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dans  une  des  lies  de  l'archipel  des  Bermudes,  à  la- 
quelle ils  donnaient  le  nom  de  Bimini.  Il  possédait 
une  très-grande  fortune  ;  il  équipa  à  ses  frais  trois  bâ- 
timents et  mit  à  la  voile  le  5  mars  1512  de  Porto-Rico, 
dont  il  était  gouverneur  (1),  et  le  samedi  27  mars  il  se 
trouva  en  vue  des  terres  de  la  Floride  par  le  33'  degré 
8  minutes.  Il  ne  put  néanmoins  débarquer,  à  cause 
du  mauvais  temps,  que  le  2  avrils  et  donna  à  ces  ter- 
res le  nom  de  Floride,  tant  à  cause  du  brillant  aspect 
qu'elles  offraient  par  la  quantité  de  fleurs  qui  les 
couvraient,  qu'en  l'honneur  du  jour  des  Rameaux,  Pa«- 
eua  florida,  où  il  les  avait  d'abord  aperçues.  Le  nom  de 
ces  terres,  dans  le  dialecte  indien,  était  CatUio. 

Il  en  reconnut  toutes  les  côtes,  découvrit  les  Torlu- 
gasy  et,  fatigué  de  ses  inutiles  recherches  après  les  mi- 
nes d'or  et  surtout  cette  nouvelle  fontaine  de  Jouvence 
promise,  il  se  détermina  à  revenir  à  Porto-Rico,  lais- 
sant derrière  lui,  pour  continuer  sa  croisière  aventu- 
reuse^  Juan  Perez  de  Ortubia,  qui  du  reste  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  lui. 

L'expédition  romanesque  de  Ponce  de  Léon  eut 
donc  pour  tout  résultat  de  rendre  ce  chef  un  peu 
plus  vieux,  de  l'appauvrir,  mais  d'ajouter  l'importante 
découverte  de  la  Floride  à  la  liste  de  celles  déjà  faites 
par  les  Espagnols. 

En  1517,  Certes  fit  la  découverte  du  Mexique  et  pé- 
nétra en  Californie. 

Tous  les  voyages  entrepris  jusqu'ici  par  les  navisa^ 

(4)  Herrera.  .    .      , 
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leurs  ou  aventuriers  de  diverses  nations  n'avaient  eu 
d'autre  but  que  de  trouver  un  passage  au  nord-ouest  ou 
de  découvrir  de  grands  trésors  ;  aucun  n'avait  été  entre- 
pris pour  planter  une  colonie  dans  ces  nouvelles  ter* 
res  :  celui  du  baron  de  Léry  de  Saint-Just,  en  1518^ 
sous  François  P*^,  fut  le  premier  exécuté  avec  cet  ob* 
jet  avoué.  L'Escarbot,  en  parlant  de  ce  hardi  naviga- 
teur,  s'exprime  ainsi  :  <c  II  avait  le  courage  porté  à  de 
«c  hautes  choses  et  désirait  s'établir  par  delà^et  y  dou- 
ce ner  commencement  à  une  habitation  de  Français.  » 
Il  débarqua  du  bétail  sur  l'île  de  Sable,  dans  le  but  de 
subvenir  aux  besoins  de  la  colonie,  et  Salem  (1  )  dit  que 
les  Anglais  n'en  ont  transporté  en  Amérique  que  cent 
ans  plus  tard.  Malheureusement  cette  île  était  si  peu 
favorable  à  l'établissement  permanent  d'une  colonie, 
que  les  émigp^nts  que  le  baron  de  Léry  y  avait  laissés 
furent  obligés  de  l'abandonner  à  cause  du  manque 
d'eau. 

En  1 520,  les  Espagnols,  sous  le  commandement  de 
Luc  Yasquez  de  Ayllon,  visitèrent  de  nouveau  la  Flo- 
ride. Ce  capitaine  était  alors  engagé  dans  la  traite  des 
esclaves  pour  pourvoir  à  l'exploitation  de  leurs  nou- 
velles  possessions  des  Antilles.  Il  mit  à  la  voile 
d'Hispaniola,  reconnut  les  côtes  de  la  Floride,  et  prit 
terre  près  de  l'embouchure  d'une  rivière  à  laquelle  il 
donna  le  nom  de  Jourdain  [Chicora)  et  qui  se  jette  à  la 
mer  dans  le  voisinage  de  la  pointe  de  Sainte-Hélène, 
qu'il  appela  Guadalpe  ;  il  fit  quelques  excursions  dans 

(4)  Salem,  t.  UI,  p.  4M. 
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rintérieur,  dans  Fespoir  d'y  découvrir  les  mines  d'or 
dont  les  Indiens  avaient  parlé;  mais  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  ses  prédécesseurs  ;  cependant  il  parvint 
à  enlever  quelques  Indiens  et  les  emmena  prisonniers 
à  Saint-Domingue,  où  ils  furent  vendus  comme  es* 
ciaves. 

François  V  porta  de  nouveau  ses  vues  sur  la  colo- 
nisation des  terres  du  nouveau  monde;  il  confia  à  Jean 
Verrazoni,  Florentin,  une  expédition  avec  laquelle  ce 
navigateur  fit  trois  voyages  successifs,  en  1523,  1524 
et  1525,  vers^  les  côtes  d'Amérique,  auxquelles  il  donna 
le  nom  de  Nouvelle-France,  Il  reconnut  particulièrement 
la  partie  du  continent  contiguë  à  la  Floride  espagnole, 
du  32*  au  47*  degré  de  latitude  boréale,  et  commença 
des  établissements  à  la  partie  la  plus  méridionale.  La 
mort  le  surprit  dans  son  troisième  voyage,  lorsqu'il  se 
proposait  de  rendre  ses  établissements  plus  perma- 
nents. 

Le  navigateur  espagnol  Pamphile  de  Narvaez  fait, 
au  nom  de  son  souverain  Charles  Y,  en  1527,  un 
voyage  aux  Florides.  Comme  ses  prédécesseurs,  il 
vint  y  chercher  de  l'or  et  n'y  trouva  que  du  sable  et 
de  la  misère  ;  après  avoir  pénétré  fort  avant  dans  le 
pays  et  y  avoir  perdu  presque  tout  son  monde,  une 
partie  revint  vers  la  côte,  probablement  à  Pensacola, 
et  tenta  de  regagner  Cuba  par  mer  sur  de  faibles  ca- 
nots, mais  périt.  Une  autre  partie,  non  moins  intré- 
pide, tenta  de  gagner  le  Mexique  par  terre,  où  quatre 
seulement  parvinrent  après  avoir  éprouvé  des  fati- 
gues et  des  privations  que  rien  ne  saurait  décrire  : 
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ils  auront  dû  traverser  le  Mississipi,  la  rivière  Rouge, 
le  Texas  et  ces  immenses  marais  qni  forment  une 
large  lisière  sur  le  golfe  du  Mexique. 

Suivant  Hakluyt  (1)^  les  Anglais  auraient  envoyé,  en 
1529,  deux  vaisseaux  sur  les  côtes  orientales  de  l'Âme* 
rique  du  Nord,  et  auraient  reconnu  Terre-Neuve,  La- 
brador et  le  cap  Breton,  ainsi  que  les  côtes  d'un  pays 
qu'ils  nommèrent  Ârembec  ;  mais  ces  voyages  n'au- 
raient point  amené  d'autres  résultats. 

Ainsi,  il  reste  prouvé  d'une  manière  incontestable 
que  les  Français  ont  navigué  sur  les  côtes  de  l'Âmé^ 
rique  du  Nord  à  une  époque  très-reculéeret  de  beau- 
coup antérieure  à  celle  où  les  Anglais  ont  visité  les 
mômes  parages. 

Depuis  le  dernier  voyage  de  Cabot,  entrepris  au 
nom  de  Henri  VII,  les  Anglais  n'ont  point  envoyé 
jusqu'en  1529  un  seul  vaisseau  aux  côtes  de  l'Amé- 
rique; néanmoins  ils  n'ont  cessé  depuis  lors  de  fonder 
sur  les  découvertes  de  ce  navigateur  leurs  droits  de 
souveraineté  en  Amérique. 

D'après  les  mêmes  principes,  et  certes  avec  beau-^ 
coup  plus  de  raison,  les  Français  pourraient  réclamer 
la  possession  des  côtes  et  du  territoire  d'Afrique;  car, 
dès  le  quatorzième  siècle,  et  bien  avant  qu'aucune 
autre  nation  de  TEi^rope  ne  les  eût  reconnues,  ils  les 
avaient  non-seulement  découvertes,  mais  encore  ils 
y  trafiquaient  et  y  avaient  même  fondé  des  établisse* 
ments  (2). 

(I)  Hakluyt,  t.  Ilf,  p.  129. 

{^)  Fasi€4  chronologique^  du  lèom^eau  monde» 
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CHAPITRE  II. 

1550-4578. 

DICOOVSETBS  ET  PBKMIIBS  ÉTABUSSUIEIITS  DES  VEARÇAIS  ET  DEE  EEPÀOEOU. 

Jacques  Cartier  ;  le  fleuve  Saint-Lauréat;  Montréal.  —  Heraiano  de  So:o; 
la  Floride  ;  le  MisfissipL  —  Luis  Motcoso  de  Alyaredo  ;  Pensacola  ;  la  Afo- 
bile.  —  FrançcMs  de  la  Eoche,  lieur  de  Eoberval,  premier  gouTemeur  des 
possessions  françaises  en  Amérique.  — -  Schismes  de  l'Église  anglicane,  de 
GalTio  ;  discussions  religieuses  :  Réformistes,  Brownistes,  Puritains,  Indé- 
pendants, Gongrégationalistes.  —  Jean  Ribautet  René  de  Laudonnière  dans 
la  Caroline.  —  Destruction  de  cette  colonie  par  Pedro  Manendez.  — 
Saint-Augustin.  —  Dominique  de  Gronrgue  tire  vengeance  des  Espagnols.l    , 


Si  le  fanatisme  et  le  zèle  religieux  du  quinzième 
siècle  ont  conduit  à  la  découverte  du  nouveau  monde, 
les  luttes  religieuses  qui  ont  signalé  les  seizième  et 
dix-septième  siècles  ont  puissamment  contribué  à  le 
peupler  d'une  race  d- hommes  d'élite  que  distinguaient 
également  leur  foi  profonde  et  leur  amour  de  la  li- 
berté. 

Le  commencement  du  seizième  siècle  a  été  signalé 
en  effet  par  l'hérésie  de  Luther,  par  le  mouvemeiit 
réformiste  de  Jean  Calvin ,  et  par  la  fondation  de  la 
Société  de  Jésus  par  Ignace  de  Loyola.  Cette  compar- 
gnie  eut  pour  but  et  tendance  de  s'opposer  aux  pro- 
grès de  la  réforme  y  à  la  tête  de  laquelle  s'était  placé 
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Calvin.  Ses  soldats  plantèrent  leur  étendard  sur  tous 
les  points  du  globe  :  aux  grandes  Indes  ^  au  Thibet, 
en  Cochinchine,  en  Chine,  enËthiopie,  en  Abyssinie, 
en  Californie ,  dans  les  plaines  du  Paraguay  y  et  dans 
les  glaces  et  les  neiges  du  Canada. 

De  1525  à  1534,  les  Français  ne  firent  que  des  ef- 
forts infructueux  pour  coloniser  TAmérique,  lorsque, 
dans  cette  dernière  année,  Jacques  Cartier,  de  Saint- 
Malo,  fit  un  premier  voyage  de  découverte  vers  l'île  de 
Terre-Neuve,  et,  le  jour  de  la  Saint-Laurent,  entra 
dans  les  eaux  d'un  golfe  et  d'un  grand  fleuve ,  aux- 
quels il  donna  le  nom  de  ce  saint  (1).  Aux  indigènes 
habitant  la  partie  inférieure,  ce  fleuve  était  connu 
]^T  lenoxpLd'Ouitabua^  nom  de  langue  huronne ,  et 
aux  Iroquois,  qui  vivaient  vers  sa  partie  supérieure,  par 
le  nom  de  Cadaraqui.  Cartier  se  détermina  à  hiverner 
dans  ces  eaux ,  bâtit  un  fort  sur  les  bords  du  fleuve , 
prit  régulièrement  possession  du  pays  au  nom  de  Fran- 
çois ¥%  fit  alliance  avec  les  Indiens,  et  visita  le  prin- 
cipal établissement  des  Hurons ,  qui  se  trouvait  sur 
rile  d'Ochelaga,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Montréal, 
à  cause  de  la  magnificence  de  la  vue  et  de  l'apparence 
de  richesse  qui  se  déroulait  à  ses  yeux  du  haut  de  la 
colline  qui  domine  le  centre  de  cette  île.  Aucun  spec- 
tacle n'était  plus  propre,  en  effet,  à  produire  dans  l'ima- 
gination de  Cartier  une  favorable  impression  sur  la 
nature  du  pays  et  les  ressources  qui  semblaient  se  dé- 
velopper sous  ses  yeux,  dans  un  immense  horizon,  que 
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traverse  le  fleuve  majestueux  dont  les  eaux  vont  s'unir 
à  l'Océan  à  plus  de  cent  lieues  au  nord. 

Après  avoir  pris  ainsi  une  connaissance  intime  de 
l'entrée  principale  de  ce  nouveau  pays,  visité  les  lacs 
supérieurs^  fait  alliance  avec  les  paisibles  habitants  de 
ces  rivages,  il  laissa  garnison  au  poste  qu'il  avait  créé 
au-dessous  de  Québec,  et  revint  en  France,  où,  par 
une  légèreté  impardonnable,  on  parut  oublier,  du 
moins  pour  un  temps,  l'objet  de  cette  importante  en- 
treprise. 

Suivant  Hakluyt  (  1  ) ,  plusieurs  particuliers  de  Londres 
iSrent,  en  1536,  un  armement  avec  l'intention  avouée 
d'aller  de  nouveau  tenter  des  découvertes  au  nord  de 
l'Amérique  ;  ce  qui  prouve  bien  que  cette  côte  était 
encore  fort  peu  connue  des  navigateurs  anglais.  Cette 
expédition  fut  réduite,  par  le  manque  de  vivres,  à  la 
plus  triste  extrémité  ,  et ,  après  s'être  abandonnés  à 
des  excès  qui  ne  trouvent  leur  excuse  que  dans  la  loi 
impérieuse  et  fatale  de  la  nécessité ,  ils  rencontrèrent 
un  navire  français  qui  se  rendait  à  la  pêche  du  grand 
banc  de  Terre-Neuve,  s'en  emparèrent  de  force,  le 
pillèrent,  et  s'en  servirent  pour  revenir  en  Angle- 
terre. 

Un  des  plus  importants  voyages  faits  jusqu'à  ce  jour 
par  les  Espagnols  dans  les  Florides  fut  celui  qu'entre- 
prit, en  1539,  Hermano  de  Solo.  Les  dispositions  pour 
cette  expédition  furent  considérables  tant  en  hommes 
qu'en  argent.  Il  emmena  avec  lui  neuf  cents  hommes 
d'infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie. 

CD  Hakluyt,  III,  p.  112. 

'v  * 
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Sôto  avait  été  la  compagaon  de  Pisigrro  ;  il  brùl«ît 
du  désir  de  se  distinguer  et  surtout  4'acquéjrir  d#  90Ur 
velles  richesse^  ;  il  ne  négligea  rien  pour  que  tou^  ses 
pr^ratifs  fu^seat  complets  et  répondissept  a9¥ 
grandes  espéranGe$  qu'il  e^treteuait  sur  la  déoouvj^te 
des  iuunenses  richesses  que  ce  pays  était  supposé  f^ 
celer.  Il  toucha  la  côte  des  Florides  sur  le  golfe  4u 
Mexique,  à  la  Imie  de  Spiritu-j^ancto,  ^'enfonça  bardi^ 
ment  dans  les  terres  avec  tous  ses  hommes  de  iguerre» 
tant  cavaliers  que  fantassins  j  se  dirigea  vers  l'oue^) 
et  pénétra  daas  les  terres  des  Ghérokièç ,  cherchât 
des  mines  d'or  que  trois  siècles  plus  tard  on  devai( 
exploiter  avec  profit.  \\  passa  près  de  quatre  VM  k 
parcouru*  avec  sa  troupe  tout  le  pays  de  la  Floride  e( 
de  la  Louisiajfie ,  en  quèt^  de  vaines  richesses  qu'il  m 
lui  fut  pas  permis  de  découvrir;  il  visita  les  hords  d9 
Mississipi,  et  il  peut  être  considéré  ajuste  titre  COIA199 
le  premier  qui  le  découvrit  ;  il  reconnut  également  le^ 
rivières  White  et  Washita ,  et  vint  enfin  mourir  sur  ley 
bords  du  Mississipi,  le  21  mai  1542. 

Luis  Moscoso  de  Alvaredo  le  remplaça  dans  le  coia* 
mandement  de  sa  troupe  j  dont  il  ramena  les  faibles 
débris ,  réduits  de  plus  de  moitié  par  les  combats,  le9 
fatigues  et  la  mortalité  ;  ils  construisirent  un  bateau 
sur  les  bords  du  fleuve,  le  descendirent ,  et  gagnèrent 
Panuco,  dans  le  Nouveau- Mexique,  en  suivant  pen- 
dant quinze  jours  les  bords  de  la  côte. 

C'est  pendant  Texpédition  aventureuse  de  Soto  que 
les  Espagnols  découvrirent  Pensacoia  y  appelé  par  les 
indigènes  Amken  ou  Anchusiy  et  la  Mobile  ^  qui  était 


nommée  ihviUaj  du  nom  ondoie  dey  Indiens  vivant 
^r  ce  lieu. 

En  ^1540,  jUs  Français  s'oocupèrent^lu»  activement 
de  coloniser  leurs  possessions  d'Amérique  et  donnè- 
rent plus  de  suite  à  leurs  projets  d'étajbiissement. 
François  T'  nomma,  cette  année ,  François  de  la 
Roche,  sieur  de  Rçberval^  son  lieutenant  géncml  es  terres 
n0vm$  du  Canada,  Hoclikelq^ga,  Saguenay  et  autres  lieuxj 
et  Tautorisa  à  habiter  les  terres  et  pays  ci-dessus 
désignés,  à  y  bâtir  des  forts ,  et  à  y  conduire  des  fa- 
mUies. 

De  154i  à  1542 ,  Jacques  Cartier ,  nommé  caj>itaine 
général  de  cinq  vaisseaux  de  découverte ,  arrive  au 
cap  Breton  (île  Royale),  s'y  fortifie  et  y  forme  un  pre- 
mier établissement  ;  il  poursuit  ensuite  sa  reconnais- 
sance du  cours  du  Saint-Laurent  jusqu'à  deux  cents 
lieues  de  son  embouchure;  et  y  ^elte  les  fondations  de 
colonies  françaises,  qui  plus  tard  reçijLrent  l'appui  du 
marquis  de  Roberval;  sous  Charles  IX.  Mais  la  rigueur 
du  climat  arrêta  le  succès  de  ces  premiers  établisse- 
ments ,  et  bientôt  on  parut  oublier  de  nouveau  en 
France  Tinuportance  qu'on  devait  attacher  à  la  coloni- 
sation de  l'Amérique. 

En  1549;  ^es  Espagnols  tentèrent  ^^e  nouvelle  ex- 
pédition en  Floride  :  elle  fut  dirigée  par  Pierre  Assu- 
mada,  fuies  Samare,  et  cin<^  moines  dominicains,  qui 
marchaient  en  avant  avec  de  grandes  croix  ;  s'imagi- 
nant  par  là  en  imposer  aux  Indiens  :  ce  qui  ne  les  em- 
pêcha pas  néanmoins  d'être  assassinés  et  brûlés  par 
les  indigènes. 
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Cependant  des  dissidences  dans  les  opinions  reli- 
gieuses  commençaient  à  travailler  la  société  française  ; 
*sous  le  prétexte  de  la  religion ,  d'horribles  cruautés 
avaient  été  commises  par  les  troupes  du  roi  sur  des 
villes  huguenotes.  En  Angleterre ,  Henri  YIII  s'était 
constitué  chef  de  l'Ëglise  anglicane^  et  avait  ainsi  oc- 
casionné un  schisme;  mais  Thomas  Grammer^  archevê- 
que de  Canterbury ,  change  entièrement  la  religion 
du  royaume,  et  y  établit  l'hérésie.  En  France,  le  cal- 
vinisme trouve  un  puissant  appui  dans  Marguerite  de 
Valois,  reine  de  Navarre  ,  qui  fit  faire  des  progrès  ra- 
pides à  cette  secte  naissante ,  tandis  qu'en  Angleterre, 
la  reine  Marie ,  fille  de  Catherine  d'Aragon  et  sœur 
aînée  d'Edouard,  auquel  elle  succéda  en  1553,  réta- 
blit la  religion  catholique.  Cette  circonstance  déter- 
mina en  1554  des  persécutions  contre  les  protestants, 
qui  cherchent  un  refuge  sur  le  continent  ;  un  grand 
nombre  se  retire  à  Genève ,  où  ils  se  réunirent  en 
communauté  sous  le  ministre  Calvin. 

A  l'avènement  d'Elisabeth ,  qui  succéda  à  la  reine 
Marie,  sa  sœur,  en  1558,  le  protestantisme  prit  l'as- 
cendant. Les  réfugiés  huguenots  retournèrent  alors  en 
Angleterre  à  cause  des  préjugés  profondément  enra- 
cinés qu'ils  nourrissaient  contre  l'Église  qui  les  avait 
persécutés  ;  mais  ils  n^Q  retrouvèrent  pas  dans  Elisa- 
beth une  aussi  grande  protection  qu'ils  l'avaient  ima- 
giné ,  et  ne  purent  réussir  à  faire  changer  les  formes 
du  reste  de  l'Ëglise. 

L'esprit  de  réforme  continua  à  gagner  des  prosé- 
lytes, qui  cependant  furent  obligés  de  se  soumettre  en 
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silence  à  la  puissance  plus  forte  de  l'union  de  l'Ëtat 
avec  rÉglise. 

Parmi  les  réformistes  de  ces  temps  qui  voulaient 
introduire  des  modifications  dans  les  doctrines  et  dans 
la  discipline  religieuses ,  un  grand  nombre  prit  pour 
chef  un  certain  Brown ,  qui  réduisit  sous  la  forme  de 
système  tous  les  changements  auxquels  tenaient  plus 
particulièrement  ses  coreligionnaires  ,  et  donna  ainsi 
naissance  à  la  secte  qui  a  porté  depuis  le  nom  de 
brotvnistes,  communément  connus  sous  le  nom  de  pu' 
ritains.  C'est  à  cette  secte  première  que  se  rattachent 
les  réformistes  actuels  connus  sous  le  nom  d'indépenr- 
dants  ou  congrégationalistes. 

Brown  s'attacha  à  prouver  la  corruption  de  l'Ëglise 
anglicane;  que  ses  ministres  étaient  illégalement  nom- 
més; que  ses  ordonnances,  règlements  et  préceptes 
étaient  contraires  à  la  sainte  Écriture ,  et  par  consé- 
quent sans  force.  Il  soutint  que  toute  communauté  de 
chrétiens  avait  le  droit  de  se  réunir  pour  prier  Dieu 
suivant  sa  propre  doctrine ,  et  constituait  de  fait  une 
communion  ou  église  ayant  droit  de  régler  ses  propres 
affaires  y  dont  elle  ne  devait  compte  qu'à  Dieu  seul  ; 
qu'enfin  les  affaires  de  foi ,  de  religion  et  d'église  de- 
vaient être  gouvernées  par  la  majorité.  Les  doctrines 
des  nouveaux  réformistes  étaient,  dan«  le  fait,  si 
complètement  démocratiques,  qu'elles  suscitèrent  les 
haines  des  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  de  l'An- 
gleterre. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  le  chef  de 
cette  réforme  fut  gagné  au  parti  orthodoxe  :  Brown 
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réiitîâ  dans  la  communion  de  l'Église;  néanmoim^, 
malgré  la  désertion  de  leur  chef,  les  réformistes  per- 
sistèrent dans  leurs  doctrines  et  virent  leur  nombre 
s^accrottre  sensiblement,  et  exercer,  dans  la  suite,  une 
tfès-gtande  influence. 

Ainsi  à  c6té  de  l'Église  établie,  puissante  par  la  po- 
litique bien  plus  encore  que  par  son  action  sur  les 
cœurs,  se  sont  développées  chaque  jour,  depuis  cette 
époque,  des  Églises  nouvelles  qui,  nées  du  libre  exa- 
meui  combattaient  les  dogmes  de  l'anglicanisme  et  lui 
reprochaient  ses  déviations;  à  côté  de  ces  temples 
érigés  aux  frais  du  budget,  se  faisaient  tous  les  jours 
4es  diapellçs  que  des  souscriptions  volontaires  ont 
payées  ;  à  C0té  des  prêtres  vivant  de  leur  dévotion  ou 
des  propriétés  de  Téglise ,  d'autres  prêtres  prêchaient 
une  foi  nouvelle,  et  la  bonne  voïonté  de  leurs  adhé- 
rents suffissiit  bientôt  à  leur  prospérité.  Ainsi,  par  la 
conséquence  même  du  principe  protestant,  la  religion 
sUDglic^ue  s'affaissait. 

Telle  a  été  l'origiiie  de  ees  nombreuses  émigrations 
qiie  nous  verrons  plus  tard  venir  reeaeillir  l'héritage 
de  liberté  que  le  génie  de  Colomb  avait  su  conquérir 
pcfor  les  générations  avenir,  en  leur  léguant  un  monde 
nouveau  k  fertiliser. 

L'anné  4559  ftit  sîgnitlée  par  le  commencement  des 
troubles  religieux  eti  Frafnce  :  Henri  II  rendit  à  Écouen 
son  terrible  édit  de  juin,  qui  punissait  de  mort  tous 
lés  luthériens.  Soiis  François  II,  les  querelles  de  reh- 
gi6it  ptirétA  {ttM  de  i^^lê  éttètf»,  «i  Mftitmt  «nr 
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fin ,  en  4  560  y  dé  prétexte  à  la  fameuse  conjuràtioû 
d'Amboise. 

Cependant^  vers  le  commencement  du  règne  de 
Charles  IX,  lès  troubles  (^'apaisèrent  un  peu;  une 
espèce  de  tranquillité,  précurseur  dé  plus  grands 
troubles,  sembla  régner  pour  quelque  temps,  par  suite 
de  rintervention  de  Tamiral  de  Coligny  ;  les^  hugue* 
nots  furent  moins  inquiétés,  il  letir  fut  même  accordé 
d'exetcer  leur  religion  en  publie  par  tiii  édit  royal,  le 
premier  rendu  en  leur  faveur. 

L'amiral  de  Coligny  avait  longtenrps  désiré  créer  un 
lieu  de  refuge  pour  les  huguenots  ;  il  s'occupa  avec 
ardetit  de  la  réalisation  de  ce  projel ,  en  cherchant  à 
fonder  un  empire  protestant  en  Amérique.  Dans  ce 
but,  il  fit  organiser  une  expédition  de  découverte  sous 
les  ordres  de  Jean  Ribaut  de  Dieppe,  et  de  Refié  de 
Laudonnière.  Gértte  expédition  arriva,  en  1562,  sur  la 
côte  de  la  Floride,  la  même  qui  avait  déjà  été  re- 
c<mnue  pat  Verrazoni  en  A  523 ,  et  toucha  un  peu  au 
nord  des  possessions  espagnoles ,  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Saint- Jean ,  alors  connue  sous  le  nom  de 
rivière  de  Mai.  Les  navigateurs  français  étendent  leurs 
recherches  sur  tout  le  littoral  jusqu'au  cap  de  Virginie, 
^  remontant  vers  le  nord-est,  et,  après  s'être  assurés 
des  avantages  que  présente  ce  pays  pour  y  établir  une 
colonie ,  ils  en  prennent  possession  au  nom  de  leur 
souverain,  en  l'honneur  duquel  ils  donnent  son  nom 
au  pays  de  la  Caroline,  nom  sous  lequel  il  est  encore 
connu  aujourd'hui. 

Enfin  un  preittiet  établissement  es^t  créé  à  l'émbou- 
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chiire  du  Saint  Jean  ^  sous  le  nom  de  fort  Saint- 
Charles,  et  son  commandement  donné  à  René  de 
Laudonnière. 

La  Floride  était  alors  bien  connue  des  Espagnols, 
qui  y  avaient  fait,  ainsi  qu'on  a  vu  plus  haut,  de  nom- 
breuses excursions  ;  ils  avaient  même  créé  déjà  quel- 
ques postes  sur  les  points  du  littoral,  sur  le  golfe  où 
leurs  expéditions  avaient  touché.  C'est  ainsi  que  l'excel- 
lente rade  de  Saint-Joseph,  où  Ton  trouve  vingt-deux 
pieds  d'eau  sur  la  barre,  et  si  favorablement  établie 
par  les  Américains  aujourd'hui,  qu'ils  exportent  par 
ce  port  près  de  cent  dix  mille  balles  de  coton  par  an, 
était  fort  estimée  des  Espagnols  dès  cette  époque,  à 
cause  de  son  bon  mouillage. 

Dans  le  fait,  les  Espagnols,  ayant  été  les  premiers 
à  découvrir  la  Floride  et  à  en  traverser  son  territoire, 
ainsi  que  la  vallée  du  Mississipi,  étaient  dans  Thabi- 
tude  de  considérer  cette  possession  comme  une  annexe 
du  Nouveau-Mexique,  qu'ils  avaient  antérieurement 
découvert  et  où  ils  s'étaient  établis. 

Quant  aux  Anglais,  ils  n'avaient  encore  aucun  éta- 
blissement sur  le  continent  américain;  néanmoins 
leurs  vaisseaux  visitaient  quelquefois  ces  côtes  dans 
le  but  de  se  livrer  au  commerce  avec  les  indigènes. 
C'est  ainsi  qu'ils  eurent  occasion,  en  1563,  de  porter 
des  secours  aux  colons  français  de  la  Caroline;  et, 
dans  le  désir  de  faire  connaître  ce  pays  à  leur  souve- 
raine, la  reine  Elisabeth,  ils  prirent  à  leur  bord  quel- 
ques Français,  comme  témoignage  des  relations  avan- 
tageuses qu'ils  rendirent  sur  ces  pays. 
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En  1564^  Jean  Ribaut  bâlit  un  second  fort  dans  la 
Caroline,  auquel  il  donna  le  nom  de  fort  Charles;  et 
René  de  Laudonnière,  dans  son  second  voyage,  éleva 
un  autre  fort  à  Tembouchure  de  la  rivière  Hitanachi, 
dite  du  Saint-Esprit,  dont  il  donna  le  commandement 
au  capitaine  Albert.  Il  paraîtrait  que  ce  poste  aurait 
donné  naissance  à  la  ville  actuelle  de  Charleston,  si- 
tuée à  Fembouchure  des  rivières  Cooper  et  Ashley, 
d'où  il  résulterait  que  ce  poste,  situé  sur  un  des 
meilleurs  mouillages  de  cette  portion  de  la  côte  méri- 
dionale de  rAmérique  du  Nord,  aurait  été  occupé 
cent  ans  avant  que  les  Anglais  en  aient  fondé  un  seul* 
sur  le  continent  ! 

Jean  Ribaut  retourna  en  France.  Il  visita  de  nou- 
veau la  colonie  dé  la  Caroline  en  1565,  et  y  remplaça 
René  de  Laudonnière  dans  son  commandement. 

Les  émigrants  qui  vinrent  s'établir  dans  la  Caroline 
appartenaient  pour  la  plupart  au  calvinisme  ;  ils  don- 
nèrent aux  rivières  qui  arrosent  ces  fertiles  contrées, 
des  noms  français  qui,  en  leur  rappelant  la  France, 
semblaient  ainsi  leur  faire  reporter  sur  leur  patrie  adop- 
tive  les  mêmes  sentiments  d'attachement  qu'ils  avaient 
pour  la  terre  natale.  Ils  confondaient  ainsi  dans  la 
même  pensée  les  regrets  de  ce  qu'ils  étaient  obligés  de 
fuir  par  esprit  d'indépendance  religieuse ,  et  la  re- 
connaissance pour  le  sol-  qui  devait  les  faire  vivre 
libres. 

La  colonie  de  la  Caroline  s'étendait  depuis  la  rivière 
Saint-Jean,  dont  le  promontoire  était  appelé  cap  Fran- 
çais, jusqu'au  33^  degré  de  latitude;  et  les  rivières 
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qui  Tiennent  sur  ce  liltoral  de  jeter  à  la  mer  étaient 
Nommées,  à  pafrtir  du  cap  Français^  du  Dauphin^  de 
Seine,  de  Somme,  de  Loire,  de  Charente  et  de  la  Gi- 
ronde. 

MalheureuiSfement  pour  cette  colonie  et  la  perma- 
nence de  ses  établissements ,  la  France  se  trouva  de 
nouveau  déchirée  par  les  dissensions  civiles  et  divisée 
par  les  querelles  absurdes  de  la  théologie  ;  on  y  ou- 
blia les  colons  de  la  Caroline,  qui  furent  ainsi  réduits 
à  i^ésister  seuls  contre  la  double  jalousie  des  Anglais 
et  des  Espagnols  :  les  premiers  voyant  avec  peine  ré- 
tablissement des  Français  sur  le  continent  américain, 
objet  de  leurs  prétentions  et  de  leur  convoitise;  les 
seconds,  leurs  voisins  et  rivaux,  qui,  sous  un  prétexte 
religieux,  tombèrent  à  F  improviste  sur  les  faibles  éta- 
blissements des  Français,  et ,  au  nom  de  la  foi ,  se 
fi^értèrent  aux  plus  cruels  excès  sur  de  malheureux 
habitants  isolés  et  sans  défense. 

Cette  expédition  de  flibustiers  eut  lieu,  en  1565, 
sotis  les  ordres  d'un  certain  Pedro  Manendez,  qui, 
ayant  débarqué  sur  la  côte  de  la  Floride  le  8  septem- 
bre, jour  de  la  Saint-Augustin,  en  donna  le  nom  au 
port  qu'il  fonda  solennellement,  en  proclamant  Phi- 
lippe II  souverain  de  TAmérique  du  Nord  (  La  ville  de 
Saint*Augustin  serait  ainsi  de  plus  de  quarante  ans 
plus  ancienne  que  toute  autre  ville  fondée  par  les 
Européens  dans  les  États-Unis. 

Ainsi  fut  détruite  dès  son  origine,  par  une  attaque 
aussi  lâche  qu'inqualifiable  par  sa  barbarie,  la  colonie 
française  de  la  Carolitiè,  foàdée  à  une  époque  où,  par 
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suite  des  découvertes  et  établissements  au  nord  et  au 
gnd  antérieurs  aux  Anglais,  la  France  aurait  pu  récla- 
mer et  étendre  sa  soureraineté  sur  tout  ce  nouveau 
continent. 

Cette  lâche  attaque  resta  sans  reeevoit  même  la 
moindre  protestation  de  la  part  des  ministres  de 
Charles  FX,  jusqu'au,  jour  où  un  simple  citoyen,  le 
capitaine  Dominique  de  Gourgue,  de  Mont-de*Marsan 
(  Hérault  ) ,  prit  sur  lui  de  venger  nos  compatriotes  en 
faisant  subir  aux  Espagnols  les  mêmes  actes  de 
cruauté.  Ils  avaient  pendu  nos  frères  comn^e  héréti^ies, 
il  les  fit  pendre  c&néme  assassins,  Âf^rès  avoir  tiré  la  just^* 
vèmgeance  qu'il  dési^it  des  Espagnols,  il  détruisit 
leurs  forts  et  revint  en  France. 

Depuis  lors,  jusque  vers  la  fin  du  siècle,  on  ne  s'oo 
cupa  presque  plus  de  F  Amérique.  Notre  malheureuse 
patrie  fut  bouleversée  par  les  guerres  de  religion  sous 
lés  règnes  de  Charles  IX  et  de  Henri  HI  ;  enfin  1572  vit 
rhorrible  attentat  d'un  roi  sur  le  peuple  de  sa  capitale  ! 
attentat  qui  devait  encore  se  renoufveler  plus  d'une 
fois,  comme  pour  servir  plus  efficacement  à  la  lente, 
mais  durable  éducation  du  peuple. 

Quant  à  la  colonisation  de  la  Virginie  septentrionale 
ou  de  Plymouth,  de  vains  efiforts  furent  tentés,  en  4607, 
pour  l'effectuer  suivant  les  droits  de  la  patente  con- 
cédée par  le  roi  Jacques  à  la  compagnie  de  Plymouth. 
Le  chef  de  justice  Popham,  et  Georges,  gouverneur  de 
Plymouth,  membres  de  cette  compagnie,  envoyèrent 
un  vaisseau  qui  fat  capturé  par  les  Espagnols,  qui 
alors  s'arrogeaient  seuls  le  droit  de  naviguer  dans  les 
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mers  du  nouveau  monde.  Une  seconde  expédition  eut 
lieu  sous  les  ordres  du  capitaine  Haleigh  Gilbert  et  la 
protection  de  Georges  et  Popham.  Elle  mouilla  dans  la 
rivière  de  Kennebec,  et  fonda  avec  quarante -cinq 
colons  un  premier  établissement,  auquel  on  donna  le 
nom  de  Saint-Georges.  Mais  ils  trouvèrent  le  climat  si 
rude,  qu'ils  abandonnèrent  ce  poste,  en  1608,  sur  le 
vaisseau  venu  pour  leur  apporter  des  secours. 

Ainsi  se  termina,  dès  cette  année,  la  tentative  faite 
par  les  Anglais  pour  coloniser  cette  partie  du  conti- 
nent. Smilh  (1)  dit  que  le  pays  fut  jugé  trop  froid, 
*stérile  et  montagneux  pour  s'y  établir,  et  qu'il  res- 
semblait à  une  espèce  de  sol  semé  de  rochers.  Ce  ju- 
gement ne  me  paraît  pas  hasardé  ni  exagéré,  surtout 
pour  l'époque  où  il  fut  formé,  car  je  ne  connais  pas  sur 
le  globe,  par  la  même  latitude,  un  pays  d'un  aspect 
plus  repoussant  à  cause  de  sa  nature  âpre,  de  son  ari- 
dité, et  surtout  de  la  quantité  de  rochers  qui  non-seule- 
ment font  de  ce  littoral  une  véritable  côte  de  fer,  mais 
encore  couvrent  loin  dans  les  terres  une  grande  partie 
du  territoire,  de  manière  à  ne  laisser  que  très-peu  de 
terre  à  la  végétation. 

(i)  Smitb,  p.  204. 
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CHAPITRE  IIL 

1578-4608. 

DÎCOmnETU  BT  COLONISATIONS  DBS  PBlNÇilS  BT  DU  INOLÂIS. 

Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  s'occupe  de  créer  une  marine.  —  Martin 
Forbisher.  —  Lettres  patentes  accordées  è  sir  Humphrey  Gilbert  pour  la 
décoQTerte  de  terres  inconnues;  il  périt  dans  son  Toyage.—Nouyelles  lettres 
accordées  à  sir  Adrien  Gilbert;  son  Yoyage  est  inft*actueux.  —  Jean  Davis. 

—  Nouvelles  lettres  accordées  à  sir  ^alter  Raleigh.  —  Découverte  de  la 
Yii^'nie.  ^  Sir  Richard  Greenville  à  Tile  de  Roanoke  ;  y  laisse  des  colons; 
ceux-ci  périssent;  Hariot;  introduction  du  tabac  en  Europe  ;  abandon  de  la 
colonisation  de  la  Virginie.  ^  Le  marquis  de  la  Roche  nommé  lieutenant 
général  des  possessions  françaises  en  Amérique;  il  laisse  des  colons  à  l'ile  de 
Sable.  —  Le  sieur  Chauvin  fonde  Tadoussac.  —  Le  capitaine  R.  Grosnold. 
Le  capitaine  Champlain.  ^  Le  commandant  de  Cbarte.  —  Fondation  de 
Port-Royal,  en  Acadie,  par  les  sieurs  de  Montz  et  de  Poitrincourt.  —  La 
rivière  Saintê-Croix.  —  Le  capitaine  Martin  Pring  de  Rristol.  7-  Le  sieur 
de  Pontgrené.  —  Le  cspitaine  Gbamplain  sur  les  côtes  delaJ^ouvelle-Aogle- 
terre.  —  Jacques  I*',  roi  d'Angleterre,  concède  à  ses  sujets  une  partie  de 
l'Amérique  sons  les  noms  de  Virginie  méridionale  et  Virginie  septentrionale. 

—  Sir  Thomas  Gates.  —Le  capitaine  Newport.^Administration  de  la  co- 
lonie de  la  Virginie. 


*  L'Angleterre  ne  reporta  son  attention  sur  FÂmérique 
que  plus  de  soixante  ans  après  les  efforts  infructueux 
de  Cabot,  et  Thonneur  d'y  fonder  des  premiers  éta- 
blissements fut,  en  quelque  sorte,  réservé  au  règne 
d'Elisabeth,  renommée  par  son  activité,  son  habileté 
et  surtout  par  son  esprit  d'entreprise. 
Le  royaume  fut  tranquille  pendant  presque  toute 


la  durée  de  son  règne  heureux  ;  le  commerce  prit  un 
grand  essor  et  prospéra.  La  navigation  fut  étudiée 
comme  une  science ,  perfectionnée  et  rendue  plus 
pratique  comme  ^rt;  le^  ?rt9  iiiéciianiques  acquirent 
un  degré  remarquable  d'amélioration  ;  enfin  on 
s'occupa  de  créer  une  toârîne  et  des  marins,  et  les 
voyages  de  découvertes^  par  suite,  se  multiplièrent. 

Un  des  premiers  fut  entrepris  par  un  nommé  Martin 
Forbisher,  dans  le  but  de  découvrir  un  passage  par  le 
nord-ouest  aux  grandes  Indes.  Ce  premier  voyage 
n'eut  aucun  résultat. 

Le  même  avemturjer  fit  un  second  voyage  s^itant 
dans  le  but  de  trouver  un  passage  aux  Indes  que  dans 
l'espoir  de  découvrir  des  mines  d* or.  L'avarice  et  la  Cu- 
pidité dans  ces  temps  étaient  telles,  que  des  ce^ta^es 
de  volontaires  se  présentèrent  et  sWfrirent  à  l'accom- 
pagner daos  ses  aventureuses  recherches.  Cependant 
ce  second  voyage  ne  fut  pas  plus  heureux  tjue  le  pre- 
mier ;  il  rencontra  des  glaces^  des  tles  de  sable,  et  ne 
vit  que  des  côtes  hérissées  de  rocher^  ^ujr  lesqi;iel|[es 
ils  coururent  les  plus  grands  dangers  sans  en  rien 
rapporter. 

En  1578,  la  reine  Elisabeth  accorda  des  lettres 
patentes  à  fir  Hufaphrey  Gilbert  pour  la  découverte 
de  terres  inconnues.  Le  texte  de  ces  lettres  portait  que 
«  sir  Humphrey  Gilbert  (1)  était  autorisé  à  découvrir 
tf  et  à  prendre  possessiou  4e  toutes  terre$  inconnues 
«  ou  habitées  par  des  nations  sauvages,  mais  mn  occu* 
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«  pées  par  des  nations  chrétiennes,  q^i'il  a¥«it  t(m$ 
«  droits  et  tous  pouvoirs  sur  les  pays  dont  il  prisacjiriait 
«  possession.  En  outre,  il  était  (dit  que  tous  s^ets  de 
«  la  Grande-Bretagne  pourraient  fe'étaUir  dans  h^ 
«  colonies  fondées  par  sir  Humphrey  ;  sir  Hiunpbrey 
((  Gilbert  devait  jouir  du  droit  de  propriété  sur  toutou 
«  ces  terres,  à  la  condition  de  payer  à  to  couronne 
«  d'Angleterre  une  redevance  d't«i»  cif^quime  de  tou- 
«  tes  les  mines  d'or  ou  d'argent  qu'il  découvrirait^  et 
«  de  rendre  hommage  à  la  suprématie  de  son  souvs- 
«  nin.  A  ces  titres  et  clauses,  sir  Humf^i^rey  et  sef 
<«  héritiers  devaient  jouir  du  droit  d'établir  et  gouve^^* 
«  mt  ses  colonies  suivant  son  bon  plaisir.  ^> 

Cep^Gidant  sir  Humphrey  ne  put  mettrç  à  eicécutio^ 
iWreprise  qui  fi^tisait  l'objet  de  ses  lettre;s  que  cinq 
ans  après  qu'il  les  ei;it  obtenues  ^  ayant  enfin  réussi  à 
former  une  expédition  assez  considérable,  il  mit  à  la 
voile  pour  les  c6te$  de  l'Amérique,  dans  le  l^t  de  plan- 
ter une  colonie  au  nord  des  Florides^  Il  aJborda  à  l'Ile 
4^  Terre-Neuve,  où,  suivant  le  dirçd'Hakluyfi{4),  les 
indigènes  lui  présentèrent  des  échantillons  4^  mine-- 
rais  dont  il  ne  voulut  pas  faire  l'essai  syr  les  lieux,  de 
crainte  d'éveiller  Tattention  desFraiàçais,  déjà  établie 
lur  ces  terres,  et  de  levr  donner  ainsi  counaissance 
des  ressources  qu'elles  possédaient. 

Sir  Humphrey  Gilbert  ne  fut  point  heureux  dans  le!$ 
tsntatives  qu'il  fit  de  s'établir  en  Amérique  ;  il  périt 
corps  et  biens  dans  une  tempête  près  du  cap  Breton  ; 

(1)  Hiklayt,  t.  lU,  p.  165. 
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les  autres  marins  de  son  expédition  purent  regagner 
l'Angleterre. 

L'expédition  de  sir  Humphrey  ne  produisit  donc 
rien  pour  les  droits  de  TAngleterre  ;  elle  constata  la 
préexistence  des  établissements  français  dans  ces 
parages. 

Sir  Adrien  Gilbert,  muni  également  de  lettres 
royales  pour  la  recherche  d'un  passage  en  Chine  et 

aux  Moluques  par  le  nord-ouest  de  l'Amérique ,  et 
s'établir  sur  les  terres  inconnues,  s'avança  dans  la 
même  direction  que  son  frère^  mais  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  lui. 

Peu  de  temps  après  les  voyages  tentés  par  sir  Hum- 
phrey et  Adrien  Gilbert,  Jean  Davis  fit  une  nouvelle 
tentative,  mais  inutilement,  pour  trouver  un  passage  au 
nord-ouest  qu'ont  cherché  depuis,  en  1792,  1810  et 
1820,  les  capitaines  sir  John  Ross,  Parry  et  Franklin. 

Sir  Walter  Raleigh  n'avait  point  accompagné  son 
parent,  sir  Humphrey  ;  il  ne  se  laissa  pas  abattre  par 
la  mort  de  ce  dernier,  mais,  au  contraire,  témoigna  une 
plus  grande  ardeur  pour  former  des  établissements  en 
Amérique  ;  il  demanda  et  obtint  de  la  reine  de  nou- 
velles lettres  patentes  dont  les  termes  étaient  plus 
libéraux  que  les  premiers.  On  y  accordait,  par  exem- 
ple, c<  le  droit  de  citoyen  de  la  Grande-Bretagne  à 
c(  tous  ceux  qui  se  joindraient  à  sir  Raleigh  dans  la 
«(  fondation  de  sa  colonie.  Il  était  en  outre  fait  défense 
ce  à  tous  autres  émigrants  ou  voyageurs  de  s'établir 
«  à  une  distance  moindre  de  deux  cents  lieues  de 
«  cette  colonie  pendant  six  ans.  » 


Ç^lattres  piitçnl^R  furent  ren^oe»  w  t584  (1).  Dan» 
leoQurant  dQ  oattci  WQÔei  il  envoya  deui^  QavirQ$  qu'il 
cop^a  au  commandement  des  capitaines  Philippe 
Alpages  et  Arthur  Barlow,  aui^queU  il  enjoignit  de 
recoanaltre  les  côtes  et  le  pays  et  de  s'assur^ir  de  la 
possibilité  d'y  établir  une  colonie. 

Ces  capitaines  firent  plusieurs  découvertes  au  $ud  ; 
ils  abordèrent  à  Ttle  de  Jloanoke,  située  par  )e  3^^  de- 
gré de  latitu4e  bqréale,  et  rapportèrent  de  ces  ps^ys  une 
description  si  belle  et  si  menfoilleuse,  qu'p^  l^i  donng 
le  nom  de  Virginie^  en  l'honneuir  de  la  reine  |)lisabeth 
qiii  jamais  n'fivait  été  mariée. 

Sir  Richard  GreenviUe,  un  des  pipemiers  associas  de 
sir  Walter  Raleigh|  mi(  e^  mer  ayec  sept  vaisseaux, 
eu  1585  ;  il  relâcha  à  l'He  de  Roanpke,  où  il  laissa 
cept  huit  colons  qui  s'oùçup^rent  plus  çle  faire  1^  re- 
clterche  des  mipes  que  de  pourvoir  à  leurs  moyens 
d'existence  ;  ils  se  trouvèrent  bientôt  réduits  k  une 
misère  telle,  que  l'amiral  sir  Francis  Praire,  qui  tou- 
cha à  ce  même  point  de  la  côte^  en  158Ç,  en  reyenant 
d'upe  croisière  sur  les  côtes  de  Garthagène,  fut  forcé 
de  les  ramener  en  Europe.  En  juin  ^587,  ils  arrivèrent 
tQQs  en  Angleterre. 

Très-peu  de  temps  après  le  dépai't  de  ces  colons, 
sir  Walter  Raleigh  arriva  lui-même  à  sa  colonie  où  il 
ne  trouva  plus  personne.  Sir  Greenville  fit  un  nouveau 
voyage  à  la  Virginie,  y  laissa  cinquante  émigrants,  et 
fonda  un  établissement  à  la  pointe  nord  de  Tilede  Roa^ 


(1)  Hal^lnxt*  t  ia«  R-  ^• 

I,  5 
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noke.  C'est  sur  ce  même  emplacement  que  sir  Walter 
Raleigh  avait  projeté  de  fonder  la  ville  qui  devait  porter 
son  nom,  mais  qui  depuis  a  été  donné,  en  l'honneur  de 
ce  fondateur  de  la  Virginie,  à  la  capitale  de  l'État  de 
la  Caroline  du  Nord  dans  les  limites  duquel  se  trouve 
comprise  l'île  de  Roanoke. 

Cette  île  est  presque  entièrement  déserte,  son  sol 
de  sable  étant  peu  propre  à  l'agriculture.  Lorsque  je 
m'y  arrêtai  en  1818,  on  y  découvrait  encore  quelques 
vestiges  des  premiers  établissements  des  compagnons 
de  sir  Richard  Greenville  ;  mais  pour  habitants  il  n'y 
avait  que  quelques  hardis  marins  qui,  pour  toute  in- 
dustrie comme  pour  tous  moyens  d'existence,  veil- 
laient, soi  ^disant  y  jour  et  nuit  sur  cette  côte,  pour 
secourir  les  vaisseaux  que  les  tempêtes,  si  fréquentes 
dans  le  voisignage  du  cap  Hatteras,  attirent  sur  ces 
rivages.  Mais  ce  que  je  vis  dans  leurs  cabanes  et  dans 
leurs  barques  de  sauvetage  me  porterait  fort  à  soup- 
çonner que  ces  espèces  d'écumeurs  de  mer  sont  plutôt 
les  premières  causes  de  ces  naufrages. 

Vers  la  fin  de  1587,  sir  Walter  Raleigh  fit  passer  à 
sa  colonie  de  Roanoke  cent  dix-sept  émigrants  desti- 
nés à  s'y  établir;  mais  ils  ne  trouvèrent  sur  toute  l'Ile 
que  les  os  d'un  seulEuropéen.  Jamais  on  n'a  pu  apprendre 
ce  qu'étaient  devenus  les  malheureux  compagnons  de 
sir  Greenville. 

Cependant,  au  nombre  des  premiers  aventuriers  qui 
visitèrent  l'établissement  de  Roanoke,  il  s'était  trouvé 
un  certain  Hariot  qui  s'était  appliqué  tout  particu- 
lièrement à  recueillir  des  renseignements  sur  le  carac- 
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tèredu  sol^  du  climat,  des  productions,  des  mœurs, 
des  coutumes  et  du  nombre  des  indigènes  de  la  Vir- 
ginie; il  publia  ses  intéressants  résultats. 

Cet  écrit  produisit  un  efifet  si  favorable  sur  les  es- 
prits en  Angleterre,  qu'il  contribua  pour  beaucoup  à 
augmenter  le  goût  et  les  idées  d'émigration  en  Améri- 
que*, déjà  existant  du  reste  à  un  haut  degré. 

Les  indigènes  américains  cultivaient  assez  généra- 
lement la  pomme  de  terre,  le  mais  et  le  tabac,  dont 
ils  faisaient  un  grand  usage;  sir  Raleigh  en  rap- 
porta en  Europe,  ce  qui  produisit  un  changement  no- 
table dans  les  mœurs,  car  l'usage  du  tabac  se  ré- 
pandit bientôt  parmi  la  jeunesse  à  la  mode  de  cette 
époque. 

L'esprit  entreprenant  de  sir  Walter  Raleigh  ne  se 
ralentit  pas  par  les  mauvais  succès  de  ses  premières 
tentatives;  il  envoya  une  nouvelle  expédition  en  1588, 
dont  il  confia  le  commandement  au  capitaine  John 
White  (1).  Il  paraîtrait  que  cette  expédition  n'était 
point  pourvue  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  leur 
établissement,  et  que,  par  suite  d'une  résolution  des 
nouveaux  colons,  le  capitaine  White  fut  obligé  de  re- 
venir en  Europe  demander  des  secours.  Malheureuse- 
ment, cette  demande  fut  transmise  au  moment  où  la 
flotte  de  Philippe  II,  surnonmiée  l'Invincible,  qui  était 
en  mer,  donnait  de  vives  inquiétudes;  Raleigh  était 
alors  trop  absorbé  par  les  affaires  de  l'Angleterre  pour 
pouvoir  s'occuper  de  la  nouvelle  colonie,  dont  les 

(1)  Smitb,  History  of  Virginia, 


habitants  furent  dès  lors  abandonnés  à  leur  triste'  et 
malheureux  sort. 

Ainsi  se  termina  la  dernière  tentative  des  établii^ 
sements  en  Virginie,  sous  le  règne  d'Elisabeth.  Ra- 
leigh,  entraîné  par  d'autres  projets  plus  près  de  lut, 
transmit  à  Thomas  Smith  et  à  une  compagnie  de  né- 
gociants ses  droits  de  colonisation  en  Amérique  ;  msàs 
ceux-ci  ne  firent  aucun  effort  immédiat  pour  con- 
tinuer l'établissement  de  la  Virginie. 

Deux  navires  anglais  touchèrent  de  nouveau,  en 
1590,  à  la  colonie  de  Roanoke,  mais  y  apprirent  qua 
les  habitants  l'avaient  abandonnée  et  s'étaient  retirés 
sur  un  autre  point  appelé  par  les  indigènes  Crooton. 
Surpris  sur  cette  côte  sans  abri  pour  les  bâtiments  pa^ 
une  de  ces  tempêtes  si  communes  dans  les  parages  du 
cap  Hatteras,  ils  ne  se  livrèrent  à  aucune  recherche, 
et  revinrent  en  Angleterre  sans  avoir  recueilli  un  seul 
indice  sur  le  sort  de  leurs  malheureux  compatriotes^ 

On  ne  s'occupa  plus  autrement  en  Angleterre  de 
cette  nouvelle  colonie  pendant  plusieurs  années. 

En  France  on  reprit  de  nouveau  le  projet  de  la  co- 
lonisation en  Amérique,  sous  Henri  IV,  en  1598,  pen- 
dant l'année  où.  fut  rendu  Fédit  de  Nantes  en  faveur 
des  protestants.  Henri  IV  accorda  au  marquis  de  la 
Roche  des  lettres  de  lieutenant  général  du  Canada^ 
Hochelaga,  Terre-Neuve^  Labvador^  rivière  de  la  Grande'? 
Baiey  Mozembegne  et  terres  adjacente9. 

Le  marquis  de  la  Roche,  aborda  à  l'Ue  de  Sable,  où 
il  débarqua  quelques-uns  des  gens  de  son  équipage , 
et,  s'étant  ensuite  dirigé  vers  la  côte  ferme  pour  y  faire 
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quelques  provisions^  il  fut  surpris,  en  revenant  vers 
l'île  au  Sable,  par  une  tempête  si  violente,  qu'il  se 
trouva  dans  rôblîgatîon  de  faire  route  directement 
pour  les  côtes  de  la  France. 

Les  gens  de  son  équipage  laissés  sur  File  au  Sable 
y  passèrent  près  de  citiq  ans,  pendant  lesquels  ils  Vé- 
cnfèht  des  troupeaux  laissés  quatre-vingts  ans  aupa- 
ravant par  le  baron  de  Léi7. 

Le  sieur  Chauvin,  gentilhomme  dé  la  chambre  du 
roi  flenri  IV,  fit  en  1601  une  nouvelle,  mais  infruc- 
tueuse tentative  d'établissement  à  Tadoussac,  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve  Saint -Laurent,  à  quatre-vingt- 
dix  lieues  au-dessus  de  son  embouchure.  Ce  fut  le  pre- 
mier poste  6ù  les  Français  commencèrent  la  traite  des 
pelleteries  avec  les  indigènes. 

En  1602,  un  capitaine  anglais,  Barlholomew  Grôs- 
ùold  (1),  équipa  un  navire  à  ses  frais  et  fit  voile  vers  le 
nord  de  l'Amérique,  dans  l'espoir  d'y  faire  quelques 
découvertes  ;  il  reconnut  les  atterrages  par  le  43e  de- 
gré de  latitude  nord,  débarcjua  au  cap  Cod^  auquel  il 
doiina  ce  nom  à  cause  de  l'abondance  des  morues  dans 
son  voisinage,  entra  dans  la  baie  de  Buzzard,  traita  et 
trafiqua  avec  les  Indiens,  et  retourna  en  Angleterre 
avec  une  forte  cargaison  de  sassafras,  plante  consi- 
dérée alors  comme  un  puissant  spécifique  dans  cer- 
taines maladies;  mais  il  ne  dériva  aucun  autre  avantage 
permanent  de  son  voyage. 
A  la  mort  du  sieur  Chauvin,  le  commandant  de 

(1)  Smith,  p;  105. 
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Charte  obtint  des  lettres  de  Henri  IV  pour  rétablisse- 
ment du  Canada  ;  il  engagea  le  sieur  Champlain  à  son 
service.  Ce  célèbre  navigateur  fit  un  premier  voyage 
en  Amérique,  qui  eut  un  très-grand  succès  par  la  re- 
connaissance étendue  qu'il  fit  de  ce  pays.  Champlain 
était  Saintongeois ,  capitaine  de  vaisseau  ;  il  servit 
constamment  de  1603  à  1629  au  Canada^  où  il  passa 
par  conséquent  vingt-six  ans  à  faire  des  découvertes 
importantes  dans  l'intérieur  et  sur  le  littoral,  depuis 
le  golfe  Saint-Laurent  jusques  et  y  compris  New-York, 
dont  il  avait  reconnu  l'immense  importance  à  cause 
de  la  communication  directe  que  l'Hudson  ouvrait 
entre  les  lacs,  la  tête  du  Saint-Laurent  et  la  mer.  Il 
prit  une  très-grande  part  à  la  colonisation  du  Canada, 
y  déploya  une  rare  activité  et  surtout  une  sagacité 
très- remarquable  dans  ses  rapports  avec  les  indigè- 
nes. Champlain  peut  être  regardé  à  juste  titre  comme 
le  fondateur  du  Canada,  dont  il  a  été  aussi  un  des  his- 
toriens les  plus  savants  et  les  plus  intéressants. 

Le  commandant  de  Charte  étant  mort  cette  année, 
le  sieur  de  Montz,  autre  gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi,  lui  succéda  dans  ses  projets  d'établissement. 
Il  avait  fait  partie,  comme  amateur,  du  dernier  voyage 
du  sieur  Chauvin  au  Canada,  et  avait  trouvé  le  climat 
à  Tadoussac  beaucoup  trop  rigoureux;  il  forma  en 
conséquence  le  projet  de  porter  ses  établissements 
plus  au  sud,  sur  quelques  pdints^du  continent  où  la 
température  serait  plus  douce.  Il  associa  à  son  en- 
treprise le  sieur  de  Poitrincourt,  et  fit  avec  lui  un 
premier  voyage. 
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Les  lettres  patentes  du  sieur  de  Montz  sont  datées 
du  8  novembre  i  608  ;  elles  lui  sont  données  sous  le 
titre  de  lieutenant  général  du  roi  en  Acadie. 

Dans  cette  année  la  ville  de  Bristol,  à  la  recomman- 
dation de  Hakluyt,  envoya  à  ses  frais  au  nord  de  T Amé- 
rique un  bâtiment  sous  les  ordres  d'un  capitaine  Mar- 
tin Pring;  ce  navigateur  toucha  aux  mêmes  atterrages 
delà  côte  du  Maine  et  de  Massachusetts  que  son  devan- 
cier, le  capitaine  Grosnold,  mais  ne  forma  aucun  éta- 
blissement (1). 

En  1604,  le  sieur  de  Montz  organisa  une  expédi- 
tion pour  l'Amérique,  composée  de  deux  navires,  sur 
l'un  desquels  il  s'embarqua  en  compagnie  des  sieurs 
Champlain  et  de  Poitrincourt  ;  le  second  fut  confié 
aux  soins  du  sieur  de  Pontgrené  et  destiné  tout  parti- 
culièrement à  faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les 
indigènes  le  long  des  côtes  dites  des  Etcliemins  que  l'on 
devait  visiter,  vers  Camseau  et  l'île  du  cap  Breton. 

Le  bâtiment  monté  par  le  sieur  de  Montz  prit  terre  sur 
les  côtes  de  r  Acadie,  au  port  ditRossignol,  et,  se  tenant 
ensuite  en  vue  des  côtes,  les  navigateurs  relâchèrent  à 
un  autre  point  qu'ils  appelèrent  port  au  Montre  ;  ils 
gagnèrent  ensuite  le  cap  de  Sable,  et  firent  voile  vers 
la  baie  de  Sainte-Marie ,  où  ils  mouillèrent.  Après  quel- 
ques jours  de  relâche  on  leva  l'ancre,  et  on  alla  re- 
connaître une  large  baie  qu'on  appela  baie  Française j 
appelée  par  les  Anglais  de  Fundy,  d'où  un  passage  con- 
duit à  un  port  qui  reçut  le  nom  de  Port-Royal  à  cause 
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de  l'excellenoe  de  son  mouillage*  Le  sieur  de  l^oitrin- 
eourt  trouva  cet  endroit  tellement  de  son  goût,  qu'il 
en  demanda  la  concesision  pour  s'y  établir  lût  et  sa 
fomille.  Il  obtint  cette  concession  sous  le  titre  d'Aca- 
die  ;  elle  comprenait^  sous  cette  dénomination,  tout  le 
pays  depuis  le  40®  jusqu'au  46®  degré  de  latitude  nord. 
11b  sortirent  de  Port*Royal  pour  aller  reconnaître 
les  mines  dont  les  indigènes  avaient  parlé ,  et  arrivè- 
rent à  la  rivière  SainWean  le  24  juin.  Quittant  en- 
suite  cette  rivière ,  ils  suivirent  les  bords  de  la  côte  et 
arrivèrent  à  l'embouchure  d'une  rivière,  où  ils  for- 
mèrent un  établissement  sur  une  petite  lie,  à  laquelle 
ils  donnèrent  le  nom  de  Sainte-Croit.  Plus  tard  lu  ri- 
vière elle-même  prit  ce  nom.  Elle  sert  aujourd'hui  dé 
limite  entre  les  Ëtats-Unis  et  les  possessoins  briUinili- 
ques  en  Amérique.  Lorsque  j'ai  visité,  en  1830,  cette 
pohion  de  la  frontière  des  États-Unis,  j'ai  retrouvé  ftur 
cette  lie  des  restes  visibles  des  anciennes  fortifications 
françaises. 

-  La  situation  du  poste  de  Sainte-Croix  ayant  été  re- 
connue insalubre  et  peu  avantageuse,  on  se  détermina 
en  1605  à  reporter  cet  établissement  à  Port-Royal , 
aujourd'hui  ÀnnopoUsy  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 

Ainsi ,  dans  le  cours  de  cette  année ,  le  capitaine 
Champlain  reconnut  et  visita  toute  l'étendue  des  côtes 
appelées  depuis  de  la  Nouvelle- Angleterre,  et  en  prit 
môme  possession  au  nom  de^^la  France ,  car  il  planta 
une  croix  aux  armes  de  Henri  IV  sur  le  pays  des  Qui- 
nibiquis  ;  sur  les  terres  où  Boston  fut  fondé  plus  tard 
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par  Ids  Anglais  ;  au  cap  Blanc,  aujourd'hui  cap  Cod; 
il  visita  même  la  baie  de  Nèw-York ,  d'où  il  revint  à 
Pôrt-Royal,  qui  était  alors  le  chef-lieu  de  tous  les  éta- 
blissements français  en  Amérique. 

En  1605,  Georges  Weymouth  fait  tin  voyage  de  dé- 
couverte à  la  côte  dé  la  Nouvelle-Angleterre ,  dont  il 
reconnaît  en  grande  partie  les  côtes  et  les  avantages, 
pour  y  former  des  établissements  ;  ce  voyage  fut ,  du 
reste,  sans  résultat  ;  seulement  on  y  constata  que  déjà 
ces  parages  étaient  conilus  par  des  noms  firançais  (1). 

Le  sieur  de  Poitrincourt  fit  un  second  voyage  en 
1606,  dans  lequel  raccompagna  TEscarbot ,  auteur 
d'excellents  mémoires  sur  les  découvertes  et  les  éta- 
blissements des  Français  en  Amérique  ;  il  laissa  ce 
dernier  à  Port-Royal.  Il  porta  alors  tous  ses  soins  à 
la  création  de  nouvelles  habitations,  visita  à  cet  effet, 
de  nouveau,  toutes  les  côtes,  obligea  ses  colons  à  cul- 
tiver du  blé,  et  fit  même  planter  de  la  vigne.  Dans  le 
tourant  de  cette  année ,  M.  de  Ghamplain  repassa  en 
FMnce. 

Pendant  que  les  Français  s'occupaient  ainsi  avec 
tèle ,  activité  et  intelligence ,  de  la  colonisation  de 
leurs  possessions  américaines,  Jacques  V\  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  disposait  de  ces  contrées ,  par  une 
eharte  royale ,  en  faveur  de  ses  sujets,  comme  si  elles 
eussent  appartenu  à  la  couronne  britannique  ou  que 
eei  pays  eussent  été  entièrement  inconnus  ou  inha- 
bités. 

(f)  SMb,  p.  i8-)e. 
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En  effet ,  sur  les  rapports  fournis  par  le  capitaine 
Bartholomew  Grosnold,  que  nous  avons  vu  commander 
une  expédition  précédente,  deux  nouvelles  compa- 
gnies s'organisèrent  en  Angleterre  pour  coloniser 
l'Amérique^  et  obtinrent  des  lettres  patentes  du  roi 
Jacques  V%  favorables  à  leurs  vues. 

Ces  lettres  patentes  portaient  la  date  du  10  avril 
1606;  elles  divisaient,  d'une  manière  imaginaire,  le 
continent  américafn  compris  entre  le  34*  et  le  45'  de- 
grés, en  deux  parties  presque  égales  :  Tune  portait  le 
nom  de  colonie  septentrionale ,  et  l'autre  de  colonie  mé' 
ridionale  de  la  Virginie  :  le  nom  de  Virginie ,  on  se  le 
rappelle  ,  avait  été  donné  avec  une  présomption  in- 
croyable ,  par  les  navigateurs  anglais ,  à  toute  cette 
portion  du  continent  comprise  entre  TAcadie  et  la  Flo- 
ride, par  suite  de  la  découverte  de  Raleigh,  en  1584, 
d'un  seul  point  isolé  de  la  côte ,  au  sud  du  cap  Hat- 
teras. 

Jacques  I"  accorda  la  colonie  méridionale  à  sir  Tho- 
mas Gates  et  compagnie,  de  Londres.  La  partie  con- 
cédée était  comprise  entre  le  34'  et  le  41'  degrés  de 
latitude,  et  s'étendait  sur  le  littoral  à  cinquante  milles 
au  nord  et  au  sud  du  lieu  du  premier  établissement  : 
elle  devait  avoir  cent  milles  seulement  de  profondeur 
dans  l'intérieur  des  terres.  C'est  à  cette  colonie  que 
resta  le  nom  de  Virginie,  qu'elle  porte  encore  de  nos 
jours ,  mais  avec  des  modifications  quant  à  Tétendue 
de  son  territoire  à  l'intérieur. 

La  colonie  septentrionale  de  Virginie,  mieux  connue 
sôus  le  nom  de.coionie  de  PlymotUhy  qu'elle  prit  en^con- 
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sidération  de  ses  fondateurs  qui  appartenaient  au  port 
de  ce  nom  en  Angleterre ,  devait  s'étendre  sur  le  litto- 
ral du  38«  au  45«  degré  ;  et  à  Tintérieur^  indéfiniment 
jusque  vers  les  bords  de  l'océan  Pacifique.  Toutefois 
cette  concession  reposait  sur  la  supposition  que  ces 
terres  n'étaient  pas  déjà  occupées  par  les  sujets  d'au- 
tres puissances.  Et  les  seules  conditions  imposées  par 
la  générosité  royale  étaient  que  les  concessionnaires 
reconnussent  la  souveraineté  de  la  couronne  d'Angle- 
terre et  payassent  une  redevance  d'un  cinquième  de 

toutes  les  mines  d'or  ou  d'argent  y  et  d'un  quinzième 
de  tout  autre  minerai. 

Il  paraîtrait  que  dès  1606  la  compagnie  de  Ply- 
mouth  fît  les  premiers  efforts  pour  s'assurer  les  droits 
de  sa  concession ,  mais  que  le  bâtiment  qu'elle  envoya 
sous  H.  Chalton  fut  pris  par  les  Espagnols  auprès  des 
Aulilles.  A  cette  époque,  les  Espagnols  ne  reconnais- 
saient à  aucune  nation  le  droit  de  naviguer  dans  les 
mers,  relevant,  suivant  leur  idée,  des  droits  acquis 
par  la  découverte  de  Christophe  Colomb,  de  leurs  pos- 
sessions d'Amérique. 

La  compagnie  de  Londres  envoya  vers  la  fin  de 
1606,  en  Virginie ,  une  expédition  confiée  aux  ordres 
du  capitaine  Newport,  qu'accompagnait  John  Smith, 
le  célèbre  auteur  de  V Histoire  de  la  Virginie.  Cette  ex- 
pédition eut  une  très-longue  traversée  :  partie  de  Lon- 
dres, le  9  décembre,  elle  ne  put  mouiller  dans  les 
eaux  de  la  baie  de  la  Chesapeake  que  le  26  avril  1607  (1). 

(0  Stith,  p.  4I|  44.  —  Smith,  p.  150. 


44  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

Vers  la  fin  de  mai,  la  colonie  s'établit  sur  la  rivière 
James ,  qui  reçut  ce  nom  en  l'honneur  du  roi  Jao- 
(jues;  en  juin,  Newport  retourna  en  Angleterre.  Uûé 
des  premières  lois  instituées  dans  cette  colonie  fut 
celle  qui  obligeait  tous  les  colons  au  travail  et  au  dé- 
frichement des  terres  j  sous  peine  de  n'avoir  point  de 
droits  aux  provisions.  Les  compagnies  auxquelles  ces 
deux  colonies  de  Virginie  avaient  été  concédées  reçu- 
rent  une  charte  qui  leur  reconnaissait  le  droit  de 
faire  le  commerce ,  de  se  servir  d'un  sceau  commub , 
d'agir  par  conséquent  et  comme  corps  commercial  et 
comme  corps  politique.  Une  clause  spéciale  précisait 
la  forme  administrative  à  suivre  pour  le  gouvernement 
des  colonies.  Âihsi  l'administration  supérieure  devait 
être  confiée  à  un  conseil  résidant  en  Angleterre  et 
nommé  par  la  couronne,  et  la  colonie  être  régie  par 
des  lois  émanées  de  ce  conseil.  Un  conseil  résidant 
dans  la  colonie,  mais  nommé  également  par  la  cou- 
ronne ,  était  chargé  d'une  juridiction  secondaire.  Le 
droit  de  citoyen  anglais  était  accordé  à  tous  les  colons, 
et  ils  devaient  en  outre  jouir  de  l'entrée  en  franchise 
de  droits  pour  tous  les  objets  nécessaires  à  la  colonie  ; 
enfin  ils  pouvaient  exercer  librement  le  commerce 
avec  les  nations  étrangères.  Quant  aux  droits  préle- 
vés sur  l'introduction  d'objets  de  manufacture  ou  de 
provenance  étrangère,  ils  devaient  être  appliqués 
pendant  vingt  et  un  ans  au  payement  ou  au  dégrève- 
ment des  charges  de  la  colonie. 

Enfin  la  religion  anglicane  épiscopale,  comme  celle 
de  la  couronne ,  devait  être  prédominante. 
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Telle  fut  y  dès  Vorigiiie ,  l'oi^atiisation  administra- 
tiye  et  gouvernemeatale  des  deux  plus  anciennes  oo* 
lonies  anglaises  en  Amérique^  d'après  la  lettre  même 
de  h  charte  royale  accordée  et  acceptée  alors ,  et  qui, 
denos  jours^  n'eût  certes  pas  été  aussi  facilement  ad- 
iDise  par  des  émigrants  du  même  pays  ;  car  elle  était 
dictée  en  violation  directe  des  droits  inaliénables  et 
sacrés  de  liberté  qui  reviennent  à  chaque  individu. 

De  ce  que  présentent  les  trois  précédents  chapitres, 
ressort  la  preuve  évidente  de  la  priorité  des  tentatives 
d'établissements  ,en  Amérique  par  les  Français  ,  sur 
les  Anglais,  puisque  le  baron  de  Léry,  pour  les  pre- 
miers, chercha  à  fonder  une  colonie  dès  1518,  lorsque 
sirHumphrey  Gilbert,  pour  les  seconds,  ne  tenta  qu'en 
1583,  soixante-cinq  ans  par  conséquent  plus  tard,  de 
créer  un  étaj^lissement  en  Virginie  ^ 

Il  est  également  prouvé  que  les  Français  ont  de- 
vancé de  cinquante  ans  les  Anglais  dans  la  fondation 
de  la  première  colonie,  puisque  celle  de  Jacques  Car- 
tier eut  lieu  en  1535,  tandis  que  celle  de  sir  William 
Raleigh  n'eut  lieu  qu'en  1585;  et  que  le  premier 
établissement  durable  fut  formé  par  les  Français  en 
1604,  sur  la  côte  des  Ëtchemins,  plus  tard  transporté 
au  Port-Royal,  lorsque  celui  des  Anglais,  en  Virginie, 
date  de  1607,  et  encore  n'eut-il  lieu  que  sur  une  très- 
petite  échelle. 

Enfin,  comme  fait  géographique,  en  s'appuyant  sur 
les  découvertes  et  les  établissements  fondés  par  les 
Européens  en  Amérique,  il  est  constaté  par  ce  qui  pré- 
cède, et  également  vérifié  par  les  cartes  de  cette 
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époque  (1),  que,  sur  le  continent  américain  ^  les  Anglais 
n'avaient  pris  possession  que  de  la  partie  connue  sous 
le  nom  de  FtV^tnt^;  qu'un  peu  au  nord  de  ce  point  se 
trouvait  la  Nouvelle-Belgique ,  et  que  toute  la  partie 
orientale ,  y  compris  le  Saint-Laurent^  était  comprise 
sous  le  nom  de  Nouvelle-France.  Mais  il  n'était  nulle- 
ment question  de  la  Nouvelle- Angleterre. 

(1)  Dépôt  des  cartes  de  la  marine. 
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CHAPITRE  IV. 


160S-1621. 


COLONlIiTION  DBS  PRÀlfCAIS,  DES  ANGLAIS,  DU  BOLLANDilS. 


Foodalion  de  Québec  par  Gbamplaia  ;  il  reconaait  le  lac  Ontario,  la  rt?ière 
Sorrel,  le  lac  Gbamplaia,  la  Mobawk  et  THudsoa.  —  Colonie  de  la  Nou- 
velte-Uollande.  Découverte  du  capitaine  Hudson,  premier  établissement 
(ornie  de  Maubattan.  —  Le  sieur  de  Poitrlncourt.  —  Attaque  des  établis- 
Kments  français  du  Port-Royal  par  les  babitants  de  la  Virginie,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Argall.  —  Cet  ofGcier  visite  la  Nouvelle-Hollande  avec 
l'intention  de  s'opposer  aux  droits  des  Hollandais  ;  fondation  do  fort  Orange 
Parles  Hollandais.  —  Champlain  pénètre  dans  Tintérieur  du  Canada,  atta- 
<IQe  les  Iroquois.  —  Le  missionnaire  Caron  au  lac  Huron.  —  Colonie  de 
^A  Virginie  ;  esprit  de  son-administration.  —  James-Town  fondée  par  le  ca- 
pitaioe  Smitb  ;  ce  dernier  retourne  en  Angleterre.  —  Lord  Delaware,  son 
■Qccessear.  —  La  loi  martiale  en  vigueur  jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur 
Teardley.  —  Première  assemblée  coloniale.  —  La  colonie  reçoit  des  pro- 
Priétaûres  une  constitution  et  une  administration  indépendantes. 


L'ordre  chronologique  suivi  dans  cet  exposé  histo- 
rique nous  amène  naturellement  à  la  fondation  de 
Québec  (1)  par  Champlain,  en  1608,  époque  d'où 
datent  l'affermissement  de  la  colonie  du  Canada  et  la 
reconnaissance  définitive  et  permanente  de  l'influence 
et  de  la  puissance  françaises  dans  le  nouveau  monde, 
qu'avec  une  conduite  plus  judicieuse  il  eût  été  pos- 

(i)Charlevolx,t.  I,p.  «20. 
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sible  de  conserver  jusqu'à  ce  jour  et  de  transmettre 
intactes  à  la  postérité. 

Ghamplain  (1)  continue  d'employer  toute  son  intel- 
ligence et  sa  rare  activité  à  acquérir  la  connaissance 
exacte  de  Timmense  pays  dont  il  doit  assurer  la  con- 
quête à  sa  patrie.  Il  pénètre  fort  avant  dans  Tinté- 
rieur,  et,  au  milieu  de  ses  pénibles  et  aventureux 
voyages,  il  lève  des  plans  des  pays  qu'il  parçQurt,  et 
recueille  partout  de  précieux  renseignements  sur  les 
ressources ,  les  richesses  de  ces  contrées  inconnue^. 
Partout  il  cherche  à  se  concilier  le  bon  vouloir  des 
nombreux  indigènes,  dont  il  visile  les  établissenients, 
fait  le  commerce  s^veç  les  uns,  traite  de  pai^  et  d'al^ 
liance  avec  les  autres;  il  communique  à  tous  une 
haute  idée  de  la  puissance  de  leurs  nouveaux  visiteurs. 

En  1609,  Ghamplain,  qu'entraîne  son  ardeur  infar 
tigable  et  aventureuse,  joint  un  parti  dlndiens  Hurons 
et  Algonquins  qui  allaient  en  guerre  contre  les  Iro- 
quois,  ou  Cinq-Nations,  vivant  alors  près  des  sources 

de  THudson  et  de  la  Mohaiivk  ;  il  reconnaît  ainsi  la  ri- 

« 

vière  Sorrel  et  entre  dans  le  lac  des  Iroquois,  auquel 
il  donne  $on  nom ,  et  dan^  celui  4i|  Saini^Saçrei^ntf 
nommé  s^ujourd'liui  lac  Georges. 

Ghamplain  avait  le  premier  visité  par  mer  toute  1* 
côte  depi^is  l' Acadie  jusqu'à  la  baie  de  New-YQrJc  (5S), 
dans  laquelle  il  était  entré.  Il  avait  donc  4éjà  çnti^ 
rement  reconnu  tout  le  pays  qui  depuis  a  reçu  4e$ 
Anglais  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre  ;  U  aya^t  w^m^ 

(1)  Manuscrite  officiels  de  la  marine. 

(2)  MaouscriU  officiels. 
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planté  les  armes  de  France  sur  les  terres  du  cap  Blanc, 
appelé  plus  tard  par  les  Anglais  cap  Cod,  et  par  les 
Hollandais  Stactemhook.  La  France  pouvait  donc  récla- 
mer à  juste  titre  la  possession  de  ce  pays,  que  ses  ma- 
rins avaient  été  les  premiers  à  reconnaître. 

COLONIE  DE  LA  NOUVELLE- HOLLANDE . 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  na- 
tion hollandaise  était  au  premier  rang  comme  puis- 
sance maritime  et  commerçante  ;  sa  marine  marchande 
était  nombreuse  :  elle  se  composait  de  dix  mille  voiles 
et  de  plus  de  quatre-vingt-quatre  mille  marins  ;  elle 
naviguait  dans  toutes  les  mers.  Les  avantages  que  la 
colonisation  de  l'Amérique  pouvait  offrir  sous  le  point 
de  vue  du  commerce  n'échappa  pas  au  génie  spécula- 
teur de  ses  négociants  ;  aussi  la  compagnie  hollandaise 
des  Indes  accepta-t-elle  les  services  d'un  capitaine 
anglais,  Henri  Hudson,  célèbre  navigateur,  qui  déjà 
avait  fait  deux  voyages  aux  côtes  de  l'Amérique  à  la 
recherche  d'un  passage  aux  Indes,  et  qui  avait  rap- 
porté d'intéressants  renseignements  sur  ses  décou- 
vertes en  Amérique. 

Elle  lui  confia  une  expédition  :  il  mit  à  la  voile 
d'Amsterdam  en  avril  1608,  avec  un  équipage  moitié 
hollandais,  moitié  anglais,  et  accompagné  par  son  fils. 
Use  dirigea  d'abord  vers  la  Nouvelle-Zemble,  passa 
le  Groenland ,  les  côtes  d'Acâdie ,  et  vint  reconnaître 
le  cap  Cod,  qu'il  appela  Nouvelle-Hollande  ;  il  redes- 
cendit ensuite  aussi  bas,  à  l'ouest,  que  la  baie  de  la 
1.  4 
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Delaware,  et  revint  alors  sur  ses  pas  vers  la  baie  de 
New- York,  entra  dans  les  eaux  d'un  grand  fleuve  au- 
quel il  donna  son  nom,  qu'il  a  retenu  jusqu'à  jiqs 
jours,  en  reconnut  les  rives  au  delà  môme  des  High- 
lands,  et  remit  en  mer  pour  rapporter  des  nouvelles 
de  ses  découvertes. 

En  1610,  Hudson  reprit  de  nouveau  la  mer  pour  le 
compte  d'une  compagnie  anglaise,  et  se  dirigea,  avec 
l'idée  fixe  de  trouver  un  passage  aux  Indes,  par  le 
nord-ouest  :  il  entra  dans  l'immense  baie  qui  porte 
désormais  son  nom,  et  qui  lui  fît  croire  un  instant  qu'il 
avait  réussi  dans  l'objet  de  ses  espérances,  tant  elle 
était  spacieuse  :  ayant  voulu  s'en  assurer  par  une  plus 
longue  navigation,  il  eut  le  courage  de  passer  un 
hiver  dans  cette  latitude  pour  attendre  le  printempp 
et  le  moment  de  continuer  ses  recherchés.  Cette  saisoA 
venue,  il  reprit  le  cours  de  sa  navigation,  mais  il  périt, 
victime  de  son  audacieux  courage  et  du  lâche  et  cri- 
minel abandon  de  son  équipage  révolté. 

Dans  le  cours  de  cette  année ,  les  Hollandais  com- 
mencèrent à  former  des  établissements  sur  l'île  de 
Manhattan. 

Déjà  la  colonisation  de  TAcadie  par  les  Français 
commençait  à  porter  ombrage  à  la  jalouse  cupidité  des 
Anglais  établis  en  Virginie  ;  ils  commençaient  même 
à  le  faire  voir  ouvertement,  lorsque  le  sieur  de  Poi- 
trincourt,  que  le  zèle  le  plus  courageux  et  le  plus  per- 
sévérant faisait  lutter  contre  les  difficultés  de  tous 
genres,  arriva  au  Port-Royal  et  amena  avec  lui  des 
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secours  opportuns  pour  consolider  cette  colonie  qu'i} 
avait  fondée. 

Il  fit  même  baptiser  un  très- grand  nombre  d'In- 
diens de  son  voisinage,  dans  l'espoir  d'étendre  ainsi, 
par  la  voie  de  la  religion,  l'influence  de  la  France. 

Sur  ces  entrefaites,  un  certain  capitaine  Argall  fut 
envoyé  par  la  colonie  de  Virginie  pour  comipercer  avec 
les  indigènes  sur  les  côtes,  au  nord,  et  pour  s'assurer 
qu'aucune  autre  nation  n'osait  tenter  de  s'établir  sur 
cette  partie  du  continent  que  le  roi  Jacques  P*"  récla- 
mait comme  appartenant  à  sa  couronne,  et  sur  laquelle 
il  avait  étendu,  par  Tapplication  de  sa  simple  signa-* 
ture  au  bas  d'une  charte  rqyale,  des  droits  de  juri- 
diction et  de  disposition.  Ce  capitaine  Argall,  hornine 
aussi  violent  qu'avare  et  sanguinaire,  relâcha  dans  Ist 
baie  de  Penobscot,  où  il  avait  appris,  par  des  Indiens, 
que  les  Français  avaient  formé  l'établissement  de 
Saint-Sauveur  sous  les  auspices  du  sieur  de  Guerche- 
ville;  et,  tombant  à  l'jmproviste  sur  de  pauyres  colons 
inoffensifs  et  sans  moyens  de  résistance,  les  enleva, 
brûla,  saccagea  ce  poste,  et  en  fît  périr  la  plus  grande 
partie.  Ainsi  commençait  le  premier  acte  de  violence 
et  d'usurpation  des  Anglo-Saxons  sur  lès  colonies  fran- 
çaises dans  l'État  actuel  du  Maine. 

Il  revint  à  la  colonie  de  Virginie,  se  vanta  de  ses 
honteuses  déprédations,  et  retourna,  dans  la  même 
année,  attaquer  la  colonie  de  Port-Royal  et  de  Sainte- 
Croix,  qu'il  trouva  également  sans  moyens  de  résis- 
tance et  qu'il  traita  aussi  inhumainement  que  la  colonie 
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de  Saint-Sauveur,  et  porta  un  coup  mortel  aux  éta- 
blissements du  sieur  de  Montz. 

Les  débris  vivants  de  la  colonie  française  d'Acadie 
qui  avaient  pu  échapper  à  l'horrible  pillage  d'Argall 
furent  recueillis  par  des  vaisseaux  du  sieur  de  Poi- 
trincourt,  arrivé  dans  cet  intervalle  pour  visiter  la 
colonie  et  lui  apporter  de  nouveaux  approvisionne- 
ments. M.dePoitrincourt  demanda  justice  à  Louis  XIII 
de  ces  attaques  des  Anglais,  aussi  brutales  qu'inouïes, 
en  pleine  paix.  Malheureusement  cet  infatigable  et 
courageux  fondateur  de  l'Acadie  mourut  peu  de  temps 
après,  et  les  actes  de  violence  des  Anglais  restèrent 
impunis  I 

Argall,  à  son  retour  des  horribles  massacres  des 
établissements  français,  s^'arréta,  en  1605,  dans  la  baie 
de  New- York,  et  vît,  pour  la  première  fois,  les  établis- 
sements hollandais  fondés  sur  la  pointe  de  Tîle  de 
Manhattan,  Pouvant  alors  disposer  d'une  plus  grande 
force  que  ces  pauvres  habitants,  il  les  réduisit  facile- 
ment à  reconnaître  la  suprématie  de  la  couronne  d'An- 
gleterre ;  après  quoi  il  retourna  en  Virginie, 

Les  Hollandais  continuèrent  néanmoins,  après  la 
visite  d' Argall,  d'étendre  leurs  établissements;  ils  re- 
connurent la  rivière  de  Connecticut,  et  fondèrent,  à 
la  tête  de  la  navigation  à  voile  de  l'Hudson ,  le  poste 
d'Orange,  aujourd'hui  Albany,  plus  favorable  pour  la 
tmte  des  fourrures  avec  les  Indiens,  objet  principal 
de  leur  convoitise. 

C'est  par  ce  poste,  et  au  moyen  d'échanges  avec  les 
Hollandais ,    que    les    Iroquois   s'approvisionnèrent 
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d'armes  à  feu,  avec  lesquelles  ils  firent  aux  Français^ 
nouvellement  établis  sur  le  Saint-Laurent  et  dans  son 
voisinage,  une  guerre  si  cruelle  et  si  acharnée. 

Cependant  Champlain  poursuivait  sans  relâche,  pen- 
dant tout  ce  temps,  une  active  et  intelligente  recon- 
naissance du  Canada  ;  il  en  dressa  même  une  carte. 
Il  pénétra  fort  avant  dans  Tintérieur  du  pays,  vers 
le  lac  Supérieur,  et  porta  la  guerre  au  milieu  des 
Iroijuois,  des  Mohawks,  et  envahit  leur  pays  par  trois 
fois. 

Ces  Indiens  étaient  très-belliqueux,  d'une  bravoure 
incomparable  ;  il  dut  les  attaquer  dans  leurs  retran- 
chements, au  milieu  de  leur  principale  bourgade,  et 
réussit  à  les  battre  deux  fois.  Jamais  auparavant  ils  n'a- 
vaient vu  ni  entendu  la  détonation  d'une  arquebuse,  car 
ils  n'avaient  point  eu  encore  de  rapports  avec  les  Eu- 
ropéens. Pour  toutes  armes  ils  se  servaient  de  haches 
en  pierre  et  de  flèches  armées  de  pierre  à  fusil  ou 
silex,  qu'ils  savaient  tailler  en  pointes  affilées. 

Les  Iroquois  se  trouvèrent  tellement  intimidés  par 
le  bruit  des  armes  à  feu,  que,  nonobstant  leur  coura- 
geuse résistance,  ils  furent  contraints  de  se  soumettre 
à  demander  la  paix,  et  de  s'en  rapporter  à  la  généro- 
sité de  Champlain  pour  en  régler  les  termes. 

Du  reste,  cet  état  de  guerre  avec  les  indigènes  dura 
presque  sans  relâche  jusqu'en  1621)  époque  à  laquelle 
fut  aussi  conclue  la  première  paix  avec  les.  Iroquois, 
dont  le  territoire  fut  ajouté  au  domaine  de  la  Nouvelle- 
France. 

Dès  1616,  le  père  Caron  avait  pénétré  jusqu'au 
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lâc  Huron  y  et  avait  établi  uïie  Mission  àU  tniliëu  dé 
6es  Itidieni^. 

COLONIE   DE  VIRGINIE. 

Nous  avons  fait  voir,  dans  le  précédent  chapitre,  à 
son  ordre  de  date^  l'origine  de  la  colonie  de  Virginie. 
Nous  reprendrons  ici  la  suite  des  faits  saillants^  dans 
les  premiers  temps,  de  l'organisation  de  cette  colonie  ; 
ils  montreront  qu'on  pouvait  déjà  pressentir  cet  esprit 
d'indépendance  qui ,  plus  tard,  devait  conduire  les 
colonies  d'Amérique  à  une  position  sociale  si  élevée 
parmi  les  nations  civilisées. 

La  charte  sous  laquelle  la  colonie  de  Virginie  s'était 
constituée  avait  été  rédigée^  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger^ 
plutôt  dans  le  but  de  retenir  les  colons  dans  la  dépen-^ 
daâce  de  là  mère  patrie  que  de  les  laisser  libres  de 
s'admitii^trer  suivant  les  circonstances  et  les  besoins 
de  leur  nouvelle  situation.  Aussi ,  d'après  ce  même 
esprit ^  éut-on  soin,  à  Londres,  d'écarter  du  conseil 
administratif  uti  des  hommes  les  plus  capables  parnxi 
lés  éïnigrants,  le  capitaine  Smith,  que  sa  rare  énergie 
et  6eë  talents  rendaient  populaire  parmi  ses  nouveaux 
concitoyens.  Du  reste,  cette  défaveur  du  capitaine 
Smith  à  Londres  ne  fit  qu'accroître  sa  popularité  en 
Virginie.  Or,  comme  à  cette  époque  difficile  les  nou- 
veaux colons  avaient  été  plusieurs  fois  sur  le  point  de 
renoncer  à  fonder  leur  établissement,  à  cause  surtout 
des  agressions  des  Indiens,  on  fut  obligé  de  s'en 
Rapporter  à  C6  chef  habile  pour  les  moyens  dé  repous- 
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seT  les  attaques  continuelles  des  indigènes,  et  de  sor- 
tir enfin  d'une  position  aussi  critique. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  capitaine  Smith 
ordonna,  en  1608,  la  construction  d'une  petite  ville 
qui  fut  nommée  James-Town ,  en  l'honneur  du  roi 
iâcques.  Il  y  réunit  tous  les  colons,  veilla  et  travailla 
lui-même  avec  ardeur  à  l'édification  de  cette  petite 
iourgade,  qui  devint  un  lieu  de  refuge  et  d'abri  pour 
tous  les  émigrants  contre  les  Indiens,  et,  de  cette  ma- 
nière, parvint  à  réprimer  leurs  attaques. 

Bu  reste,  les  propriétaires-fondateurs,  puissants  et 
riches,  déployèrent  une  très-grande  énergie,  du  zèle 
et  de  la  persévérance  à  faire  passer  de  nouveaux  se- 
cours à  la  colonie ,  qui  parvint  à  surmonter  ces  pre- 
mières difficultés,  à  se  maintenir  et,  peu  d'années 
après,  à  prospérer. 

Dans  les  premiers  temps  de  cette  colonie ,  afin 
d'empêcher  les  colons  de  se  livrer  exclusivement  à  la 
chasse  ou  au  commerce  avantageux  avec  les  Indiens, 
on  rendit  une  ordonnance  assez  remarquable,  par  la- 
quelle il  était  enjoint  à  tout  colon  de  travailler  à  l'éta- 
blissement permanent  de  la  colonie  pour  avoir  des 
droits  à  la  répartition  des  secours  et  approvisionne- 
ments arrivant  d'Europe. 

Le  capitaine  Smith  retourna  en  Angleterre 
en  1609  (4).  Il  y  avait  alors  dans  la  colonie  deux 
cents  habitants  et  soixante  maisons.  A  son  départ,  la 
colonie  retomba  dans  la  même  division  intérieure; 

(1)  Smith. 


56  DE  LÀ  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

elle  aurait  peut-être  même  succombé  une  seconde 
fois,  sans  Tarrivée  opportune  de  lord  Delaware  et  ses 
compagnons,  en  1610,  qui  donnèrent  une  nouvelle 
impulsion  à  la  colonie. 

Lord  Delaware  succéda  au  capitaine  Smith  et  réta- 
blit Tordre  dans  la  colonie  ;  mais  le  passage  de  cet 
homme  de  bien  fut  de  courte  durée  :  le  climat  et  les 
maladies  Tobligèrenl  à  retourner  en  Angleterre.  Sir 
Thomas  Dale  lui  succéda  et  plaça  la  colonie  sous  la 
juridiction  de  la  loi  martiale.  En  1611,  sir  Thomas 
Gates  arriva  à  James-Town  avec  de  nouveaux  colons 
et  des  secours  de  tous  genres,  qui  contribuèrent  ainsi 
à  donner  un  nouvel  essor  à  la  colonie,  qui  continua  à 
prospérer  et  à  se  consolider  malgré  Tautorité  violente 
et  brutale  du  capitaine  Argall  comme  lieutenant-gou- 
verneur. 

Cependant  la  nation  anglaise  regagnait  rapidement 
le  terrain  qu'elle  avait  perdu  par  ses  guerres  civiles 
qui  avaient  signalé  le  seizième  siècle;  elle  dirigeait 
tous  ses  efforts  vers  l'acquisition  des  droits  civils,  la 
liberté  de  conscience  et  d'action  ;  aussi  chaque  nou- 
velle émigration  de  colons  pour  TAmérique  se  ressen- 
tait-elle de  cette  disposition  d'esprit:  tous  les  émigrants 
arrivaient  décidés  à  réclamer  le  droit  de  se  gouverner 
par  et  pour  eux-mêmes.  En  161 9,  le  gouverneur  Yeardley 
remplaipa  Argall  (1);  il  se  vit  forcé,  par  suite  de  cet 
esprit  de  liberté,  de-  convoquer  une  assemblée  où 
chaque  plantation  eut  le  droit  de  se  faire  représenter 

0;  Stitb,  p.  157-lbl. 
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par  un  délégué,  et  de  leur  concéder  ainsi  le  droit  et 
les  prérogatives  d'une  législature.  Onze  communes 
envoyèrent  des  représentants  à  cette  première  con- 
vention, dont  le  premier  acte  législatif  fut  le  rappel  de 
la  loi  martiale,  qui  avait  été  en  vigueur  jusqu'à  ce 
•  jour. 

Ainsi  commença,  sous  d'heureux  auspices,  l'admi- 
nistration de  Yeardley.  Sous  lui  s'organisa  la  première 
assemblée  populaire  tenue  en  Amérique,  fait  gouver- 
nemental remarquable  et  aussi  intéressant  qu'impor- 
tant à  signaler,  comme  fixant  le  point  de  départ  de 
Tère  démocratique  en  Amérique. 

Cette  première  assemblée  fut  cause  qu'une  nou- 
velle charte  fut  concédée  à  la  compagnie  de  coloni- 
sation de  la  Virginie.  La  compagnie  de  Londres  ren- 
dit sa  mémorable  ordonnance  (1)  le  24  juillet  1621; 
elle  contenait  les  dispositions  suivantes  : 

Le  gouverneur  de  la  colonie ,  représenfant  le  roi , 
devait  être  noinmé  par  la  compagnie  de  Londres  ;  le 
conseil  permanent,  répondant  à  une  espèce  de  chambre 
des  pairs,  était  également  nommé  par  la  compagnie  de 
Londres;  enfin  une  assemblée  populaire,  composée 
de  délégués  nommés  directement  par  les  colons,  et 
représentant  ainsi  à  peu  près  la  chambre  des  com- 
munes, devait  tenir  ses  sessions  annuellement.  Telle 
était  du  moins  l'espèce  d'analogie  que  les  auteurs  de 
cette  charte  trouvaient  entre  cette  nouvelle  législation 
coloniale  et  celle  de  la  mère  patrie. 

(l)Stith,  p.  181.1 


58  DE  LA  PUISSANCE  AMERICAINE. 

Le  fait  est  que  tout  ce  que  ces  nouvelles  dispositions 
législatives  présentaient  de  vraiment  démocratique 
était  dû  non  à  l'identité  des  formes  adoptées  avec 
celles  de  la  constitution  de  la  Grande-Bretagne^  mais 
bien  à  leur  dissemblance  ! 

En  résumé,  l'administration  législative  de  la  Vir- 
ginie différait  peu  de  celle  de  l'Angleterre;  elle  en 
était  même  un  calque  fidèle,  sauf  quelques  rares 
exceptions. 

Cependant,  par  un  sentiment  de  déférence  bien  re- 
commandable  pour  ces  temps,  il  était  prévu  que, 
après  l'installation  du  nouveau  gouvernement,  aucun 
ordre  de  la  couronne  ne  serait  exécutoire  pour  la  co- 
lonie, s'il  n'était  approuvé  par  l'assemblée  générale. 

Quant  aux  cours  de  justice,  elles  devaient  se  con- 
former aux  lois  anglaises.  Ainsi  furent  introduits  dans 
le  nouveau^onde  le  système  représentatif  et  le  juge- 
ment par  jury,  comme  droits  acquits  et  reconnus. 

De  cette  époque  les  colons  cessèrent  d'être  à  la 
disposition  de  la  volonté  d'une  compagnie  commer- 
ciale, et  surent  ainsi  conquérir  pour  eux  et  pour 
leurs  descendants  à  perpétuité  les  titres  et  prérogatives 
de  citoyens  libres. 


M  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  89 


•> 


CHAPITRE  V. 


4620-1639. 


COLONISATION  DE  Li  NOtiVBLLB-AIIGLBTBBBB. 


Léè  côtes  orientales  de  l'Amérique  reçoîTf  nt  la  dénomination  de  JVouvelie' 
Angleterre  ;  les  Anglais  y  font  quelques  voyages  dans  le  but  de  coiHinercer 
avec  les  indigènes-  —  Colonie  de  Plymouth  ;  sa  fondation  j  sa  première 
fbrme  goaTernementale  et  admiuistrative  ;  Jacques  V*  accorde  de  nouvelles 
lettres  patentes  à  une  compagnie  qui  prend  le  titre  de  grand  conseil  de 
Plymouth  pour  coloniser  la  Nouvelle-Angleterre  ;  son  but  était  d'empè- 
cber  les  Puritains  de  s'établir  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Le  capitaine 
John  MasoD,  membre  du  conseil  de  Plymoulb,  reçoit  le  domaine  de  Ma' 
nana  dans  le  New-Hampshire.  —  Premiers  établissements  de  Portsmoutb  ; 
ses  avantages  pour  les  pêcheries  ;  conce>sion  royale  du  roi  Jacques  de 
l'Acadie»  sous  le  titre  delà  Nouvelle-Ecosse»  à  sir  William  Alexander  ;  dési- 
gnuiion  de  ce  qu'on  entendait  alors  par  Acadie.  —  Concession  de 
Charles  P'  à  sir  Fernando  Gages.  —  Division  géographique  du  continent 
de  l'Amérique  du  ISord. 


La  compagnie  de  Virginie  avait  envoyé  le  capitaine 
Smith  sur  les  côtes  orientales  dans  le  but  d'y  faire  le 
commerce  avec  les  indigènes;  cet  intelligent  naviga- 
teur profita  de  cette  mission  pour  faire  une  reconnais- 
sance détaillée  de  cette  côte,  de  ses  baies,  rades,  ri- 
vières ;  il  recueillit  de  nombreux  renseignements  sur 
la  nature  du  pays,  la  fertilité  de  son  sol,  les  ressour- 
ces qu'il  offrait,  et  en  rapporta  en  Angleterre  une 
description  si  favorable,  que  le  jeune  prince  CharleSji 
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fils  de  Jacques  P%  plus  lard  Charles  I'',  en  fut  lui- 
même  très-épris  et  lui  donna  le  nom  de  Nouvelte^An-' 
gleterre. 

L'origine  de  cette  dénomination,  qui  est  restée  la 
même  jusqu'à  nos  jours,  date  donc  de  cette  époque  ; 
mais  le  nom  de  Nouvelle-Angleterrcj  donné  à  la  partie 
de  la  côte  particulièrement  reconnue  par  Smith,  pa- 
•  raissait  si  peu  importante,  absorbée  par  l'immensité 
du  pays  que  couvrait  le  nom  de  Canada^  et  qui  com- 
prenait toute  l'étendue  nord  du  continent,  qu'il  sup- 
plia le  prince  de  Galles,  en  lui  présentant  cette  carte, 
de  vouloir  bien  ordonner  que  les  noms  français,  qui 
seuls  désignaient  alors  les  divers  points  de  ce  littoral^ 
fussent  remplacés  par  des  noms  anglais. 

Quelque  favorables  qu'eussent  été  les  rapports  du 
capitaine  Smith,  ils  n'eurent  néanmoins  d'autres  ré- 
sultats, pour  quelque  temps,  que  d'encourager  de  nou- 
velles expéditions  pour  faire  le  commerce  avec  les  in- 
digènes. 

Le  pays  paraissait  trop  repoussant,  le  climat  trop 
rude  et  inhospitalier,  et  le  succès  des  établissements 
trop  éventuel  pour  engager  des  émigrants  à  tenter 
d'y  coloniser. 

Heureusement  cependant  pour  l'humanité  et  pour 
les  générations  à  venir,  qu'il  existait  déjà  dans  une 
certaine  classe  de  la  société,  en  Europe,  un  esprit  qui 
pouvait  faire  braver  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
privations,  tous  les  dangers,  un  esprit  enfin  qui  ne 
redouterait  pas  d'aborder  sur  ces  côtes  de  fer  et  de 
s'y  établir,  quelque  repoussantes  qu'elles  fussent, 
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quelque  dangereuses  qu'elles  pussent  être  pour  les 
courageux  aventuriers  qui  devaient  oser  venir  y  cher- 
cher un  refuge  contre  la  tyrannie  de  conscience  qu'on 
exerçait  contre  eux  :  cet  esprit  avait  sa  source  dans 
l'inspiration  sainte  qui  portait  ces  hommes  à  s'exiler 

pour  obéir  à  leur  conscience  et  prier  Dieu  suivant  leur 

croyance  ! 

COLONIE  DE  PLYMOUTH. 

La  division  des  factions  remuait  fortement  la  société 
en  Europe  et  surtout  l'Angleterre  depuis  1614;  un 
grand  nombre  de  puritains  s'étaient  vus  forcés  de  se 
retirer  d'abord  en  Hollande  pour  fuir  le  despotisme 
religieux  auquel  ils  ne  pouvaient  se  soumettre;  ils 
s'étaient  établis  à  Leyden  sous  les  ordres  d'un  révé- 
rend John  Robinson.  Mais  dans  ce  pays  ils  ne  firent 
aucuns  prosélytes  à  leurs  doctrines;  les  Hollandais 
étaient  beaucoup  trop  flegmatiques ,  beaucoup  trop 
tranquilles  pour  leur  esprit  turbulent  et  inquiet.  Ils 
tournèrent  alors  leurs  vues  vers  le  nouveau  monde, 
comme  pouvant  leur  offrir  une  scène  mieux  adaptée 
à  leurs  principes  et  à  leurs  idées. 

Ils  s'adressèrent  à  la  compagnie  de  colonisation  de 
Virginie  pour  une  concession  de  terres  dans  ses  limi- 
tes, et  l'obtinrent  ;  mais  le  roi  Jacques,  sans  les  dé- 
courager de  leur  entreprise,  ne  leur  garantit  pas  ce- 
pendant qu'ils  dussent  être  entièrement  à  l'abri  de 
toutes  persécutions. 

Ils  mii*ent  à  la  voile  le  6  septembre  1620  pour  la  ri- 
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vière  Hudson ,  mais  furent  probablepf^ent  dirigés  ^ 
dessein  par  leur  capitaine  au  nord  du  cap  Cod  ;  ^\i 
delà,  par  conséquent,  des  limites  de  la  compagnie  de 
Virginie.  Aussitôt  après  leur  débarquement,  ils  nom^ 
mèrent  John  Carver  leur  gouverneur  pour  un  an,  et 
organisèrent  tout  de  suite  un  gouvernement  adminis- 
tratif pour  diriger  leur  colonie.  Ils  se  mirent  ensuite  ^ 
explorer  toutes  les  côtes  dans  le  voisinage  du  lieu  où 
ils  étaient  débarqués  afin  de  s'assurer  de  la  localité  la 
plus  favorable  à  la  création  d'un  établissement,  et  s'ar- 
rêtèrent, le  17  décembre  1620,  dans  une  baie  à  la- 
quelle ils  donnèrent  le  nom  de  Plymouth,  en  Thon*^ 
neur  de  la  ville  où  leur  société  avait  reçu  les  dernien^ 
témoignages  d'hospitalité  en  Europe. 

Le  premier  pas  de  ces  hardis  et  résolus  émigrants 
fut  marqué,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  par  un  acte 
d'indépendance  et  de  sain  jugement  bien  remarqua- 
ble ;  ils  s'étaient  donné  un  gouverneur  de  leur  choix, 
ils  adoptèrent  des  formes  administratives  conformes 
au  principe  dominant  de  leurs  idées  religieuses  et  de 
liberté,  sans  autrement  se  préoccuper  de  l'esprit  et 
des  conditions  des  lettres  royales  en  vertu  desquelles 
ils  venaient  s'établir  sous  la  protection  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  (1). 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  la  déclaration  officielle 
quje  firent  ces  émigrants  en  se  constituant  un  corps 
politique  dès  le  premier  jour  de  leur  débarquement. 

c(  Au  nom  de  Dieu,  ainsi  soit-il.  Nous  spussignés, 

(1)  Histoire  moderne  de  SalmoD,  t.  III,  p.  5SS. 
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<(  les  loyaux  sujets  de  notre  seigneur  souverain,  craint, 
«Jacques,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande- 
«  Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi, 
«  ayant  entrepris,  pour  l'honneur  de  notre  roi  et  de 
«  notre  patrie,  un  voyage  avec  l'intention  de  fonder  et 
«  établir  une  première  colonie  dans  la  partie  septen- 
«trionale  de  la  Virginie,  nous  créons  et  formons,  par 
«les présentes,  solennellement  et  mutuellement,  de- 
«  vantDieu  et  chacun  de  nous  ici  présent,  une  société 
«  civile  politique    pour    diriger,    préserver,   consti- 
cc  tuer  et  organiser  telles  lois  justes  et  équitables,  or- 
«  donnances,  actps,  institutions  et  emplois  qui,  de 
«  temps  à  autre,  seront  jugés  les  plus  avantageux  et 
«  les  plus  favorables  au  bonheur  de  la  colonie,  et  aux- 
«  quelles  nous  promettons  soumission  et  obéissance.  » 
C'est  sous  ce  pacte  que  s'organisa  le  gouvernement 
de  la  colonie  de  New-Plymoulh  qui  comptait  alors 
cent  trois  colons.  Le  pouvoir  exécutif  fut  remis  entre 
les  mains  d'un  gouverneur  et  d'un  conseil  supérieur, 
élus  annuellement  par  une  assemblée  des  membres  li- 
bres de  la  colonie.  Tout  homme  libre,  car  déjà  l'es- 
clavage  avait  malheureusement  souillé  le  sol  améri- 
cain, et  appartenant  à  l'Église  établie,  avait  droit  de 
voter  sur  tous  les  sujets  d'un  ititérôt  général.  Quant  à 
la  jurisprudence,  elle  était  empruntée  en  grande  partie 
aux  livres  saints  de  Moïse. 

D'après  cette  disposition ,  le  conseil  national  était 
chargé  de  régler  les  affaires  publiques;  il  jugeait  tous 
les  procès  par  les  seules  lumières  de  la  raison,  et  sans 
le  secours  d'aucun  code. 
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D'après  les  lois  criminelles  des  Juifs,  le  faux  témoi- 
gnage, le  sacrilège,  le  blasphème,  l'adultère  étaient 
punis  de  mort. 

Ceux  qui  étaient  surpris  en  mensonge,  dans  Tivresse 
ou  à  la  danse,  étaient  fouettés  publiquement  et  expo- 
sés à  cheval  sur  un  soliveau,  aux  risées  de  la  foule  : 
le  plaisir  était  interdit  comme  le  vice  ou  le  crime. 

Enfin  la  trangression  de  la  sainteté  du  dimanche 
était  expiée  par  une  forte  amende. 

Cette  forme  de  gouvernement  subsista  jusqu'en 
1634,  époque  à  laquelle  cette  colonie  fut  incorporée 
dans  celle  de  Massachusetts. 

Ainsi,  la  colonie  de  Plymoulh  ne  fut  pas  établie 
sous  les  auspices  de  la  compagnie  de  Plymoulh  organisée 
en  1606,  quoique  fondée  sur  une  concession  relevant 
de  ses  droits.  Le  fait  est  que  cette  compagnie  ne  fit 
pas  de  très-grands  eiforls  pour  remplir  les  conditions 
de  ses  lettres  patentes,  et  qu'en  conséquence  le  roi 
Jacques  I"  émit  de  nouvelles  lettres  patentes  concé- 
dant des  pouvoirs  et  des  privilèges  plus  étendus  en 
faveur  du  duc  de  Lenox,  du  marquis  de  Buckingham, 
l'homme  qui  alors  exerçait  le  plus  grand  empire  sur 
l'esprit  du  roi,  tout  en  étant  le  favori  du  prince  de 
Galles,  et  d'autres  associés.  Cette  nouvelle  compagnie 
prit  le  titre  de  grand  conseil  de  PLymouth  pour  coloniser 
la  Nouvelle-Angleterre. 

Le  roi  d'Angteterre ,  en  conférant  ces  nouveaux 
pouvoirs  à  des  hommes  aussi  marquants  et  d'une  aussi 
haute  influence,  avait  pour  but  d'empêcher  la  coloni- 
sation de  ce  pays  par  des  émigrants  puritains^  dans 
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la  loyauté  desquels  il  n'avait  pas  entière  conBance. 
Malgré  tous  les  avantages  assurés  par  cette  seconde 
concession  royale,  cette  dernière  compagnie  ne  réus- 
sit pas  mieux  que  la  première.  On  fut  donc  bien  obligé, 
en  dernier  ressort,  de  permettre  aux  puritains  de  ve- 
nir s'y  établir.  C'est  qu'en  effet  c'était,  en  quelque  fa- 
çon, la  seule  race  d'hommes  assez  fortement  trempés 
et  surtout  assez  profondément  fanatisés  par  une  idée 
dominante  de  liberté  religieuse,  pour  persévérer  dans 
la  colonisation  de  terres  aussi  ingrates,  aussi  peu  pro- 
pices et  sous  un  climat  aussi  rude. 

En  1621,  le  capitaine  John  Mason,  qui  était  alors 
engagé  dans  les  pêcheries  de  Terre-Neuve,  fit  partie 
du  conseil  de  Plymouth  ;  il  demanda  et  obtint  la  con- 
cession appelée  Manana^  et  s'étendant  depuis  le  cap 
Ann  jusqu'à  la  rivière  Merrimack,  y  compris  son  cours 
jusqu'à  sa  source.  Plus  tard  il  obtint  que  ce  domaine 
fût  étendu  dans  l'intérieur  jusqu'aux  rives  du  Saint- 
Laurent  et  aux  grands  lacs.  Ce  nouveau  domaine  prit 
le  nom  de  Lacuna  et  a  constitué  principalement  le  ter- 
ritoire qui  plus  tard  a  pris  le  nom  de  New-Hampshire. 
Concession  qui  du  reste  fut  faite  en  violation  directe 
des  droits  de  propriété  acquis  aux  Français  par  leurs 
établissements  sur  le  fleuve  Saint*Laurent,  mais  qui 
déjà  commençaient  à  être  fort  peu  respectés  par  la 
race  anglo-saxonne  venue  tout  récemment  s'établir 
dans  le  voisinage  des  possessions  françaises. 

Un  grand  nombre  de  pécheurs  s'établirent  sous  les 
ordres  de  John  Mason  sur  les  bords  de  la  rivière  Pis- 
oataqua,  y  créèrent  des  pêcheries  et  des  salins,  sur 
I.  $ 


remp}g(];amefi1i  jnèiaQ  qu'occupe  aujourd'hui  P(iré$r 
mqjifhi  çh^f-Ueu  ^t  port  priucip^l  de  JSm-Hampskire. 

Lps  avautageç  do  cette  locaUté  pour  Tindustçie  de 
la  p^cl^e  étaiout  si  grands^  que  plus  de  mille  babitfiiits 
furent  |)ientôt  révmi^  sur  u^e  des  île§  de  çyible  qui 
formef)t  l'eiobquchure  du  port  de  Poptsmout^^  tai^- 
dis  qu'aujpvjrd'hui  pu  y  trouverait  à  peine  cent  ^ahir 
tant  s, 

r  I 

m^is  l'esprit  d^iT^dépendance  des  puritains  de  la 
]>[ouvel}e-Angleterr6  était  déjà  si  manifeste  dan^  toup 
les  actes  de  ces  nouveaux  habitants,  qu'une  des  plujs 
girandes  célébrités  pontificales  d'alors,  le  faipeux 
Lawd,  évêque  de  Çî^nturbury,  voyait  avec  une  exlréwp 
jalousie  les  concessions  accordées  par  la  eouromie 
aux  puritains,  et  cherchait  à  se  faire  renseigner  fidé^ 
leiuent,  paf  ^es  agents  secrets,  des  dispensions  dfts 
cploiis.  Aipsi,  dès  1635,  u»  certain  Burdett,  de  Pm- 
cqtaquay  dit  Efitchit^son,  rendant  compte  de  tous  )q8 
acte^  et  faits  des  b?^bitwts  de  la  Pîftuyelle-Augleterra, 
insinua  qu'on?  deys^it  se  fnéfieip  des  dispositions  loyales 
des  cp|ons  qui  ^e  pber^ll^ieRt  pas  |;ant  à  adopter  4^ 
nouveile^  ffiVffui^  Qc^ini^^t^^'Hvi^  intérieures  ou  4iscipli$mres 
qu'à  mi(^^.  f^  viim^y^^  rf^*  j^vincip^  4^  &Quver(ii^eté  ;  que, 
du  ri8g|p^  il^  avaient  poyy  principes  de  fionsidérer 
coif^ine  vfli  acte  dfi  p^rj^rç  et  çtç  ^r^lUso»,  (Iç^m  kw  cour 
gémr>akj  ^ut  ^pp^l  fait  mi  roi  ptf  à  $o,^  gqî^mvne^entm 

Les  envahissements  des  Anglais  sur  les  propriété 
des  Français  d^viprent  déplus  pn  plus  menaçants. 
1^|3  avait  v]i  l^s  établissepKpnts  de  TA^die,  de  Sainl,- 
3^uypi)P  et  du  Penob^ept  dévastés  p^r  ufx  llibi)st|er  de 
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laeQl(mi«  de  Virginie.  Depuislovs  desmissieniiaimçan* 
glieans  pénétrèrent  an  milieu  deg  habitapts  indtgènef 
de  cette  côte,  y  fondèrent  des  prêches^  des  comptoirs, 
et  de  eette  manière  toute  la  Nouvelle-Angleterre  fut 
établie  en  violation  des  droits  incontestables  do  dé* 
oouYer  te  et  da  première  colonisation  par  les  Français  ; 
plus  tard,  par  l'intervention  des  mêmes  agents,  les 
nouvelles  colonies  anglaises  de  la  c6^e  de  la  Nouvelle*- 
Angleterre  étendaient  insolemment  leur  juridiction 
jusqu'aux  rives  du  fleuve  Saint-Laurent,  fleuve  s| 
éninemment  français  par  tous  les  titres  que  peuvent 
eréer  la  découveitte,  la  colonisation,  des  cornets,  des 
victoires,  des  traités  enfin  avec  les  indigènes.  Enfin, 
en  1626,  le  roi  Jacques  essaya  d^  mettre  son  sceau 
royal  sur  tous  ces  empiétements  en  concédant  à  sir 
William  Alexander  la  presqu'tle  d^Acadie  sous  i« 
nouveau  nom  de  Nouvelle-Écossi.  Le  titre  de  ces  lettres 
patentes  royales  portait  <c  pour  l'établissement  sur 
«  des  terres  vacanta  ou  habitées  par  des  injiiUee.  Q|s,  » 
depuis  1604,  tout  oe  pays  était  occupé,  habité  et 
cultivé  par  des  Français,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par 
ee  qui  précède  :  ce  prinee  ne  poi|vait  donc  être  nul- 
lement fondé  en  droit  dans  ses  dispositions  royales. 

Jamais,  d'ailleurs,  antérieurement  au  traité  d^U- 
trecht,  les  Anglais  n^avaient  été  établis  dans  ce  pays  ; 
ils  y  avaient  fait,  il  egt  vrai,  à  diverses  époques,  des 
invasions  passagères  ;  mais  toujours  les  traités  subsé* 
quemment  conclus  ont  combattu  oes  prétentions  et 
en  ont  fait  entièrement  justice  en  fixant  les  contesta-* 
tiens  auxquelles  dles  pouvaient  donner  lieu*  Les 
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Anglais  n'out  donc  jamais  pu  se  créer  de  droits  à  ces 
possessions  que  ceux  de  l'invasion^  soit  furtivement^ 
soit  violemment  conduite. 

Remarquons  qu'on  comprenait  alors  sous  le  nom 
propre  d'Acadie  toute  l'étendue,  de  l'est  à  l'ouest, 
comprise  entre  la  pointe  de  la  baie  française  ou  du 
cap  Fourchu  et  Canseau  ou  Campseau,  et  qui  forme 
une  espèce  de  grande  presqu'île.  C'est  donc  à  tort 
qu'on  a  donné  quelquefois  le  nom  d'Acadie  à  d'autres 
parties  du  continent  américain.  C'est  une  erreur  géo- 
graphique sans  autre  importance  d'ailleurs,  aujour* 
d'hui,  que  celle  de  l'histoire,  et  qui  de  plus  a  été 
suffisamment  relevée  par  le  fait  de  la  coïncidence  de 
deux  auteurs  étrangers  :  le  sieur  Denis,  Français,  et 
sir  Temple,  Anglais,  qui  sont  tombés  d'accord  sur  ce 
point  dans  leurs  écrits  de  1672.  Il  faut  donc  que  le 
fait  avancé  soit  une  vérité. 

En  1639,  le  roi  Charles  accorda  à  sir  Fernando 
Gages  une  charte  royale  contenant  d'importants  pri- 
vilèges attachés  au  droit  de  propriété  d'un  immense 
domaine  situé  sur  le  territoire  actuel  de  l'État  du 
Maine.  Quant  aux  pouvoirs  et  aux  immunités  relevant 
du  titre  de  propriétaire  de  ce  domaine,  ils  étaient 
assimilés  à  ceux  du  comté  palatin  de  Durham.  La 
majorité  des  propriétaires ,  composant  une  espèce 
d'aristocratie  terrienne,  devait  jouir  des  droits  de  fait, 
ordonner  et  promulguer  toutes  les  lois  jugées  utiles' et 
bonnes  et  non  contraires  aux  lois  de  l'Angleterre. 

Du  reste,  les  avajatages  attachés  à  cette  concession 
royale  ne  paraissent  pas  avoir  déterminé  un  grand 
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nombre  d'émigrants  à  aller  s'établir  sur  ce  domaine 
dansées  premières  années  ;  car  longtemps  après,  Tad- 
ministration  de  la  colonie  de  la  baie  de  Massachusetts 
étendit  sa  juridiction  sur  cette  province. 

D'après  les  autorités  historiques  et  géographiques 
d'alors,  les  divisions  distinctes  reconnues  sur  le  con- 
tinent américain  présentaient  la  classification  sui- 
Yante  : 

L'Oues'Grone-Lande  appartenait  aux  Danois. 

V Esto- Lande ,  ou  terre  de  Labrador,  appelée  aussi 
Ntmelle-Bretagney  ou  pays  des  Esquimaux,  aux  Anglais. 

Le  Canada^  ou  Nouvelle-France,  aux  Français.  Sous 
ce  nom  étaient  comprises  toute  la  partie  arrosée  par  le 
fleuve  Saint-Laurent,  au  nord  et  au  sud;  Tîle  de 
Terre-Neuve  et  l'Acadie,  qui  formaient,  du  reste,  deux 
parties  distinctes  comme  administration,  mais  com- 
prises néanmoins  sous  le  nom  générique  de  Nouvelle- 
France. 

La  Nouvelle-Angleterre  appartenait  aux  Anglais,  et 
comprenait  toute  l'étendue  de  côtes  comprises  entre  la 
rivière  de  Kennebeck  ou  de  Quinebequi  et  une  ligne 
tracée  du  cap  Cod  aux  rives  de  THudson  près  d'un 
point  où  se  trouve  aujourd'hui  Albany. 

Le  Nouveau-Pays-Bas  ou  Nouvelle-Belgique  apparte- 
nait aux  Hollandais.  L'étendue  de  cette  colonie  com- 
prenait toute  la  côte  depuis  le  cap  Cod  jusqu'à  la 
fle/uwar^  inclusivement,  et  s'étendait  jusqu'aux  lignes 
des  Iroquois  ou  commençait  la  domination  de  la 
France  dans  le  Canada.  Cette  colonie  couvrait  ainsi 
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toiit  le  territoire  du  Connecticut,  de  Rhode-Island^ 
de  New- York  et  de  New-Jersey. 

La  Virginie  appartenait  aux  Anglais  ;  sous  ce  hom 
était  désignée  tout  particulièrement  l'étendue  du  pays 
compris  entre  la  Chesapeoke  et  la  rivière  d'Albenvale^  et 
sur  laquelle  se  trouvaient  le  Maryland^  la  Virginie 
et  les  Carolines. 

Eniîn^  à  Textrémité  méridionale^  se  trouvaient  la 
Floride  française  et  la  Floride  espagnole  (1). 

•  (l)  bépôt  èeê  eartés  de  la  marine.  ^ 


DE  L4  PUISSÂl^CE  AMÉRtCàlNÊ.  74 


CHAPITRE  VI. 


4620-1634^660. 

COLONISATION  DBS  FRANÇAIS,  DBS  ANGLAIS,  DBS  HOLLANDAIS. 

eSdUà^  du  Canada  ',  vé  )[k)ptdliiidii  aû^lcàeiÀé  iûà  pea  ^iM  Lâtris  ItÛi  •  le  iieiir 
de  CbariDgé  et  M.  de  lu  Totir  ;  jalonsie  edtre  ces  deux  chefs  i  ^otftes  français 
da  Canada.  —  Fondation  de  la  NoaTelle-Amsterdam;  établissement  snr 
Long'Island,  —  Gcftbnié  oe  là  Virgliiië  septentrionale,  on  M  grand 
conseil  Hè  pfymoàth  ;  son  organisa rfoti  goùyerorânenÙilë  et  adiftiinistra- 
tiye,  —  Fondation  de  Salem;  exaction  fiscale  de  Lawd;  elle  procure  dé 
nombreux  émigrànls  à  la  NoiiTelle-Angleterre.  —  La  colonie  de  New-Ply- 
biooth  décide  de  sa  pi^oprë  aiitdrité  la  tfââsMtion  dii  sic^ge  de  la  côtiipàgnie 
de  la  mère  patrie  en  Amérique  ;  John  ^inthrofie  élu  gouverneur;  fondation 
de  Dorchester,  de  Charlestown,  de  Boston.  —  Les  Hollandais  donnent  de 
l'extension  à  leurs  établissements.  —  Gustave-Adolphe  projette  de  créer  une 
eolDnie  en  âMériqtie.  —  Colonie  dn  Canada  *  la  compagnie  créée  (iar  Ri- 
chelieu ne  remplit  pas  ses  engagements  ;  la  compagnie  de  la  Nouvelle- 
France  lui  succède.  —  Hostilités  entre  l'Angleterre  et  la  France,  pendant 
lesquelles  les  étàblisseiiiërité  dn  Cànsdë  toHibéht  an  ptiuybir  àkk  Anglais.  — 
Manyais^ système  de  la  cblonisation  française. 


Sous  Louis  XlIIy  les  émightiôus  dèFrâiibé  âugméti- 
tèrent  asS(B2  rapidement  le  nôtûbre  des  habitants  au 
Canada  et  eu  Àioadié,  dalis  les  àuiiëé^  1620,  21  et  22  ; 
et  les  troubles  religieux  qui  éblatërent  sous  ce  règuë 
contribuèrent  pour  beaucoup  à  les  détenuinfer.  A  la 
tête  d'un  parti  considérable  d'émigrântè,  se  troUTèrent 
les  sieurs  de  Gharingé  et  dé  là  Tour  ;  ils  tentèrent  dé 
fonder  un  premier  étabiiâi^ëmènt  à  là  Luire,  et  le  por- 
tèrent plus  tard  au  Port-Roystl)  où  iteiré  réunirent  &ux 


72  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

colons  de  M.  de  Poitrincourt.  M.  de  la  Tour  se  déta- 
cha ensuite  et  vint  fonder  un  établissement  sur  la  ri- 
vière Saint-Jean.  Mais  la  jalousie  qui  existait  entre  ces 
deux  chefs  rivaux  ayant  bientôt  été  partagée  par  leurs 
colons  respectifs,  ils  se  firent  la  guerre  et  détruisirent 
ainsi;  par  une  collision  coupable,  tout  le  fruit  des  ef- 
forts dont  l'objet  avait  été  de  fonder  des  établisse- 
ments durables  et  qui  aurait  dû  rester  le  seul  but  de 
leur  zèle  commun.  Dans  ces  luttes  impies ,  M.  de  la 
Tour  eut  le  dessous ,  et  la  tranquillité  sembla  dès  lors 
rétablie  dans  ces  deux  établissements. 

Cependant  quelques  années  après,  M.  de  Gharingé 
étant  mort ,  M.  de  la  Tour  retourna  au  Port-Royal,  y 
épousa  la  veuve  de  son  rival,  et  concentra  ainsi  entre 
ses  mains  une  grande  partie  des  intérêts  de  la  colonie 
de  ce  dernier. 

A  cette  époque,  les  établissements  français  en  Amé- 
rique étaient  encore  peu  importants  ;  ils  étaient  au 
nombre  de  trois  principaux  :  le  Port-Royal ,  Tadous- 
sac  et  Québec.  Ces  trois  misérables  postes  étaient 
simplement  entourés  d'une  mauvaise  palissade  pour 
toute  défense  contre  les  Indiens  ou  contre  les  agres- 
sions des  flibustiers,  qui  alors  exerçaient  une  espèce 
de  droit  de  pillage  partout  où  ils  pouvaient  se  porter 
en  force  supérieure.  Et  cependant  la  vanité  nationale 
décorait  ces  misérables  bicoques  du  nom  de  forts  ;  le 
ehâteau  de  Québec  seiil  avait  reçu  en  maçonnerie  un 
commencement  de  ses  fondations  ;  tout  le  reste  était 
en  terre.  Dans  le  plus  grand  de  ces  postes,  on  comp« 
tait  à  peine  cinquante  familles. 
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Sur  toute  la  ligne  occupée  par  les  Français/ on  ren- 
contrait bien  à  de  très-grandes  distances  les  uns  des 
autres  quelques  autres  petits  points  isolés  ou  fermes 
où  se  faisait  la*  traite  des  pelleteries  avec  les  indigè* 
nés  ;  mais  ils  étaient  tous  si  dépourvus  de  tout  moyen 
de  résistance ,  même  contre  des  Indiens,  qu'ils  ajou- 
taient plutôt  à  la  faiblesse  de  la  colonie  française. 

Du  reste,  une  langueur  extrême  semblait  peser  sur 
la  création ,  l'existence  des  établissements  français  : 
elle  résultait  du  système  même  adopta  par  une  com- 
pagnie exclusive  de» colonisation  créée  par  Ricbelieu 
en  1626.  Cette  compagnie  n'avait  eu  en  vue  que  ses 
intérêts,  et  pour  but  que  de  s'ejirichir  par  le  commerce 
des  pelleteries.  Pouvait-il  d'ailleurs  en  être  autre- 
ment, lorsqu'au  lieu  de  l'énergie  qu'aurait  infaillible- 
ment donnée  aux  colons  la  liberté  d'agir,  de  commer- 
cer, de  s'établir  comme  ils  l'entendaient,  on  avait  eu 
à  cœur  d'en  étouffer  l'essor ,  en  créant  un  monopole 
au  profit  de  quelques  hommes  ?  Et  a-t-on  jamais  agi 
différemment  en  France ,  lorsqu'il  a  été  question  de 
fonder  une  colonie  française  à  l'étranger? 

Sous  l'heureuse  influence  du  génie  commerçant 
hollandais,  la  colonie  hollandaise  de  la  Nouvelle- 
Amsterdam  prenait  d'année  en  année  plus  d'exten- 
sion ;  le  poste  d'Orange  avait  pris  de  l'importance  à 
cause  des  rapports  qu'il  ojuvrait  pour  faciliter  le  com- 
merce des  pelleteries  avec  les  Indiens  ;  des  relations 
actives  étaient  créées ,  des  exportations  d'un  grand 
prix  avaient  lieu  sous  les  couleurs  hollandaises  ;  enfin, 
malgré  la  visite  hostile  et  les  représentations  d' Af- 
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gall  en  1613^  les  persévérants  Hollandais  fbndaient, 
en  i  623 ,  d'une  manière  permanente ,  leur  nbuvelle 
cité  d'Amsterdam  sur  l'emplacement  occupé  aujour- 
d'hui par  New-York.  Dès  cette  époque  >  de  nouvelles 
habitations  rutales,  petites,  mais  gaies  et  confortables, 
formaiebt  déjà  à  là  pointe  de  l'île  de  Manhattan  l'en- 
semble d'un  charmant  village,  que  protégeait  Un  thck-- 
haus  construit  sur  le  lieu  de  la  Batterie  ^  aujourd'hui 
la  plus  belle  promenade  de  la  grande  cité  américaine. 
Sur  Long  -hland  ^  ob  remarquait  également  quelquds 
petites  fermes  occupées  par  les  pionbiers  de  la  civilisa- 
tion hollandaise  sur  le  continent; 

Enfin  la  Nouvelle- Amsterdam  fixait  déjà  l'attention 
des  spéculateurs  européens^  à  cause  de  là  richesse  et 
de  l'iiUportanee  de  ses  exportations ,  qui  la  mettaient 
oft  commuUication  régulière  avec  la  mère  patrie. 

L'industrieuse  activité  des  Anglo-Saxons  donnait 
également  à  la  colonie  de  la  Virginie  méridionale  un 
élan  de  prospérité  remarquable  ;  la  colonie  de  la  Fir- 
finie  septentrionale  seule  n'avait  point  encore  fait  dé 
grands  progrès  depuis  1620^  malgré  l'influence  de  son 
patron,  le  duc  de  Buckingham^  l'homme  le  plus  puis- 
sant de  cette  époque  ;  lorsqu'enfin  les  puritaine ,  sous 
la  conduite  d'un  certain  M.  White,  obtinrent  en  i  627^ 
de  cette  compagnie ,  la  cession  de  ses  droits  à  s'éta^ 
Wir  sur  ce  territoire. 

Mais  les  puritains^  dans  leur  esprit  de  défiance  sur 
la  légalité  d'une  pareille  rétrocession ,  jugèrent  plus 
prudent  de  s'adresser  directement  au  roi  Charles  Y% 
qui  leur  accorda,  en  4628,  de  nouvelles  lettres  pa- 
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tentes  j  avec  le  droit  de  faire  et  d'adopteir  les  règle*^ 
mefats  et  les  lois  nécesbaires  au  gDuveriiement  de  leur 
société. 

D'ajprès  cette  nouvelle  charte ,  les  colons  avaient  le 
droit  de  vendre  des  terres ,  de  s'administrer  suivant 
lès  lois  qu'ils  auraient  adoptées  ;  leur  gouvernement 
devait  se  composei*  d'un  gouverneur  >  d'un  député- 
goûvemeiir  et  d'un  conseil  administratif  dé  dix  mem- 
bres ,  nommés  pour  la  première  fois  par  la  couronne^ 
mais,  par  la  suite,  directement  par  les  membres  libres 
de  la  compagnie. 

Le  pouvoir  exécutif  était  confié  aux  mains  du  gou- 
verneur et  de  ce  conseil  administratif;  quant  au  pou- 
Vbilriègislâtît,  il  était  rëtôiiù  dàtis  le  corps  nlêthe  des 
titulaifeé  prbpriétairôs  ou  îtoéîtibres  libres  de  la  com- 
pagnie ;  ih  àVàieht  le  droit  d'éihëttrë  telles  lois  jugées 
nécessaires  au  bièn-étre  dé  la  colonie ,  pourvu  toutë- 
S(^is  qu'iillës  fii^sèiit  contbhnes  à  celles  de  là  ibërè 
patrie. 

Là  cOtnpàgttîë  aVait  obtenu  dés  dt^oits  de  propriété 
très-larges,  sur  la  seule  prèscriptioh  d'une  redevanèè 
à  là  couronne  du  cinquième  de  tout  or  ou  argent  dé- 
couvert sur  les  habitations  ;  car,  à  cette  époque,  l'idée 
de  découvrir  dés  tnines  de  métaux  précieux  était  en- 
core prédominante  et  pour  beaucoup  dans  l'esprit 
d'entreprise  qui  portail  tant  d'émigraiits  vers  le  nou- 
veau monde. 

Dans  la  tradsaction  des  affaires  ordinaires ,  le  gou^ 
verneur  et  le  député-gouverneur,  assistés  de  âept 
membres  en  conseil,  composaient  ukie  espèce  de  cour 
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qui  siégeait  un  jour  tous  les  mois  ;  line  assemblée  gé- 
nérale de  tous  les  membres  de  la  compagnie  avait  lieu 
quatre  fois  par  an.  Le  but  de  ces  assemblées  trimes- 
trielles était  d'admettre  de  nouveaux  membres  à  jouir 
des  prérogatives  de  membre  libre  de  la  compagnie,  c'est- 
à-dire  appelé  à  voter  sur  les  affaires  publiques  ;  de 
nommer  de  nouveaux  officiers  publics ,  et  de  former 
les  lois  et  les  règlements  nécessaires  pour  administrer 
la  colonie. 

Le  gouverneur,  le  député-gouverneur  et  les  mem- 
bres du  conseil  étaient  élus  à  l'assemblée  générale , 
qui  avait  lieu  au  printemps. 

Remarquons  ici  que  chaque  membre  de  la  société, 
ayant  droit  de  voter  pour  le  choix  d'un  gouverneur  et 
des  membres  du  conseil,  et  pour  la  formation  de  toutes 
lois ,  jouissait  de  ce  privilège  établi  par  la  loi  com- 
mune anglaise.  Ainsi  la  charte  de  cette  colonie  conte- 
nait  le  principe  fondamental  des  libertés  publiques 
qui  ont  amené  et  assuré  la  suprématie  de  la  démo- 
cratie dans  le  nouveau  monde. 

Mais  nous  ne  devons  pas  non  plus  négliger  de  faire 
observer  que  tous  les  habitants  de  la  colonie  ne  jouis^ 
saient  pas  indistinctement  du  droit  de  voter  :  le  suf- 
frage universel  n'était  alors  nullement  admis.  Pour 
être  en  droit  de  voter,  il  fallait  satisfaire  à  certaines 
exigences  imposées  par  les  colons,  toujours  arbi- 
traires, il  est  vrai,  et  souvent  absurdes  et  injustes; 
mais  enfin  ces  exigences  faisaient  partie  du  pacte  so- 
cial sous  lequel  ils  s^étaient  réunis  en  corps  politique 
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et  commercial^  pour  établir  le  territoire  concédé  par 
leur  charte  royale. 

La  nouvelle  association  des  puritains,  sous  le  titre 
de  grand  conseil  de  Flymouth^  envoya,  en  1629,  une 
première  expédition  composée  de  cinq  bâtiments,  et 
portant  plus  de  trois  cents  aventureux  émigrants.  Us 
arrivèrent  sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Angleterre  le 
20  juillet,  et  touchèrent  à  un  port  qu'ils  nommèrent 
Salem  (1),  par  allusion  probablement  à  la  sainte  Écri- 
ture, ou  peut-être  par  allusion  au  repos  qu'ils  venaient 
chercher. 

Aussitôt  après  leur  arrivée,  les  émigrants  se  consti- 
tuèrent en  association  religieuse  et  politique,  et  adop- 
tèrent les  formes  disciplinaires  de  la  secte  des  indé- 
pendants ou  congrégaiionalistes ,  et  se  prononcèrent 
formellement  contre  les  formes  et  les  doctrines  de  la 
secte  des  épiscopaliens,  ou  Église  établie.  Cette  dispo- 
sition première  imprima,  dès  Torigine,  un  caractère 
tout  particulier  aux  institutions  civiles  de  ces  colonies. 

A  cette  même  époque,  les  principes  arbitraires  et 
intolérants,  les  extorsions  fiscales  de  Tambitieux  Lawd, 
évêque  de  Canturbury,  en  Angleterre,  déterminèrent 
un  grand  nombre  de  non-conformistes  à  chercher  un 
asile  dans  la  Nouvelle- Angle  terre.  Parmi  ces  émi- 
grants, il  s'en  trouva  quelques-uns  titrés  et  riches  qui 
s'exilèrent  volontairement  avec  leurs  familles  et  leur 
fortune.  Par  leur  intermédiaire  et  leur  influence,  une 
modification  importante  fut  introduite  dans  la  consti- 

(1)  Salmoii,  t.  m,  p.  ^7.  i 
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iuUon  administrative  de  la  colonie.  La  eharte  de 
Charles  P^  plaçait  le  siège  administratif  et  Bupérieuf 
de  la  compagnie  à  Londres  :  il  fat  transféré  en  Amé- 
rique 9  et  TadmimstratioB  supérieure  établie  dans  la 
Nouvelle-Angleterre, 

La  conception  de  cette  mesure  était  hardie;  soa 
exécution  était  encore  plus  importante,  car  elle  devait 
nécessairement  avoir  la  plus  grande  influence  sur  les 
intérêts  futurs  de  la  colonie. 

Cette  translation  du  siège  du  pouvoir  exécutif  et 
administratif  eut  lieu  en  1630.  A  cette  même  époque, 
quinze  cents  émigrants  arrivèrent  à  la  Nouvelle-An- 
gleterre. John  Winthrope,  un  de  ces  derniers,  fut  élu 
gouverneur,  et  Thomas  Dudley  fît  partie  d'un  conseil 
supérieur  composé  de  dix-huit  membres. 

Dès  lors  on  s'occupa  de  fonder  deux  nouveaux  éta- 
blissements, l'un  à  Dorchester,  l'autre  à  CharlestQ\VR> 
sur  les  bords  de  la  ri  vière  Charles  ;  mais  les  habitapts  d^ 
Charles to^v^n,  faisant  remarquer  que  sur  le  côté  opposé 
de  la  rivière  la  position  était  plus  favorable  pour  y  étabUr 
une  ville,  dépossédèrent,  sans  autres  droits  que  leur 
volonté,  un  ministre  de  l'Église  anglicane  qui  s'y  était 
construit  une  petite  retraite,  et  y  jetèrent  les  fonde- 
ments de  Boston,  qui  devait  devenir  la  capitale  de  Jji 
colonie. 

Ainsi  la  capitale  de  ]a  Nouvelle-Angleterre  fut  fon- 
dée) par  suite  d'gine  usurpaiioii  de  propriété,  par  dcvs 
émigrants  qui  cependant  arrivaient  avec  des  idées  re- 
ligieuses exaltées,  et  pour  fuir,  disaient-il§,  la  vio- 
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lence  et  la  persécution  exercées  contre  eux  dans  leur 
pays! 

Singulière  prétention  de  l'homme,  qui  légitime  à 
ses  jeux  les  actes  qu'il  réprouve  dans  les  autpes^ 
comme  si,  quel  qu'en  fût  le  but,  l'iniquité  de  l'action 
n'était  pas  la  même. 

Du  reste,  le  caractère  puritain  et  son  esprit  domi- 
nateur s'étaient  révélés  dans  toute  leur  plénitude  dès 
le  jour  même  que  les  émigrants  avaient  mis  le  pied 
sur  le  sol  an^iéricain.  Dans  l'émission  des  règlements 
qui  devaient  régir  la  colonie ,  deux,  entre  autres, 
doivent  fixer  l'attention  :  l'un  fixait  le  prix  au  kté, 
l'autre  portait  que  les  Indiens  devaient  être  dépouillés 
de  toutes  les  terres  quHls  ne  cultivaient  pas,  et  il  était  en 
ou^re  défendu,  sous  peine  d'une  forte  amende,  de  leur 
vendre  des  liqueurs  ferles  ou  des  munitions  de  guerre. 

Tandis  que  les  Anglais  fondaient  ainsi  leuri^  pre- 
miers établissements  dans  la  Nouvel  le- Angleterre,  les 
Hollandais,  qui,  de  leur  côté,  réclamaient  la  possession 
de  la  cAte  jusqu'au  cap  Cod,  par  suite  des  découvertes 
fiâtes  en  leur  nom  par  le  capitaine  Ifudson,  poussaient 
activement  les  leurs  sur  les  rives  de  la  Gonnecticut. 
Déjà  même  ils  avaient  pénétrq  assez  avant  dans  l'in- 
teneur  en  suivant  le  cours  de  cette  rivière,  et  avaient 
fondé  sur  ses  bords  un  poste,  sur  l'en^placement  ac- 
tuel  d'Hartford-  C'est  de  ce  point  qu'ils  étendaient 
leurs  rapports  commerciaux  avec  les  Indiens  des  bords 
du  Saint-Lauf  ent^  et  créaient  une  diversion  injurieuse 
et  même  inquiétante  pour  les  intérêts  français  du  Ca- 
nada. 
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'  Fondés  sur  les  mêmes  droits  de  découverte,  ils 
créaient  également  des  établissements  sur  les  bords  de 
la  Delaware,  où  ils  avaient  acquis  des  indigènes  une 
certaine  étendue  de  terres.  Cette  colonie  cependant 
ne  subsista  pas  lontemps  :  elle  fut  détruite  par  les 
Indiens. 

Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  de  ^  626  ou  28  que 
Gustave-Adolphe,  le  plus  éclairé  des  rois  Scandi- 
naves, conçut  l'idée  d'établir  en  Amérique  une  colonie 
qui  devait  être  le  refuge,  Tasile  des  persécutés  de 
toutes  les  dénominations.  Il  créa  une  compagnie  de 
colonisation  à  la  formation  de  laquelle  tous  les  peuples 
furent  invités  de  prendre  part.  Cette  compagnie  de- 
vait  jouir  de  privilèges  très-étendus. 

Les  établissements  français  du  Canada  faisaient  peu 
de  progrès.  Québec  contenait  à  peine  cinquante  habi- 
tants, la  plupart  prêtres  de  Tordre  de  Saint-François  ; 
mais  le  zèle  des  missionnaires  pour  la  conversion  des 
infidèles  était  grand,  et  déjà  Caron,  Viel  et  Sagard 
avaient  pénétré  dans  le  haut  Canada,  séjourné  au  mi- 
lieu des  nations  qui  habitaient  près  des  bords  du  Nia- 
gara (  l}nghira)j  et  établi  parmi  elles  des  missions. 

Cependant  la  compagnie  créée  par  Richelieu  ne 
remplissant  pas  ses  engagements,  un  édit  royal  de  1628 
la  remplaça  par  la  compagnie  des  cent  associés,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  Richelieu  lui-même, 
Champlain,  Rossilly  et  d'autres  personnages  très- 
riches  et  très-élevés.  Cette  compagnie  prit  le  nom  de 
compagnie  de  la  Nouvelle-FraMe. 

Ses  pouvoirs  étaient  immenses  :  elle  pouvait  créer, 
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fonder^  former  des  établissements  dans  tout  le  Canada, 
les  fortifier  et  les  gouverner  à  sa  volonté,  faire  la 
guerre,  la  paix.  La  pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue 
restait  libre  pour  tous  les  Français ,  mais  la  compa- 
gnie' avait  le  monopole  et  à  perpétuité  du  commerce  des  pel- 
leteries avec  les  indigènes. 

On  donna  des  titres  de  noblesse  à  douze  des  prin- 
cipaux membres  de  la  société  ;  on  accorda  à  la  com- 
pagnie de  faire  le  commerce  libre  de  tous  droits; 
enfin  les  avantages  concédés  par  la  couronne  allaient 
jusqu'à  permettre  l'entrée  libre  de  tous  les  produits 
manufacturés  au  Canada.  Avantage  remarquable  pour 
une  époque  où  l'industrie  nationale  était  comprimée 
par  des  restrictions  sans  nombre. 

Dès  les  premières  années,  la  compagnie  devait  faire 
passer  au  Canada  deux  ou  trois  cents  ouvriers  et 
treize  mille  colons  dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans. 
Malheureusement  ses  vaisseaux  furent  pris,  dans  leur 
premier  voyage,  par  les  Anglais,  en  guerre  alors  avec 
la  France ,  par  suite  de  l'intervention  ouvert©  de 
Charles  P%  que  le  duc  de  Buckingham  avait  poussé  à 
faire  cette  démonstration  en  faveur  des  protestants 
réfugiés  dans  la  Rochelle ,  dernier  boulevard  du  cal- 
vinisme en  France. 

Par  suite  de  ces  hostilités ,  dues  à  la  jalousie  des 
deux  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  nos  posse3- 
sions  d'Amérique  devinrent  presque  toutes  la  proie 
facile  des  Anglais ,  plus  nombreux  et  surtout  mieux 
approvisionnés  ;  car  les  postes  du  Canada,  décorés  du 
titre  pompeux  de  forts ,  n'étaient  que  de  misérables 
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bicoques  sans  moyens  de  défense  et  manquant  de 
tout. 

Québec  seul  résista  plus  longtemps  que  les  autres, 
quoique  aussi  dépourvu  de  défense,  mais  grâce  à 
l'héroïque  énergie  de  son  généreux  et  brave  chef ,  le 
capitaine  Ghamplain  ;  enfin  sa  garnison,  étant  réduite 
par  la  famine,  fut  obligée  de  se  rendre. 

Cependant  le  roi  de  France  ayant  conclu  un  traité 
avec  les  Anglais  avant  la  chute  de  Québec,  cette  ville 
fut  rendue  à  la  France  ainsi  que  les  autres  postes,  et 
la  compagnie  put  reprendre  ses  opérations  de  coloni- 
sation interrompues  ;  ce  temps  d'arrêt  n'en  porta  pas 
moins  un  grand  échec  à  la  marche  des  choses  au  Ca- 
nada ,  et  soit  par  cette  cause  ou  par  l'incapacité  de  ses 
chefs,  la  compagnie  fut  dans  la  nécessité  de  demander 
une  prolongation  de  sa  concession  et  de  ses  préroga- 
tives ;  ce  qu'elle  obtint  facilement. 

Le  fait  est  que  le  système  adopté  par  Richelieu  pour 
coloniser  nos  possessions  d'Amérique  était  entaché 
d'un  défaut  radical  dès  son  origine  :  c'est  qu'il  n'avait 
pour  but  que  de  favoriser  la  traite  des  pelleteries  ;  que 
n'ayant  par  conséquent  pour  intérêt  que  l'égoïsme  et 
la  richesse  individuelle,  soumis  à  Taction  d'un  monpr 
pôle  qui  s'appropriait  tout ,  on  ne  fit  pas ,  à  proprer 
ment  parler,  des  établissements ,  de  la  colonisation, 
pour  fertiliser  le  pays,  développer  ses  richesses  agri- 
coles, exploiter  ses  admirables  bois  de  construction , 
enfin  le  peupler;  mais  bien  pour  posséder  militaire^ 
ment  le  pays  sox  les  points  les  plus  favorables  au  comf 
tnerce  avec  les  Indiens. 
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Richelieu  avait  dirigé  toutes  les  ressources  en  son 
pouvoir  vers  raccomplissement  de  ce  système  com- 
mercial ;  aussi  l'Église  par  ses  missionnaires ,  et  l'ar- 
mée par  son  épée ,  furent-elles  ses  deux  plus  puissants 
auxiliaires  et  les  seuls  moyens  qu'il  mit  en  usage  pour 
occuper  le  pays  ;.les  premiers  par  l'intervention  dç  la 
foi  à  laquelle  le  zèle  des  missionnaires  cherchait  jour- 
nellement à  rattacher  Thomme  rouge  ;  l'autre,  en  fai- 
sant respecter  la  puissance  des  armes  françaises  par 
de  fréquents  combats ,  où  la  valeur  et  le  courage  si 
naturels  à  la  nation  française  avaient  un  vaste  champ 
pour  s'exercer. 

Des  postes  nombreux ,  mais  faibles,  étaient  donc  ré- 
partis sur  un  très-grand  réseau,  toujours  très-bien 
choisis ,  il  est  vrai ,  mais  sans  moyens  de  communica- 
tion assurée ,  parce  que  les  cinq  tribus  de  la  nation 
iroquoise  qui  occupaient  les  bords  du  lac  Ontario ,  la 
tête  du  Saint-Laurent ,  la  partie  occidentale  de  New- 
York  et  le  lac  Ërié ,  interceptaient  la  communication 
du  Saint-Laurent  avec  les  lacs  supérieurs  ;  ce  qui 
obligeait  les  Canadiens  à  suivre  la  route  détournée  de 
la  rivière  Ottaoua  pour  parvenir  au  haut  des  lacs.  Aussi 
les  Indiens,  ayant  bien  jugé  de  la  faiblesse  du  système 
suivi,  faisaient  souvent  des  irruptions  heureuses  sur 
les  établissements  des  pionniers  français. 

Champlain  était  un  homme  habile  et  courageux, 
niais  il  était  mu  par  le  fanatisme  religieux  de  son  épo- 
<pie  :  pour  lui ,  le  salut  d'une  âme  valait  un  empire  ; 
aussi  tous  ses  efforts,  toute  son  intelligence  étaient-ils 
dirigés  vers  le  but  de  la  conversion  des  indigènes.  H 
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confia  donc  sans  réserve  aux  jésuites  l'œuvre  de  prê- 
cher la  foi  aux  infidèles  et  d'organiser  la  frontière  des 
possessions  françaises  en  Amérique  ;  sa  pensée  domi- 
nante était  aussi  d'arriver  à  former  une  alliance  du- 
rable avec  les  indigènes  :  pour  l'assurer,  il  étendit  ses 
missions  jusque  sur  le  territoire  des  Mohawks  et  des 
Hurons.  En  résumé ,  le  but  de  la  colonie  française  à 
cette  époque  était  plus  particulièrement  de  favoriser 
les  intérêts  de  l'Église  que  ceux  de  la  colonisation. 

En  1635,  Québec  vit  la  fondation  d'un  séminaire 
pour  l'éducation;  ce  fut  la  première  institution  de  ce 
genre  créée  en  Amérique.  Dans  la  même  année ,  on 
fonda  un  hôpital  de  charité,  et  un  couvent  d'ursulines 
pour  l'éducation  des  filles. 

En  1640,  Montréal  est  créé  siège  d'un  entrepôt 
commercial  pour  la  traite  des  pelleteries  avec  les  in- 
digènes ;  à  cette  époque ,  les  Anglais  n'avaient  point 
encore  pénétré  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ;  mais  les 
Hollandais ,  en  possession  du  littoral  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Hudson,  avaient  ouvert  des  rapports  avec 
les  Cinq-Nations.  On  jugea  dès  lors  nécessaire  d'éta- 
blir un  poste  des  missions  parmi  elles. 

En  1641,  Charles  Raymbault  établit  la  mission  de 
Sàinte-Mariè,  et  ouvre  ainsi  une  communication  avec 
les  Sioux  dxL  Mississipi.  Dans  la  même  année,  les  ur- 
sulines  obtiennent  les  titres  de  leur  établissement  sur 
les  Trois-Rivières. 

L'année  suivante,  des  missionnaires  traversaient  de 
Montréal  au  fort  Orange,  à  la  tête  de  la  navigation 
à  voile  de  l'Hudson,  sur  cette  même  direction  que 
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(levait  suivre  plus  tard  le  canal  Ghamplain,  et  y  ren- 
contraient les  facteurs  hollandais.  En  1646 ,  le  mis- 
sionnaire Gabriel  Drouillet,  accompagné  d'un  seul 
Indien,  traverse  de  Québec,  sur  les  bords  du  fleuve 
Saint-Laurent,  aux  rives  du  Kennebec,  où  se  trouvait 
un  établissement  français,  et  trace  ainsi,  au  travers 
des  forêts  du  Maine,  le  premier  sentier  d'une  commu- 
nication que,  deux  siècles  plus  tard,  la  vapeur  devait 
franchir  sur  un  chemin  de  fer.  Enfin ,  en  ^  648 ,  le 
courageux  de  la  Mothe-Cadiliac,  accompagné  de  zélés 
missionnaires,  parvenait  jusqu'au  lac  Supérieur  et  re- 
connaissait ,  dès  cette  époque ,  toute  cette  immense 
mer  intérieure,  et  prévoyait  l'avenir  réservé  à  ces  fer- 
tiles régions  ! 

La  partie  de  la  péninsule  comprise  entre  les  lacs 
Huron  et  Michigan,  qu'ils  visitèrent  particulièrement, 
était  alors  occupée  par  les  Indiens  Hurons ,  dont  un 
grand  nombre  fut  converti  dès  cette  année  au  christia- 
nisme par  les  missionnaires  jésuites,  qui  élevèrent 
une  chapelle  aux  chutes  de  Sainte-Marie  et  une  autre 
dans  l'île  de  Saint- Joseph. 

Les  Hurons  furent  presque  entièrement  détruits 
par  les  Iroquois,  leurs  ennemis  implacables. 

Enfin  des  traiteurs  canadiens  s'avancent  jusqu'à 
Green  bay,  la  baie  Verte,  et  y  passent  un  hiver. 

Néanmoins,  malgré  les  efforts  si  intelligents  des  jé- 
suites, la  colonisation  de  la  Nouvelle  France  sur  les 
bords  des  lacs,  et  particulièrement  sur  la  partie  occi- 
dentale de  New- York,  éprouvait  une  grande  résistance 
de  la  part  des  cinq  tribus  iroquoises  ;  aussi  le  com- 
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merce  avec  les  indigènes  en  souffrait-il  beaucoup^  tan- 
dis qu'au  nord,  les  habitants  de  Boston  et  de  Salem, 
aussi  remuants ,  actifs  et  industrieux  que  les  habi- 
tants du  Canada  Tétaient  peu ,  enlevaient  à  ces  der- 
niers leurs  pêcheries  et  en  excluaient  les  Français  et 
les  Anglais. 

En  1655,  la  colonie  de  l'Acadie  perdit  son  actif  et 
intrépide  chef,  M.  de  la  Tour,  qui  fut  remplacé  par 
M.  de  Rochelle,  un  de  ses  créanciers;  mais  celui-ci 
abandonna  ces  établissements  à  ses  deux  fils.  C'est 
dans  ce  moment  où  la  colonie  était  pour  ainsi  dire  sans 
chef,  que,  en  pleine  paix,  les  habitants  de  Boston, 
toujours  convoitant  cette  propriété,  résolurent  de  l'at- 
taquer. Ils  se  présentèrent  devant  Port-Royal  avec  une 
force  considérable,  et  le  prirent.  Sur  les  représenta- 
tions du  gouvernement  français,  la  cour  d'Angleterre 
désavoua  la  conduite  des  Bostoniens,  et  restitua  le 
Port-Royal.  Cette  circonstance  amena  un  règlement 
définitif  des  limites  de  l'Acadie  entre  les  deux  nations. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  France  avait  l'ascendant 
sur  les  autres  puissances  européennes  dans  leur  colo- 
nisation de  l'Amérique  du  Nord  :  si  elle  avait  réussi 
alors  à  établir  la  partie  occidentale  de  New- York  et  à 
s'assurer  du  débouché  de  THudson  sur  l'Atlantique, 
elle  aurait  été  complètement  maîtresse  de  tout  le  pays. 
Malheureusement  les  Anglais  avaient  la  suprématie 
sur  le  littoral,  avantage  qu'ils  se  hâtèrent  de  confirme^ 
en  enlevant  aux  Hollandais  leur  colonie,  et  en  se  ren- 
dant ainsi  maîtres  de  l'importante  avenue  qu'offrait 
THudson  des  bords  de  l'Atlantique  aux  lacs  intérieurs. 
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CHAPITRE  Vn. 


1655-nOO. 


COLORIES  DE  Là  NOUVELLE-ANGLSTEBBE. 


Collante  de  la  baie  de  Massachusetts  ;  ton  accroissement  rapide  ;  les  habitants 
publient  un  bill  de  leurs  droits  ;  organisation  politique.  —  NouTelle  charte 
de  Goillaume  et  Marie.  —  La  colonie  soumise  à  un  gouyernement  proyio- 
dal  ;  étendue  de  la  nouvelle  province.  —  Colonies  de  Connecticut  et  de 
New-Haven  ;  son  gouTernemeot^  fondé  sur  les  dogmes  religieux,  est  une 
démocratie  parfaite.  —  Colonie  de  Rhode-lsland.  —  Fondation  de  Pro- 
videnee^  de  New-Port.  —  Les  émigrations  d'Angleterre  deyiennent  plus 
nombreuses.  —  Gromwell,  près  de  s'embarquer  pour  l'Amérique,  en  est 
empêché  par  un  édit  royal.  —  Gouvernement  de  Rtaode-Island  égalenyent 
fondé  sur  un  esprit  de  pure  démocratie.  —  Esprit  de  tolérance  teligieose  qui 

'     distingue  les  habitants  de  cette  colonie. 


COLONIE  DE  LA  BAIE  DE  MASSAGHtSETTS. 

La  colonie  de  la  baie  de  Massachusetts,  quoique  fon* 
dée  postérieurement  à  celle  de  la  Virginie,  peut  Aéail- 
moins  être  considérée  comme  la  souche  de  toutes  les 
colonies  anglaises  en  Amérique.  C'est  en  effet  de 
l'époque  de  sa  fondation  que  date  la  marche  rapide  et 
successive  des  établissements  par  lesquels  TAngle- 
terre  assura,  dans  le  dix-septième  siècle,  sa  domina- 
tion^permanente  dans  le  nouveau  monde,  depuis  le 
Maine  jusqu'à  la  Floride. 
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Cette  circonstance  rendant,  pour  ainsi  dire,  presque 
impossible  un  récit  simultané  de  la  fondation  et  des 
premiers  pas  administratifs  de  ces  colonies,  quel- 
que abrégé  qu'il  soit,  j'ai  préféré,  pour  plus  de 
clarté,  et  dans  l'intérêt  du  but  que  je  me  propose, 
présenter  un  exposé  rapide  des  faits  les  plus  impor- 
tants pour  chacune  des  colonies  séparément,  depuis 
leur  première  origine  jusqu'au  moment  de  leur  marche 
régulière  administrative. 

C'est  principalement  sous  Charles  1^"^  que  la  colonie 
de  la  baie  de  Massachusetts  prit  un  accroissement  rapide. 
Les  émigrants  s'y  rendirent  en  si  grand  nombre,  qu'en 
1634  les  membres  libres  de  cette  colonie  jugèrent 
convenable  de  proclamer  un  bill  de  leurs  droits  civils 
et  religieux  qu'ils  regardaient  comme  un  bien  inalié- 
nable. 

En  outre,  ils  décrétèrent  que  la  cour  générale  (  la 
réunion  de  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter,  du 
gouverneur,  du  député-gouverneur  et  des  membres 
du  conseil  supérieur)  aurait  seule  le  droit  de  faire  des 
lois,  d'imposer  des  taxes,  de  choisir  des  candidats 
aux  emplois  publics,  de  vendre  les  terres  ;  qu'à  l'ave- 
nir, chaque  commune  aurait  à  se  faire  représenter  à 
la  cour  générale  par  deux  députés  au  lieu  de  voter  en 
masse,  mais  que  chaque  membre  libre  de  la  colonie 
conserverait  le  droit  de  voter  directement  pour  les 
emplois  publics. 

Aussi,  de  cette  époque,  ne  peut-on  plus  considérer 
celte  colonie  comme  une  compagnie  dont  les  pouvoirs 
étaient  définis  et  les  formes  du  gouvernement  réglées 
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par  une  charte  octroyée,  mais  bien  comme  une  so- 
ciété ayant  acquis  ou  assumé  une  certaine  liberté 
politique  et  adopté,  de  son  propre  gré,  une  constitu- 
tion et  une  forme  de  gouvernement  calquées,  il  est 
vrai,  sur  celles  de  l'Angleterre,  mais  en  différant 
néanmoins  essentiellement  sur  bien  des  points. 

Ainsi  les  premiers  émigrants  avaient  apporté  avec 
eux  un  despotisme  religieux  intolérable,  mais  ils 
avaient  été  conduits  aussi  par  un  sentiment  de  liberté 
qui  devait  survivre  à  leur  génération  ;  car  leur  émigra- 
tion dans  le  nouveau  monde  était  par  elle-même  une 
afSQrmation  de  leurs  droits  :  ils  vinrent  guidés  par  un 
esprit  de  conscience  pour  rendre  hommage  à  Dieu 
suivant  leur  croyance  ;  ils  admirent  donc  de  fait  la 
liberté  d'institutions  politiques  et  partagèrent  égale- 
ment les  droits  civils.  Cette  liberté,  dans  les  affaires 
politiques,  amena  graduellement  un  degré  correspon- 
dant de  la  liberté  dans  les  sujets  religieux. 

Cette  colonie  continua  de  s'administrer  sous  cette 
forme  de  gouvernement  jusqu'en  ^  684,  lorsque  Char- 
les II  modifia  complètement  la  charte  originale  accor- 
dée par  son  prédécesseur;  et  depuis  lors,  jusqu'en 
1691,  la  colonie  ne  cessa  de  se  trouver  en  mésin- 
telligence avec  la  métropole.  Enfin,  la  colonie  reçut 
de  Guillaume  et  de  Marie  une  nouvelle  charte  qui, 
sous  le  titre  de  Province  de  la  baie  de  Massachusetts 
dans  la  Nouvelle^ Angleterre^  introduisit  une  administra- 
tion provinciale. 

Cette  nouvelle  charte  laissait  à  la  couronne  la  nomi- 
nation d'un  gouverneur  et  d'un  conseil.  Le  gouverneur 
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nommait,  avec  le  consentement  du  conseil,  les  juges^ 
les  procureurs  généraux,  les  adjoints,  les  juges  de 
paix  et  les  officiers  du  conseil  et  des  cours  de  justice. 
Les  autres  officiers  civils  étaient  choisis  par  le  conseil 
et  par  l'assemblée.  Les  propriétaires  élisaient  des 
représentants  qui  avaient  droit  de  choisir  leur  prési- 
dent et  formaient  la  chambre  supérieure. 

La  cour  généraky  organisée  comme  par  la  première 
charte,  composait  une  cour  d'équité  et  d'appel  ;  elle 
était  aussi  législative. 

Sous  ce  dernier  titre  la  colonie  comprenait  alors  le 
territoire  de  l'ancienne  colonie  de  la  baie  de  Massa- 
chusetts, celui  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Ply- 
mouth,  delà  province  du  Maine,  enfin  l'Acadie  ou 
Nouvelle-Ecosse  et  toutes  les  terres  entre  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Maine. 

Le  New-Hampshire  devint  une  colonie  royale  atta- 
chée au  gouvernement  de  Massachusetts. 

COLONIE   DE   CONNECTICUT    ET   DE   NEW-HAVEN. 

Lés  colonies  de  Connecticut  et  de  New-Haven, 
maintenant  comprises  dans  l'État  de  Connecticut , 
avaient  été  accordées,  en  1630,  par  le  conseil  de  Ply- 
moulh,  au  comte  de  Warwick.  Charles  I''  confirma  cette 
donation,  qui  passa,  en  1631,  aux  lords  Say,  Brook, 
Scale  et  autres. 

Les  nouveaux  propriétaires  envoyèrent,  en  1632, 
des  aventuriers  reconnaître  la  côte  et  l'intérieur  du 
pays  ;  leur  expédition  pénétra  jusqu'à  Windsor,  mais 
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les  premiers  établissements  furent  fondés  par  David 
Gardner,  en  1635,àSay-Brook,  où  se  réunirent  envi- 
ron cent  colons. 

Plusieurs  autres  compagnies  détachées  de  la  colonie 
de  Massachusetts  s'établirent  à  Hartford,  Windsor, 
Wethersflrld  et  autres  lieux,  demeurant  néanmoins 
sous  la  juridiction  de  la  colonie  fondatrice  de  Massa- 
chusetts. 

Ces  diverses  bandes  d'émigrants  adoptèrent  une 
forme  de  gouvernement  entièrement  semblable  à  celui 
qu'elles  quittaient,  excepté  qu'elles  envoyèrent  à  leurs 
assemblées  deux  des  principaux  habitants  de  chacune 
de  leur  commune  ou  bourg  pour  les  représenter  sui- 
vant l'usage  anglais. 

En  1638  les  habitants  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments, s' apercevant  qu'ils  n'étaient  pas  tous  compris 
dans  la  juridiction  de  Massachusetts,  décidèrent  de 
se  réunir  sous  une  même  administration  sous  le 
titre  de  colonie  de  Connecticut.  A  cet  effet ,  tous 
ceux  qui  avaient  droit  de  voter  s'assemblèrent  à 
Hartford,  et  adoptèrent  une  constitution  presque  en- 
tièrement semblable  à  la  charte  de  la  colonie  de 
Massachusetts,  excepté  la  convocation  de  la  coier^e- 
^ale  deux  fois  par  an,  au  lieu  d'une  réunion  an- 
nuelle. 

Le  pouvoir  exécutif  de  cette  nouvelle  colonie  fut 
<îonstitué  sur  les  mêmes  bases  et  principes  que  celui 
^e  la  colonie  de  Massachusetts.  Il  devait  rendre  la 
justice  suivant  les  lois,  et,  à  leur  défaut,  suivant  la 
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parole  de  Dieu.  Le  gouverneur  était  élu  annuellement, 
il  n'était  pas  rééligible  la  seconde  année. 

La  colonie  de  New-Haven [\xt{ondée^  en  1638,  par  une 
petite  compagnie  d'émigrants  arrivés  l'année  précé- 
dente à  Boston,  sous  la  conduite  du  révérend  M.  Da* 
venport,  et  que  leurs  opinions  religieuses  portaient 
à  se  constituer  isolément  pour  se  livrer  plus  tranquil- 
lement à  l'observation  de  leurs  principes.  Ces  émi- 
grants,  reconnaissant  que  les  Indiens  étaient  seuls  les 
légitimes  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ils  ve- 
naient s'établir,  achetèrent  directement  des  indigènes 
des  terres  près  de  New-Haven,  où  ils  fondèrent  leur 
premier  établissement. 

La  forme  de  leur  gouvernement  reposait  sur  les 
principes  de  leur  Église,  qui  parmi  eux  occupait  le  pre- 
mier et  le  plus  haut  rang.  Nul  ne  pouvait  être  admis 
à  voter  s'il  n'était  membre  de  l'Église,  et.il  devait  en 
fournir  les  preuves  par  un  certificat  que  les  ministres 
du  culte  seuls  pouvaient  accorder.  De  cette  manière 
les  ministres  évangéliques  étaient  à  la  fois  les  maîtres 
et  les  administrateurs  de  cette  colonie. 

A  l'imitation  des  premiers  chrétiens,  les  colons  de 
New-Haven  adoptèrent  le  principe  de  la  communauté 
des  biens,  la  loi  agraire  et  l'égale  répartition. 

Tous  les  employés  civils  ou  militaires  devaient  faire 
profession  de  la  foi  chrétienne. 

Du  reste,  tout  citoyen  était  électeur  et  éligible  ;  le 
suffrage  universel  était  en  pratique;  les  députés 
étaient  nommés  proportionnellement  à  la  population 
numérique,  et  les  magistrats  ainsi  que  les  législateurs 
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étaient  réélus  chaque  année  à  la  pluralité  des  voix.  En- 
fin le  jugement  par  jury  était  mis  en  pratique. 

Tous  les  colons,  mais  principalement  les  officiers 
publics,  étaient  tenus  d'assister  au  service  divin,  et 
quiconque  manquait  à  ses  devoirs  religieux  était  pas- 
sible d'une  peine  sévère. 

Ainsi  la  colonie  de  New-Haven,  comme  celle  de 
Connecticut,  était  administrée  par  une  assemblée 
dont  les  députés  étaient  nommés  par  le  peuple,  mais 
où  n'avaient  droit  de  siéger  que  les  membres  seuls  de 
l'Église  établie  ! 

Les  colonies  de  Connecticut  et  de  New-Haven  con- 
tinuèrent ainsi  de  s'administrer  jusqu'à  l'arrivée  au 
trône  de  Charles  II  lorsque,  ne  jugeant  pas  leur  con- 
stitution assez  fermement  établie  par  ces  précédents, 
elles  s'adressèrent  à  la  couronne  pour  obtenir  sa 
sanction,  donnant  pour  raison  de  n'avoir  pas  sollicité 
avant  la  faveur  royale,  «  qu'elles  avaient  préféré  se 
«  passer  de  charte  royale  plutôt  que  d'en  recevoir 
«  une  d'un  prince  illégitime  !  » 

En  1662  Charles  II  donna  à  la  colonie  de  Connecti- 
cut une  nouvelle  charte  par  laquelle  les  deux  colonies 
de  Connecticut  et  de  New-Haven  furent  constituées 
sous  une  seule  administration  semblable  à  celle  de  la 
baie  de  Massachusetts.  Mais  les  colons  de  cette 
dernière  refusèrent  d'accéder  aux  nouvelles  disposi- 
tions de  cette  charte  jusqu'en  1665,  lorsqu'enfîn  les 
deux  colonies  furent  définitivement  réunies  sous  une 
seule  et  même  administration. 
En  1685,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
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voulant  priver  la  colonie  de  certains  privilèges  con- 
cédés ^  demanda  le  retrait  de  la  charte  qui  lui  avait 
été  accordée  en  1662;  les  colons  refusèrent  de  la 
remettre,  et  malgré  toutes  les  manœuvres  mises  alors 
en  usage  pour  obtenir  cette  pièce  originale ,  elle  fut 
soustraite  aux  mains  des  serviles  du  pouvoir  britan- 
nique en  la  cachant  dans  le  creux  d'un  vieux  chêne. 
Cette  résistance  passive,  mais  courageuse,  des  habi- 
tants de  Connecticut,  contre  les  empiétements  de  la 
couronne  d'Angleterre,  eut  un  heureux  résultat.  La 
colonie  recouvra  officielletnent ,  en  1688,  le  libre 
exercice  des  franchises  de  sa  charte  primitive,  qu'elle 
a  su  conserver  intégralement  jusqu^en  1817,  époque 
de  la  révision  de  la  constitution  de  l'État  actuel  de 
Connecticut. 

Cependant,  en  1698,  on  introduisit  une  importante 
modification  à  la  forme  administrative  :  deux  cham- 
bres législatives  furent  créées  et  un  pouvoir  exécutif 


organise. 


Telles  furent,  dès  l'origine,  les  institutions  et  la 
forme  gouvernementale  de  la  colonie  de  Connecticut 
restées  les  mêmes  jusqu'en  1817. 

Cette  colonie  a  présenté  par  conséquent  l'imposant 
spectacle  de  la  plus  parfaite  démocratie  qui  ait  été 
organisée  dès  le  commencement  :  fondée  sur  le  travail 
libre,  favorisant  Tégalité,  le  peuple  était  véritable* 
ment  la  source  de  tout  pouvoir.  Mais  ce  peuple  était 
puritain  ! 

Cette  colonie  a  persévéré  plus  strictement  dans  ses 
principes^  et  par  suite  a  été  moins  troublée  par  des 
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débals  de  foi  ou  de  dogmes  religieux  qu'aucune  autre 
de  la  Nouvelle- Angleterre  ;  aussi  est-il  facile  de  retra- 
cer môme,  jusqu'à  ce  jour,  l'influence  que  les  prin- 
cipes religieux  ont  exercée  sur  la  physionomie  politi- 
que et  sociale  de  cet  État.  Le  fait  est  que  les  idées 
religiisuses  se  sont  enracinées  dans  l'esprit  et  le  cœur 
des  habitants  comme  les  premières  lumières  de  l'en- 
fance dans  le  cœur  et  l'esprit  de  l'homme,  donnant 
un  certain  cachet  à  son  âge  viril  et  lui  permettant 
d'écarter  plus  tard  ce  qui  n'est  que  de  la  bigoterie 
pour  ne  conserver  que  ces  profonds  sentiments  du 
biea  qui  seuls  peuvent  diriger  l'âme,  et  la  préserver 
de  la  contagion  des  vices  de  la  société.  Telle  a  été 
rheureuse  influence  du  puritanisme  dans  le  Con- 
necticut ,  d'où  il  s'est  étendu  sur  la  plus  grande 
partie  de  l'Union,  portant  avec  lui  sa  puissante  in- 
fluence sur  l'esprit  de  conduite  et  de  sages  sentiments 
religieux  qui  distinguent  de  nos  jours  la  nation  amé- 
ricaine. 

COLONIE    DE    RHODE-ISLAND. 

Les  émigrants  de  la  colonie  de  la  baie  de  Massa- 
chusetts  avaient  apporté  avec  eux  des  ferments  de 
discorde  religieuse ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
jour  peu  après  leur  arrivée  ;  leur  fanatisme  religieux 
ies  porta  bientôt  à  de  plus  grands  excès  de  sévérité 
et  même  de  persécution  envers  leurs  coreligionnaires 
et  coassociés  que  ceux  même  dont  ils  avaient  eu  à  se 
plaindre  but  h  terre  natale^ 
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Aussi  arriva-t-il,  en  1635,  qu'un  certain  Roger 
William,  de  Salem,  ayant  publié  une  profession  de  foi 
différente ,  dans  ses  dogmes  et  dans  sa  pratique ,  de 
celle  des  fondateurs  de  Boston ,  fut  traduit  devant  la 
barre  de  la  cour  générale  et  condamné  par  elle  au  ban- 
nissement. Roger  William,  ayant  réuni  ses  prosélytes, 
émigra  avec  eux  au  sud  de  la  colonie  de  la  baie  de 
Massachusetts,  et  vint  s'arrêter  avec  sa  nouvelle  colo- 
nie vers  la  tête  de  la  baie  de  Narragansett. 

Les  fondateurs  de  Salem  et  de  Boston  s'étaient  con- 
sidérés comme  les  propriétaires  légitimes  des  terres 
des  Indiens  sur  lesquelles  ils  s'étaient  établis  par 
suite  des  droits  octroyés  par  leur  charte  royale  de 
Charles  P'.  Roger  William  ,  au  contraire,  regardait 
les  Indiens  comme  les  seuls  légitimes  propriétaires 
ayant  droit  de  concéder  ou  vendre  leurs  terres  sur 
lesquelles  il  désirait  s'établir;  son  premier  soin  fut 
donc  de  visiter  le  pays  sur  lequel  il  voulait  asseoir  sa 
colonie,  de  se  bien  faire  venir  des  indigènes,  et  enfin 
de  traiter  avec  eux ,  de  gré  à  gré ,  pour  la  cession 
d'une  certaine  portion  de  territoire  dans  le  voisinage 
de  la  baie  de  Narragansett.  C'est  après  avoir  rempli 
et  satisfait  à  toutes  ces  conditions,  que  Providence  fut 
ainsi  fondée  par  lui  en  1636. 

Ainsi  la  violence  et  la  cupidité  n'assistèrent  point 
à  l'origine  de  Rhode-Island  comme  à  celle  de  la  co- 
lonie de  la  baie  de  Massachusetts. 

Quelque  temps  après,  un  nouveau  dissident  nommé 
Hutchinson  fut  également  banni  avec  les  siens  de  la 
colonie  de  Massachusetts  ;  il  vint  se  joindre  à  la  co- 
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onie  de  la  Providence^  et  ils  fondèrent  ainsi  ensemble 
la  colonie  de  Rhode-Islandy  dont  ils  avaient  acquis  la 
propriété,  en  1638,  des  Indiens.  En  1639,  ils  y  fon- 
dèrent New-Port.  Cependant,  craignant  que  leurs  titres 
de  propriété,  obtenus  ainsi  directement  des  Indiens, 
ne  fussent  pas  suffisants  pour  résister  aux  empiéte- 
ments de  leurs  puissants  voisins  de  la  baie  de  Massa- 
chusetts ,  ils  se  décidèrent  à  envoyer  en  Angleterre 
le  même  Roger  William  pour  obtenir  de  la  couronne 
laconfirmation  de  leurs  droits  de  propriété.  Ils  obtin- 
rent en  effet,  par  l'intervention  du  comte  deWarwick, 
en  1643  ,  la  concession  qu'ils  demandaient  et  qui , 
plus  tard,  en  1644,  reçut  l'assentiment  des  deux 
chambres.  Charles  V^  avait  été ,  dans  ces  entrefaites  y 
chassé  de  sa  capitale. 

Un  fait  historique  digne  d'être  consigné  ici,  c'est 
que  vers  1640  les  émigrations  d'Angleterre  avaient 
pris  un  si  grand  développement,  que  le  roi  s'en 
alarma  et  rendit  un  décret  royal  qui  faisait  défense 
à  ses  sujets  de  passer  en  Amérique  sans  s'être  préa- 
lablement muni  d'une  permission  spéciale  de  l'auto- 
rité. C'est  ainsi  que ,  par  suite  de  cet  édit*,  au  milieu 
des  guerres  intestines  qui  avaient  armé  une  moitié  de 
l'Angleterre  contre  l'autre,  les  principaux  chefs  des 
mécontents  qui  trempaient  dans  la  rébellion  contre 
Charles  P%  et  au  nombre  desquels  se  trouvait  Crom- 
^ell,  furent  sur  le  point  de  passer  eux-mêmes  en 
Amérique.  Il  paraîtrait  même  que  ce  dernier  était 
déjà  embarqué  sur  un  bâtiment  mouillé  dans  la  Ta- 
mise, lorsqu'il  en  fut  empêché  par  l'autorité  royale. 
I.  t 
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Singulier  exemple  de  cette  intervention  providen- 
tielle^ itiaiâ  néanmoins  fréquente^  qui  fait  ainsi  agii' 
indirectement  là  volonté  de  Thomme  contife  lùî- 
mônle! 

C'est  en  164T  que  les  colons  organisèrent  leur  pre^ 
fflière  asseMblêe  ;  à  cet  effet,  ils  avaient  remis  le  poîi- 
voir  législatif  entre  les  mains  de  six  commissaifes 
ndmimés  directement  par  leâ  communes  conslittiées. 
Cette  assemblée  siégeait  en  même  temps  comme  àour 

supérieure. 

Le  foiivoir  exécutif  était  confié  à  un  président 
dsisisté  de  quatl'e  conseillers  choisis  parmi  les  colons 
libfes  et  âyatit  droit  de  voter.  Ce  même  conseil  rem- 
plissait StûSsi  les  fonctions  d'une  coiir  de  justice. 

Chaque  commune  était  également  administrée  j^if^ 
un  conttèil  composé  de  six  membres  élus  foUnant  un 
cbilseil  nitinicipal  ;  de  manière  que  la  commune  s'ad- 
ttiinistraif  difeetement  sur  le  même  princit)e  que  Id 
colotiie. 

Âilisi  ie  Rhode-Islaiid  fut  organisé  démoeratique- 
fflëtlt  comme  le  Connecticut,  et  les  deilx  colonies  pi'é- 
sëfitètent  le  singuHei*  spectacle  de  deux  démocraties 
sôtiS  la  protection  d^ùn  goilvernement  tnonai'chique 
dont  elles  recôrthaiissaieiit  êtte  dépendantes  ! 

Cette  forme  de  goiiVerliëtnent  subsista  jusqu'en 
1663,  époque  à  laquelle  Chartes  II  concéda  aUx  colons 
Urle  nouvelle  charte  soUs  le  titre  de  colonie  et  plan- 
iaiions  dé  Provitkn^cè  et  de  Ahodé'hldnd  ^  qui  furent  ainsi 
défiititiinâinent  réUhis  et  administrés  d'aptes  les 
mèmeij  ptittdpe/s  que  lés  colonies  de  Massachusetts  et 
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de  Connecticut.   Cette  similitude  d'administration 
créa  dès  lors  des  rapports  plus  bienyeillants  entra 

les  colonies. 

D'après  la  dernière  charte,  le  pouvoir  exécutif  était 
représenté  par  un  gouverneur,  un  député-gouverneur 
et  dix  conseillers  élus  et  nommés  par  les  conseils 
municipaux. 

Le  pouvoir  législatif  était  confié  à  une  assemblée  §é^ 
nerafe  composée  du  gouverneur,  du  député-gouverneur^ 
des  dix  conseillers,  et  d'un  certain  nombre  de  députés 
envoyés  directement  par  les  villes.  Ainsi  la  ville  de 
New-Port  envoyait  six  délégués  ;  Providence,  Ports- 
mouth  et  Warwîck,  chacune  quatre;  les  autres  villes, 
beaucoup  moins  populeuses,  chacune  deux. 

V assemblée  générale  faisait  les  lois ,  admettait  les  ci- 
toyens au  droit  de  voter,  nommait  aux  emplois  publics, 
établissait  et  réglait  les  cours  de  justice  ;  enfin  elle 
avait  le  droit  souverain  de  pourvoir  à  la  défense  de  la 
colonie  et  de  disposer  à  cet  effet  de  ses  ressources. 

Mais  ce  qui  caractérisa  surtout  la  marche  adminis- 
trative de  cette  colonie,  c'est  Tesprit  de  tolérance  qui 
y  présida  et  qui  resta  la  règle  fondamentale  de  cet 
heureux  pays.  La  charte  donnée  par  Charles  II  renfer- 
Bûait  en  effet  cette  clause  remarquable,  «  que  nul  ne 
^  pourrait  être  recherché,  inquiété  ou  puni  par  suite 
*de  ses  opinions  religieuses.  »  Premier  exemple, 
peut-être,  de  Tintroduction  du  principe  de  liberté  rê- 
veuse dans  les  lois  et  institutions  des  colonies  an- 
glsdses,  par  un  acte  royal  ;  ce  qui,  certes,  fait  honneur 
^u  souverain  à  qui  on  doit  cette  charte. 
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Les  colons,  cependant ,  s'écartèrent  quelquefois  de 
cet  esprit  de  tolérance  ;  et  il  fut  décrété,  par  exemple, 
par  l'assemblée  législative ,  que  te  dimanche  serait  férié 
par  t'absence  comptke  de  tout  travail  ùu  de  tout  amusement 
extérieur. 

La  charte  de  Charles  II  est  restée  en  vigueur  jus- 
qu'à l'époque  de  la  révolution ,  et  sert  encore  aujour- 
d'hui de  base  fondamentale  à  la  nouvelle  constitution 
de  cet  Ëtat. 
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CHAPITRE  VIII. 


l6Sâ-l700. 


fiOLOMtt   ■OlLàRDilSniT   A1I6UI8I8.    NOOf  ILLI  •  AMSTMDAM  ;  NIWTOM, 

lIBWJElfBT. 


ÏA  NoDTelle-Hollande  est  fondée  par  des  caKioistei  dans  la  baie  de  New-York. 

-  Le  protectear  Gromwell  forme  le  projet  de  s'emparer  de  cette  coUmie. 

-  Première  assemblée  populaire.  —  la  peuple  retient  entre  ses  mains  le 
Mi  de  faire  les  lois.  —  Accroissement  rapide  de  la  NooTelle-Amsterdani* 
-Lei  étrangers  et  les  persécutés  de  tons  les  partis  s'y  réfugient.  —  Intro- 
dnction  des  esclaTes.  —  Tendance  des  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
àémigrer,  dans  le  but  d'accroître  leur  bien-être  indiYiduel.  —  Charles  II 
ooooède  au  duc  d'Tork,  son  frère«  une  partie  du  territoire  américain  dont 
>i  a  déjà  disposé  en  faveur  de  compagnies  particulières  par  lettres  patentes. 
^  Les  Anglais  s'emparent  par  force  de  la  colonie  des  Hollandais.  —  Le 
inité  de  Bréda  assure  cette  conquête  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne. 
--  Population  de  la  Nouyelle- Angleterre;  de  Boston.  —  La  NouTelle- 
Amsterdam  prend  le  nom  de  New-York.— Orange,  celui  d'Albany.—  Éten- 
<hie  territoriale  du  gouTemement  de  la  colonie  de  New-YoriE.  —  Colonie 
^New-Jersey.  —  Son  gouvernement  organisé  sur  le  modèle  de  oelui  des 
antres  colonies  de  la  NouTelle-Angleterre. 


COLONIE  DE  LA  NOUVELLE-HOLLANDE  ;  -»  DE  NEW-*YORK. 

Des  Hollandais  calvinistes  ont  été  les  premiers  fon- 
^teurs  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Hollande  sur  les 

« 

^uxde  la  baie  de  .New-York;  leur  esprit  d'ordre, 
^*^nomie,  de  tolérance,  et,  par-dessus  tout,  corn- 
inerçant ,  a  puissamment  concouru  à  donner  à  celte 
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• 

colonie  un  accroissement  rapide  :  aussi  son  chef-lieu, 
qui  portait  alors  le  nom  de  Nouvelle-Amsterdam,  prit-il, 
dès  le  début,  une  telle  importance  comme  comptoir  et 
port  d'exportation  sur  la  c6te  américaine,  que  la 
jalousie  des  Anglo-Américains  de  la  Virginie  et  de  la 
côte  de  la  Nouvelle-Angleterre  en  fut  fortement  exci- 
tée. Or,  comme  jamais  la  couronne  d'Angleterre  n'a- 
vait pas  voulu  consentir  à  reconnaître  formellement 
les  droits  des  Hollandais  à  s'établir  sur  l'Hudsonet  sur 
la  côte  adjacente  dont  elle  réclamait  la  priorité  de 
découverte  par  Cabot  sous  Henri  Vil,  .elle  conservait 
toujours  une  arrière -pensée  de  s'approprier  celte 
colonie. 

Epi  1653,  le  protecteur  Cromwell  fornaa  le  projet 
de  s'emparer  par  force  de  la  Nouvelle-Hollande,  mais 
ne  put  le  mettre  à  exécution  ;  son  fils  entra  dans  les 
mêmes  vues,  sans  plus  de  succès. 

Cependant,  dè§  1653,  la  colonie  hollandaise  avait 
pris  un  tel  développepiegt,  que  se$  habitante  s'^iççii' 
pêrent  de  constituer  un  gouvernement,  pour  l'admi- 
nistrer régulièrement.  Ufie  première  assemblée  popu- 
laire eut  lieu,  dans  laquelle  on  reconnut  la  souverai- 
neté du  peuple  et  son  droit  légitime  et  imprescriptible 
de  faire  lulTmême  ses  lois. 

lya  Npuyelje-Amsterdam  était,  en  effet,  devenve , 
^ous  ri^fluenç^  de  la  mère  patrie,  le  lieu  de  rendez- 
vo¥§  jgénçfal  des  émigrations  de  toutes  les  parties 'de 
l'Kurope,  01^  affluaient  les  persécutés  de  toute  espècç. 
AlQrs^Qjnçxe  aujourd'hui,  on  y  trouvait  déjà  des  An- 
glais, des  Hollandais,  des  Français,  des  Belges,  des 
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Allemands^  des  Suisses,  des  Piémontais^  des  Italiens 
enfin,  réunis  par  un  même  esprit  d'iniiépendance  et 
d'activité  industrielle.  Déjà  la  Nou velle- Amsterdam , 
la  yille  des  étrangers,  faisait  pressentir  qu-un  jour 
elle  devait  devenir  le  grand  eippire  commercial  de 
rAmérique,  le  bazar  européen  du  nouveau  monde. 

Ëi  1656,  après  la  prise  de  la  Rochelle,  par  les  trou- 
pes du  roi,  les  émigrations  des  huguenots  français 
furent  si  considérables,  que  souvent  il  y  eut  nécessité 
de  faire  les  publications  officielles  en  hollandais  et 
en  français. 

Remarquons  aussi  que  c'est  à  peu  près  vers  c<ette 
même  époque  que  des  importations  d'esclaves  afri- 
teins  contribuèrent  à  introduire  et  le  système  odieux 
du  travail  par  des  mains  esclaves,  et  cette  race 
sifrieaine  dont  le  cachet  malheureusement  est  in- 
^sté  d'une  manière  indélébile  dans  l'histoire  natia- 
nale  des  Américains. 

En  1661,  les  puritains  de  la  Mouvelle-Angleterre, 
tr^mvant  dans  la  situation  sociale  de  leurs  voisins  de 
la  Nouvelle  -  Hollande  un  aliment  favorable  à  leur 
instiaet  ccnnmerçant  et  spéculateur,  entrèrent  dans 
des  relations  amicales  avec  ceux-ci  et  eurent  bient6t 
envisihi^  en  quelque  façon,  les  emplois  les  plus  influents 
H^tm  eux,  par  leur  plus  grande  activité  let  ambition, 
<^parativement  aux  tranquilles  propriétaires  néer-r 
l^ais.  L'influence  des  Anglais  devint  si  grande,  qu^il 
fut  décrété ,  par  l'assemblée  dont  ils  étaient  les 
chefs  principaux  et  d'ailleurs  en  majorité,  que  les 
^^  publics  spraicnt  désormais  rendus  et  publiés 
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dans    les   deux   langues    hollandaise   et   anglaise. 

C'était  un  premier  pas  d'envahissement  et  le  plus 
sérieux,  car  le  gouvernement  de  la  colonie  était 
tombé  entre  les  mains  des  Ànglo-Àméricains  ;  il  ne 
restait  plus  qu'à  remplacer  le  drapeau  hollandais  par 
les  couleurs  de  la  Grande-Bretagne  :  ce  dernier  acte 
n'était  plus  qu'une  simple  mesure  de  forme  qui  ne 
devait  pas  se  faire  attendre  encore  bien  longtemps. 

£n  effet,  en  1664,  Charles  II  émit  des  lettres  pa- 
tentes en  faveur  de  son  frère,  le  duc  d'York  et  d'Al- 
bany,  par  lesquelles  il  concédait  à  cette  Altesse 
Royale,  en  propriété  directe,  toute  cette  portion  du 
continent  américain  qui  s'étend  depuis  le  Kennebeck 
jusqu'à  la  rivière  Sainte-Croix,  et  tout  le  territoire 
compris  entre  le  rivage  occidental  de  la  rivière  de 
Connecticut  et  la  rive  orientale  de  la  Delaware,  y  com- 
pris Long-Island.  Ainsi,  par  la  simple  application  de  sa 
signature  au  bas  d'un  parchemin,  Charles  II  s'arro- 
geait le  droit  de  disposer  des  propriétés  légitimement 
acquises  par  les  trois  nations  française,  hollandaise 
et  suédoise. 

Ces  lettres  patentes  conféraient  au  duc  d'York  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  à  un  gouvernement  civil  et 
militaire,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  administrer,  par- 
donner ou  punir  suivant  les  lois  qu'il  devait  établir, 
pourvu,  toutefois,  qu'elles  ne  fussent  pas  en  opposi- 
tion avec  celles  de  l'Angleterre.  Enfin,  il  pouvait, 
suivant  les  exigences,  proclamer  la  loi  martiale ,  la 
couronne  se  réservant  seulement  le  droit  d'appel. 

Le  gouvernement  anglais  prit  la  précaution  obIi«- 
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géante^  afin  de  porter  à  la  connaissance  des  colons  ses 
^y^les  prérogatives,  de  les  publier  en  hollandais  et 
en  anglais.  Les  Hollandais  ne  se  soumirent  pas  néan- 
^om  aux  nouvelles  prétentions  royales  sans  mani- 
fester autant  de  résistance  qu'il  était  en  leur  pouvoir 
contre  cet  empiétement  inique  de  leurs  droits  de  pro- 
pi'iété;  leurs  tentatives  et  leurs  efforts  furent  in- 
fructueux. 

Chairles  II  avait  nommé  des  commissaires  chargés 
de  juger  en  appel  toutes  les  contestations  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  le  gouvernement  colonial  et  les 
colonies.  Ces  commissaires  visitèrent  Plymouth, 
Rliode-Island  et  la  Nouvelle -Amsterdam;  ils  furent 
autorisés  à  traiter  de  la  cession  de  la  colonie  à  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  lever  des 
troupes  dans  les  colonies  anglaises  pour  appuyer^  par 
la  force,  leurs  réclamations  si  on  n'y  faisait  droit. 

Au  même  moment ,  les  établissements  et  les  vais- 
seaux hollandais  furent  attaqués  simultanément  sans 
autre  déclaration  de  guerre  préalable  que  la  publica- 
tion des  lettres  royales  de  Charles  II.  Au  mois  d'août 
xine  escadre  anglaise,  sous  les  ordres  de  Richard  Ni- 
chols,  vint  mouiller  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande, somma  la  capitale,  qui,  n'ayant  alors  aucun 
i^oyen  de  défense,  se  rendit  à  la  première  sommation. 
La  paix  de  Bréda  assura  cette  conquête  aux  Anglais  ; 
cependant  la  république  réussit  à  la  leur  enlever  en 
1673;  mais  un  second  traité  rendit  de  nouveau  cette 
colonie  à  l'Angleterre. 
Ainsi  passa  définitivement  au  pouvoir  de  l'Angle- 
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terre  cette  brillante  colcmie  dont  la  création  était  duf 
au  puissant  génie  de  la  république  aristocratique 
hollandaise,  dans  ses  beaux  jour»^  et  qui,  dès  son 
origine,  avait  réuni  tous  les  éléments  de  grandeur  et 
de  prospérité  ;  sous  les  auspices  d'institutions  vrai- 
ment populaires,  elle  deyaib  atteindre  sa  suprématie 
actuelle  à  laquelle  a  puissamment  contribué  son  orir 
ginc  néerlandaise. 

A  cette  époque  la  population  de  la  Nouvelle-Anglç- 
terre  s'élevait  à  cent  vingt-trois  mille  habitants  pouvant 
mettre  sous  les  armes  seize  mille  hommes.  Boston 
seule  avait  déjà  une  population  de  douze  mille  âmes. 
On  n'y  trouvait  point  une  seule  maison  profane,  pas 
même  une  école  de  danse. 

Aprèj§  h  prise  de  possession  de  la  Nouvelle-Hpl- 
landje^  P^r  |çs  Anglais,  la  Nouvelle-Amsterdam  reç!jLt 
le  Rom  M  Nevi^-York,  (^i  Orange,  à  la  tête  de  la  na- 
vjgatioi^  de  l'Hudson^  fut  nommé  Albany,  aujourd  hui 
chç/T'lieu  de  l'État  4e  Np>v-York.  Mais  le  duc  d'York, 
ne  jrpcpijftaissant  pjas,  ^  ses  premiers  titres,  toute  )a 
y^Udîté  voulue,  çn  redem.^Ada  de  nouveaux  qui  lui 
furent  ^ijçcprdés.  Cpu;f-çi  ne  faisaient  que  confirmer 
les  préci^iiients  pouyoirs  dont  il  av^it  été  ripvêtij,  et 
prespriyflt^eint  §n  wJfçqjiiQ  h  colopie  ne  pourrait  feir^ 
le  cQmWjrçQ  qu'avec  ^  xîQnsewtement  exprès  de  la 
çourppne,  m  ÎA^porler  A^^  marchandises  aqgigijseg 
qu'en  sç  s.ow»§Want  au?:  môjqaes  drpits  établis  dajis  I^ 
mère  patrie. 

l^  duc  dJYotk  gouverna  cette  province  4vec  cette 
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ebarte  j  usqu'au  moment  d»  son  accession  au  tr6ne  de 
la  Grande-Bretagne. 

Oa  comprenait  alors  dans  le  gouvernement  de  New- 
York  le  territoire  de  Long-Island  et  de  New-Jersey, 
ainsi  que  les  colonies  suédoises  de  la  Delaware,  tom- 
bées au  pouvoir  des  Hollandais  en  1655. 

COLONIE   MB   NEW -JERSEY. 

Lorsque  le  duc  d'York  devint  titulaire  de  la  colo- 
mc  de  New- York,  en  1674,  il  en  détacha  le  territoire 
qui  y  avait  été  annexé,  et  le  partagea  entre  deux  de  ses 
favoris  sous  le  titre  de  New- Jersey. 

La  partie  de  Test  fut  concédée  à  sir  Georges  Car- 
teret;  la  partie  de  l'ouest  à  lord  Buckley;  ces  deux 
seigneurs  vendirent  cette  propriété  à  dess  péculateurs 
qui  se  livrèrent  avec  ardeur  à  fonder  de  nouveaux 
établissements.  Quant  à  l'administration  même  de  la 
colonie,  elle  continua  d'être  sous  l'autorité  des  deux 
premiers  propriétaires  et  de  leurs  héritiers. 

Ceux-ci,  cependant,  ne  tardèrent  pas  à  se  dégoûter 
d'une  entreprise  de  laquelle  ils  ne  retiraient  aucun 
bénéfice,  et  firent  la  remise  de  leurs  droits  au  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne,  en  1688.  La  cou- 
ronne accepta  cette  restitution. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  le  conseil  nommé  par 
les  propriétaires,  mais  non  les  élus  du  peuple,  résolut 
de  remettre  le  gouvernement  de  la  colonie,  avec  ses 
archives,  au  secrétaire  général  des  possessions  de  la 
Nouvelle-Angleterre. 
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Cet  acte  du  conseil  supérieur  fit  ainsi  passer  au 
pouvoir  de  New-York  la  colonie  de  New-Jersey,  au 
moment  même  où  la  révolution  d'Angleterre  avait 
lieu,  ce  qui  la  plaça,  pendant  près  de  douze  ans, 
sous  l'administration  directe  de  la  couronne. 

Ce  ne  fut  qu'en  1703  que  la  colonie  se  constitua 
définitivement,  sous  un  gouvernement  de  son  choix, 
et  adopta  des  institutions  semblables,  en  tous  points,  à 
celles  des  autres  colonies* 
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CHAPITRE  IX. 

163^1763. 

^I^HUU  S0BDOI8I8  BT  ARGLAI8I8«  COLONIlt  DB  LA  DBLAWABI,  OB  LA  PBNSYLtABIB, 
DO  MAKTLANO»  DB  LA  CABOUNB  DU  NOBD  BT  DB  LA  CABOLUIB  DU  80 D. 

^Of^ie  suédoise  de  la  Delaware^  projetée  par  Gustave-Adolphe,  fondée 
|>ar  Oxenstieni,  et  établie  sur  des  principes  lil)éraux  que  caractérise  priiici- 
Paiement  la  tolérance  religieuse.  —  Courte  existence  de  cette  colonie.  — 
enTabissement  par  les  Anglo-Américaios  de  la  NouYelle-Angleterre.  — 
de  la  Pensylvanie»  fondée  par  'William  Penn  ;  reçoit  un  goayer- 
ncment  populaire,  fondé  sur  la  tolérance  religieuse.  —  La  colonie  de  la 
^^iaware  organisée  et  administrée  par  les  lois  anglaises.  «  Colonie  du 
^etryland  fondée  par  lord  Baltimore  et  des  émigrants  catholiques.  — 
adoption  d'un  gouTernement  populaire  basé  sur  la  tolérance  rdigiense  et 
I*^ifestmction.  —  Conspiration  des  protestants.  — -  Persécution  des  catholi- 
cités. —  Situation  de  la  colonie  en  1763.  —  Colonie  de  la  Caroline  du 
^otrd  fondée,  en  grande  partie,  par  des  émigrants  de  ki  Nouvelle-Angleterre. 
—  Le  ministre  Qarendon,  propriétaire  d'un  vaste  domaine  en  Amérique, 
I^tijette  la  création  d'une  aristocratie  terrienne.  —  Consulte  le  célèbre 
PbUosophe  Locke  sur  la  forme  de  constitution  à  adopter  dans  son  nouvel 
CQiphre  américain.  —  Mais  les  émigrants  choisissent  d'eux-mêmes  un  gou- 
vernement populaire,  et  le  système  de  Locke  est  abandonné.  —  Colonie  de 
la  Caroline  du  Sud  ;  d'abord  fondée  par  Joseph  West  à  Beanfort.— Forme 
POfiolaire  adoptée  par  les  premiers  émigrants.  —  Introduction  du  système 
■^résentatif.  —  Fondation  de  Charleston.  —  Émigration  d'écossais.  — 
^ifBcnltés  intestines.  —  Le  gouverneur  Colleton  veut  mettre  en  vigueur 
^  loi  martiale,  les  habitants  lui  résistent  —  Guillaume  et  Marie  révoquent 
Molleton,  et  le  système  représentatif  prévaut.  —  Conséquences  déduites 
de  ce  chapitre  et  des  précédents  relativement  A  la  marche  progressive  des 
Colonies  anglaises  sur  le  continent  américain,  à  l'exclu âon  des  nations  ri- 
îaVet  qui  s'y  étaient  établies  avec  des  droits  mieux  fondés  en  équité. 

COLONIE  SUÉDOISE    ET  FINLANDAISE    ET  COLONIE  DB 

PENSYLVANIE. 

Gustave* Adolphe I  roi  de  Suède ,  conçut,  au  com- 
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mencement  du  dix-septième  siècle  ^  ainsi  qu'il  a  été 
déjà  rapporté  plus  haut,  la  généreuse  pensée  de  créer 
en  Amérique  une  colonie  qui  devait  servir  de  lieu  de 
refuge  aux  proscrits  de  toutes  les  nations  ;  à  peu  près 
vers  le  môme  temps  que  l'industrie  hollandaise  venait 
indiquer,  avec  sa  rare  perspicacité  commerciale,  le 
point  du  nouveau  continent  appelé  à  devenir  un  jour 
le  grand  bazar  des  affaires  du  nouvel  hémisphère. 

Mais  l'honneur  de  réaliser  la  noble  conception  de 
Gustave-Adolphe  fut  réservé  au  célèbre  Oxenstiern  ; 
c'est  eii  4638  qu'il  confia  aux  soins  du  capitaine 
Minuits,  Hollandais  fort  expérimenté  et  qui  déjà  avait 
résidé  en  Amérique,  une  expédition  destinée  à  porter 
sûr  les  bords  de  la  Delaware,  où  il  lui  était  enjoint 
d'acheter  des  terres  des  indigènes,  des  émigranls  podr 
la  plupart  Allemands,  de  toutes  dénominations,  et  dn 
certain  nombre  de  familles  suisses. 

L'expédition  débarqua  dans  la  baie  Delaware,  alors 
comiuel  sous  le  nom  de  rivière  du  Sud;  le  capitaine 
Minuits ,  suivant  ses  instructions ,  acheta  des  Indiens 
des  terres  près  de  Trenton,  sur  lesquelles  on  créa  le 
premier  établissement,  et  un  second  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Ghristiatia  dans  la  Delaware  ;  sur  ce  deir- 
ilîef  {)oint,  on  cofistruisit  un  fort  pour  la  protection 
de  la  colonie  ^  auquel  on  donna  le  nom  de  Ghristiana, 
en  l'honneur  dé  la  jeune  reine  de  Suède;  enfin  on 
établit  un  troisième  point,  qu'on  nomma  Eizimbourg, 
et  un  quatrième  Gottembourg.  Tous  ces  établissements 
sont  aujourd'hui  compris  dans  le  territoire  de  TÉtal  de 
Delaware. 
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La  création  de  cette  nouvelle  colonie  mr  laDelaware 
fut  l'objet  de  fortes  représentations  et  frrot^stalions 
delà  part  des  Hollandais ,  qui  réclamaient  des  droits 
antérietirs  de  découverte  et  d  établissement,  mais  qui 
cependant  bornèrent  là  leurs  démonstrations  de  ré- 
sistance. 

La  charte  suédoise  était  extrêmement  libérale  : 
elle  était  surtout  empreinte  d'un  esprit  de  tolérance 
rare)  aussi  les  établissetiients  suédois  prirent-ils  un 
œrtain  développement.  Au  nombre  des  émigtants  al- 
lemands, suisses  et  autres^  qui  vinfent  s'y  réfugier^ 
(les  dissidents  de  la  Nouvelle-Angleterre  étaient  venus 
aussi  s'incorporer,  trouvant  plus  facilement  au  milieu 
de  ces  étrangers  les  moyens  de  satisfaire  leur  ardente 
*  passion  d'acquérir  que  parmi  leurs  concitoyens  du 
Nord.  Aussi,  dès  ^646,  tout  un  qttartier  de  la  ville 
actuelle  de  Philadelphie  était  déjà  établi  par  une  po- 
pulation mixte^  suédoise  et  anglo  améf icàine. 

La  colonie  suédoise  subsista  sousi  le  régitoe  colonial 
dé  la  charte  primitive  de  Gustave-Adolphe  pendant 
près  de  dix-sept  anS,  malgré  l'opposition  des  Hollàn- 
diis  et  surtout  l'iilvasiDn  de  leurs  voisins  plus  actiff^, 
les  émigrànts  dé  race  anglo-satonne. 

tiln  \  655,  les  établissements  suédois  de  la  DdkWàte 
laissèrent  sons  l'autotité  des  Hollandais ,  et  letir  gou- 
tWîiemeiit  releva  diwctement  de  celui  des  Hollandais^ 
^^  en  possession  de  New- York. 

Lorsque  New^York  devint  la  propriété  dés  Anglais, 
^  établissétnetits  de  la  t)elawatë  detneruf èreiii  sousf 
1*  dominatioti  dtt  hèiiteatr  gonvérrtémënt  deNew*York, 
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quoique  leur  territoire  relevât  directement  de  la  con- 
cession de  la  colonie  du  Maryland^  et  cet  état  de 
choses  dura  jusqu'au  jour  où  Penn  créa  sa  colonie  de 
Pensylvanie,  et  acheta  directement  du  duc  d'York  le 
territoire  de  FÉtat  actuel  de  la  Delaware. 

Telle  fut  la  courte  durée  de  la  seconde  colonie 
Scandinave  plantée  sur  le  continent  américain  y  mais 
qui,  plus  heureuse  néanmoins  que  la  première,  lais- 
sera des  traces  plus  durables  de  son  passage  dans  l'his- 
toire industrielle  de  l'État  de  Delaware,  mais  surtout 
dans  celle  du  riche  État  de  Pensylvanie,  où  le  cachet 
de  la  race  Scandinave  et  allemande  s'est  conservé 
d'une  manière  indélébile. 


COLONIE    DE   PENSYLVANIE. 

C'est  en  1681  que  Charles  II  accorda  à  William 
Penn  tous  les  établissements  sur  la  Delaware  et  les 
terres  contestées  et  réclamées  comme  relevant  de  la 
juridiction  du  gouvernement  de  New-York.  Les  prin- 
cipales conditions  contenues  dans  la  charte  accordée 
à  W.  Penn  établissaient  que  la  nouvelle  province  pren- 
drait le  nom  de  Pensylvanie,  et  que  son  propriétaire 
et  ses  successeurs  dans  les  fonctions  de  gouverneur 
pourraient ,  avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
hommes  libres  de  la  colonie,  ou  de  leurs  représentants 
dans  une  assemblée,  lever  des  impôts  pour  faire  face 
aux  charges  publiques ,  établir  des  tribunaux ,  nom- 
mer des  juges ,  faire  des  lois ,  pourvu  toutefois  que 
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celles-ci  ne  fussent  point  contraires  à  celles  de  l'An- 
gleterre. 

L'assemblée  des  représentants  devait  pouvoir,  en 
outre,  lever  des  droits  sur  les  importations.  La  trans- 
mission des  propriétés  était  libre.  Enfin  la  couronne 
s'engageait  à  ne  pas  établir  d'impôts  ou  de  droits  sans 
le  consentement  de  l'assemblée  populaire  ou  sans  un 
acte  spécial  du  parlement. 

Le  territoire  concédé  à  W.  Penn  par  cette  charte 
royale  embrassait  tout  le  pays  le  long  de  la  Delaware, 
à  partir  d'un  point  à  cinq  lieues  au  nord  de  New- 
castle  jusqu'à  une  ligne  tracée  de  la  source  de  cette 
rivière  au  45*  degré  de  latitude  boréale ,  et  à  l'occi- 
dent à  5  degrés  de  longitude  de  ses  limites  orientales. 
William  Penn  acheta  de  lord  Berkeley  et  des  héri- 
tiers de  sir  Corteret,  des  portions  du  territoire  du  New- 
Jersey,  qu'il  incorpora  dans  le  domaineMe  sa  patente. 
William  Penn,  désirant  donner  à  ses  colons  un 
gouvernement  conforme  au  vœu  de  la  majorité,  re- 
connut, en  1682,  un  pacte  fondamental  entre  eux  et 
loi,  par  lequel  il  consacrait  les  libertés  et  les  droits 
des  colons. 

D'après  ce  nouvel  acte  constitutif ,  tout  émigrant 
qui  acquérait  une  propriété  jouissait,  par  cela  môme, 
des  mêmes  droits  que  les  plus  anciens  habitants  :  il 
était  électeur  et  éligible ,  sans  aucun  égard  à  la  reli- 
gion qu'il  professait,  ou  à  sa  naissance. 

Le  gouvernement  se  composait  d'un  conseil  d'État 
et  d'une  assemblée  populaire  ;  le  gouverneur  était  le 
président  du  conseil;  les  membres  de  l'assemblée 
I.  H 
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étaient  élu$  tou^  las  ans  directement  par  U  peuple. 
Aucun  impôt  ne  pouvait  être  levé  sans  le  copsentê- 
nient  des  deux  tiers  des  membres  des  deux  assem- 
bléçs  ;  l'assemblée  populaire  fixait  Je  tenups  des  élei^r 
tionsy  la  durée  des  sessions  et  celle  ^09  emplois, 

J^e  QQrpç  judiciaire  dépendait  également  de  l'assâm* 
blée  législative. 

Ainsi  le  peuple  était  la  source  preniière  de  tout 
pouvoir,  de  tout  emploi,  et  se  gouverns^it  véritalilein^nt 
ayant  (jue  le  concessionnaire  n'eût  accordé  fsa  sano? 
tion,  cof^formément  à  la  charte  qu'il  tenait  du  roi* 

ïîn  1690,  Penn  revint  à  la  colonie;  il  approuva 
toutes  ces  nouvelles  dispositions  ;  mais ,  pour  rentr^i^ 
dan^  l'esprit  de  la  charte ,  il  fallait  qu'une  nouvelle 
constitution  fi^t  rédigée ,  adoptée  et  approuvée  par 
le\9  propriétaires. 

Cette  nouvelle  constitution  remettait  le  pouvoir 
exécutif  entre  l,es  mains  d'un  gouverneur  et  d'un 
conseil  d'État  nommé  par  les  propriétaires.  Le  gouver* 
neur  demeurait  président  de  pe  conseil/ 

Le  pouvoir  législatif,  avec  l'initiative  des  lois,  était 
confié  à  une  assemblée  populaire  élue  directement  et 
annuellepaent  par  le  peuple  ;  le  temps  des  élections  et 
le  commenceioent  des  sessions  étaient  fixés  par  la  loi. 
La  durée  des  sessions  restait  à  la  volonté  de  l'ai^ 
sQïnblée, 

Le  peuple  élisait  direclement  ses  shérifs  et  ses  çq-- 
rpners. 

Les  questions  contentieuses  sur  les  droits  4e  pro- 
priété étaient  décidées  de  gré  à  gré  ou  par  lo  conseil* 


de;  la  puissance  américaine.  un 

^^  corps  judiciaire  restait  souP  h  dépe»<Jaace  de 
V^^Siiipblée  législative. 

La  liberté  de  conscieDce  était  admise  çn  principe; 
ïout  citoyen  faisant  profession  de  christianisme  était 
?^nQi$sible  aux  emplois. 

Penn  perfectionna  ainsi  le  gouvernement  de  sa  co-^ 
lonie. 

Il  institua  un  pouvoir  exécutif  dépendant  du  peuple, 
puisque  tous  les  employés  subalternes  étaient  élus  di- 
r^etement  par  le  peuple  ;  le  pouvoir  judiciaire  dépen- 
dait du  peuple  pour  son  existence  ;  toute  législation 
prenait  sa  source  dans  le  peuple;  il  n'avait  point 
vo^lu  de  police  armée,  point  de  forts,  point  de  miliee, 
point  d'église  établie,  point  de  différence  de  rang; 
ttne  liberté  entière  d'opinion  existait  sur  tous  les  su- 
jets; enfin  il  avait  véritablement  créé  un  asile,  un  lieu 
de  refuge  pour  les  proscrits  de  tous  les  pays. 

Penn  a  su  ainsi  élever  en  Amérique,  à  la  fin  du  dix- 
^^ptième  siècle,  le  plus  beau  monument  social  qu'il  soit 
donné  aux  hômmea  de  créer  ;  il  a  fondé  sur  les  vraif 
pi'incipes  de  liberté  un  gouvernement  populaire  auquel 
les  habitants  de  cette  heureuse  colonie  doivent  le  bon- 
heur et  la  prospérité  dont  ils  jouissent. 

Du  reste,  l'organisation  politique  de  la  Pensylvanie 
présentait  le  singulier  spectacle  du  mélange  des  prin- 
cipes de  féodalité  et  de  démocratie  :  les  colons  recon- 
naissaient, en  effet,  les  droits  des  fondateurs  et  de  leurs 
Witierg  comme  gouverneurs  et  propriétaires  ;  ils  ad- 
mettaient un  droit  de  suzeraineté  et  de  iransmission, 
tandis  que,  pour  la  création  et  l'exécution  des  lois,  il 
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fallait  passer  par  la  souveraineté  du  peuple,  seule 
source  de  pouvoir  et  seul  moyen  de  légitimer  les  droits 
et  de  les  mettre  en  harmonie. 

II  est  assez  intéressant  de  remarquer  que  le  premier 
établissement  de  poste  eut  lieu  à  Philadelphie  en  1695  ; 
alors,  trois  fois  par  an,  les  lettres  pouvaient  être  trans- 
mises de  Philadelphie  au  sud  du  Potomac. 

COLONIE   DE   LA   DEL AW ARE. 

Lors  de  l'invasion  et  de  l'occupation  de  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Hollande  par  les  Anglais,  en  1664,  les 
établissements  fondés  sur  les  bords  de  la  Delaware 
par  les  Finlandais  et  les  Suédois,  sous  la  protection 
de  la  charte  de  Gustave- Adolphe,  étaient  considérés 
comme  relevant  du  gouvernement  de  la  province  de 
New-York.  Les  prétentions  de  la  couronne  d'Angle- 
terre sur  ce  territoire  et,  par  suite,  sur  les  établisse- 
ments qui  s'y  étaient  formés,  furent  maintenues  par  le 
duc  d'York,  qui  en  était  devenu  titulaire.  Aussi  le 
gouvernement  de  cette  dernière  province ,  qui  avait 
préparé  de  loin  l'empiétement  ultérieur  qu'il  comptait 
réaliser  sur  la  Delaware,  s'était  ménagé  une  influence 
directe  parmi  les  habitants  par  l'intermédiaire  de 
nombreux  émigrants  passés  sur  ces  colonies  et  incor- 
porés parmi  eux.  Il  se  servit  adroitement  de  cette  in- 
fluence pour  faire  constituer  à  Newcastle  un  gouver- 
nement provincial  qui  relevait  de  celui  de  New- York* 
De  cette  manière ,  les  lois  anglaises  furent  mises  en 
vigueur  dans  la  colonie  de  la  Delaware,  et  devinrent 
éventuellement  les  lois  de  la  colonie. 
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Ea  1683,  William  Penn,  ayant  réussi  à  s'établir 
sur  les  bords  de  la  Delaware,  acheta  du  duc  d'York 
ce  territoire,  qui  fut  dès  lors  soumis  à  un  gouverne- 
meut  administratif  relevant  de  la  colonie  de  Pen- 

m 

sylvanie. 

En  1691,  la  colonie  de  la  Delaware  se  constitua  en 
un  gouvernement  indépendant  que  reconnut  William 
Penn.  Ainsi  fut  organisée,  vers  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  et  presqu'en  même  temps  que  la  Pensylvanie, 
h  colonie  de  la  Delatvare  comme  démocratie  indépen- 
dante, ayant  son  pouvoir  exécutif,  son  assemblée  lé- 
gislative populaire,  et  un  corps  judiciaire  relevant  de 
cette  assemblée. 

COLONIE   DU   MARYLAND. 

Le  territoire  actuel  du  Maryland  fit  partie  de  la  co- 
lonie de  Virginie  jusqu'en  1632,  qu'il  en  fut  détaché 
par  suite  d'une  charte  royale  du  20  juin,  qui  fut  ac- 
cordée à  Cécilius  Calvert  au  nom  de  son  père  Georges 
Calvert,  lord  Baltimore,  en  Irlande,  qui  avait  conçu 
le  généreux  projet  de  fonder  une  colonie  en  Amérique 
pour  servir  d'asile  à  ses  coreligionnaires  persécutés. 
Cette  colonie  a  reçu  son  nom  de  Henriette-Marie,  fille 
de  Henri  IV  et  femme  de  Charles  I". 

L'étendue  du  domaine  concédé  sous  le  nom  de  Ma- 
ryland était,  d'après  cette  charte,  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  le  territoire  actuel.  Au  sud,  il  était 
liïnilé  par  une  ligne  tirée  du  promontoire  de  la 
Chesapeake,  appelé  Watkins-PoiiU,  à  l'Océan;  à  l'est, 
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par  rOcéan  et  la  rive  occidentale  dô  la  baie  de  la  l)e- 
lâwaire  jusqu'au  40*  degré  de  latitude  ;  au  nord,  par 
une  ligne  tirée  de  Cô  parallèle  à  l'ôuest  jusqu'au  mé- 
ridien dé  la  feôurce  principale  de  la  rivière  PotomâC, 
et  de  ce  points  en  suivant  le  rivage  occidental  de  Cette 
rivière,  jusqu'à  Si»i/AVPd/n^  et  enfin  jusqu'à  Wàikins- 

PôiiU. 

Âinài  céà  lifnites  comprenaient  Tétat  actuel  dé  là 
Delaware,  Une  partie  de  la  I^eU^ylvanié,  la  Inôitié  du 
côtnté  dé  Chester  jusqu'au  Schuyllcill,  et  une  portion 
considérable  de  la  Virginie. 

Là  question  de  délimitation  de  cette  côlohîe  à  été 
la  cause  de  troubles  et  de  contestations  violentés  entré 
ses  habitants  et  ceux  des  établissements  voisins,  et  ces 
disputes  ne  furent  finalement  assoupies  qu'en  1818. 

L'expédition  pour  coloniser  les.  terres  concédées  à 
lord  Baltimore  fut  confiée  à  Léonard  Calvert,  un  de 
ses  fils;  Il  mît  à  la  voile  de  l'île  de  Wight  le  â2  no- 
vembre 1633,  avec  deux  cents  émigrant»,  principale- 
ment catholiques,  de  fortune  et  de  noms  ;  il  débar- 
qua le  ^i  février  à  Point-Cdmfért,  en  Virginie,  isUf 
l*éffiplâcemenf  actuel  des  fortifications  qui  défen- 
dent la  rade  d'Hamplon.  L'expédition  remit  èU^uiteâlft 
voile  pour  aller  reconnaître  la  baie  de  là  Chesâpeâke, 
remonta'  la  rivière  du  ï^otomac  pendant  quarante 
lieues,  jusqu'à  un  village  indien  nommé  Piscataway,  et 
redescendit  ensuite  jeter  l'ancre  à  l'embouchure  du 
Potomàc,  dans  une  baie  magnifique  qui  fut  appelée 
Saintê-Marîe  ;  et,  le  27  mars  1634,  les  émigrantà 
mirent  définitivement  pied  à  terre  sur  le  lieu  où  ifs 
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résolui'eftt  fle  teûdet  leui*  établissement  permanent, 
ptès  d'un  Village  indien ,  Yaocomaco ,  auquel  ilg  don- 
nôl^ént  îe  ioiù  de  Sàînte-Marie.  Les  propriétaires  de 
ta  (iôflcesSîôii  du  Maryland  dépensèrent  sur  cet  élâ- 
Missëment,  en  moins  dé  trois  ans^  plus  de  deux  mîl- 
liôiig  de  francs. 

£ii  1660,  la  population  du  Maryland  était  déjà  dé 
dôijte  mille  habitants,  la  plupart  planteurs  de  tabac,  dé 
j^t^ôduit  Servait  alors  aux  colons  d'intermédiaire  commç 
pifli  d'éèhangé  pour  toutes  les  nécessités  de  la  vie. 
Cependant,  dès  1686,  la  législation  du  Maryland  au- 
torisa un  nouvel  étalon  monétaire  qui  fut  reçu  en  place 
dé  la  livre  sterling  anglaise  dans  toute  la  colonie.  Les 
àtlWes  colonies  suivirent  cet  exemple,  et  la  monnaie 
^  h  glaise  se  trouva  ainsi  remplacée  par  des  valeurs  co- 
toWales. 

Les  colons  venus  avec  Calvert  appartenaient,  pour 

Isi  plupart,  à  Une  classe  d'émigrants  distingués  par 

Ifeur  instruction,  l'élévation  et  la  libéralité  de  leurs 

idées;  aussi  adoptèrent-ils  une  forme  de  gouverne- 

Aèùt  calquée  sur  celle  de  l'Angleterre  :  on  créa  un 

<%i!iseil  sur  le  modèle  de  la  chambre  des  pairs  et  qui 

6tàit  Côibpôsé  des  membres  les  plus  distingués  de  la 

<%lcrfaiè^  et  Une  chambre  basse  de  députés  nommés 

directement  par  les  habitants  de  chaque  commune. 

Il  fut  déclaré  par  une  loi  qvC aucun  individu  ne  pour- 
•'ittï  être  recherché^  inquiété  ou  molesté  pour  cause  d'opinion 
^tijieuse.  Les  émigrants  du  Maryland  donnèrent  ainsi 
1<  ^einiér  téïrioigUage  éclatant  de  tolérance  religieuse 
<ldi^s le  nouveau  monde^  en  faisant  dé  leur  colonie  un 
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véritable  lieu  de  refuge  où  tout  individu  pouvait  ren- 
dre grâce  à  Dieu  suivant  sa  croyance,  pourvu  toutefois 
qu'il  fût  chrétien.  Bel  et  grand  exemple  qui  fait  hon- 
neur aux  catholiques  de  ces  temps  contre  lesquels 
toutes  les  autres  sectes  s'étaient  combinées,  et  d'au- 
tant plus  remarquable  que,  dans  la  Nouvelle- Angle- 
terre, les  puritains,  réfugiés  par  suite  d'idées  religieu- 
ses, persécutaient  eux-mêmes  leurs  concitoyens  pro- 
testants, et  qu'en  Virginie  les  épiscopaliens  exerçaient 
la  même  sévérité  sur  les  puritains,  leurs  coassociés 
dans  la  grande  tâche  de  porter  les  lumières  dans  le 
nouveau  monde. 

Aussi  vit-on  arriver  dans  le  Maryland  un  grand 
nombre  de  protestants  non  conformistes  de  la  Nou- 
velle-Angleterre et  de  la  Virginie  qui  se  considérè- 
rent comme  trop  heureux  d'échapper  à  l'intolérance 
de'  leurs  concitoyens,  et  qui  accrurent  ainsi  les  res- 
sources et  la  prospérité  de  la  nouvelle  colonie. 

Enfin,  une  circonstance  qui  fait  également  honneur 
à  l'esprit  éclairé  des  premiers  fondateurs  du  Maryland, 
c'est  qu'une  résolution  législative  fut  immédiatefaient. 
adoptée,  mettant  à  part  une  certaine  étendue  du  do- 
maine colonial  pour  créer  un  fonds  pour  les  écoles  où 
tous  les  enfants  de  la  colonie  devaient  être  élevés  gra- 
tuitement. 

Ainsi  les  mêmes  hommes,  qui  venaient  de  fonder, 
pour  eux  et  leurs  descendants,  la  liberté  de  con- 
science et  d'opinion,  pensaient  en  même  temps  à  pour- 
voir au  plus  important  des  besoins  du  citoyen  d'une 
démocratie,  l'instruction  ! 
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En  1689,  la  colonie  du  Maryland  fut  fortement 
ébranlée  par  une  émeute  protestante  contre  les  catho- 
liques; et  en  1692,  elle  passa  sous  l'autorité  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre,  qui  envoya,  pour  gouverneur,  sir 
Lionel  Copley,  Le  premier  acte  de  ce  nouveau  chef 
politique  fut  d'établir  la  suprématie  de  l'Église  angli- 
cane et  de  soumettre  les  habitants  à  une  taxe  en  fa- 
veur du  clergé.  A  cette  même  époque  les  catholiques 
elles  quakers  furent  persécutés. 

Sainte-Marie  contenait  alors  soixante  à  soixante-dix 
nudsons  et  une  église  catholique  qu'on  avait  laissée 
tomber  en  ruine.  La  construction  de  cet  édifice,  un 
monument  alors  pour  l'Amérique,  avait  coûté  qua- 
rante mille  livres  de  tabac,  ce  qui  était  un  prix  consi- 
dérable pour  les  temps.  Cette  église  fut  remplacée  par 
iine  chapelle  du  culte  anglican. 

En  1710,  le  siège  du  gouvernement  de  la  colonie, 
qui  jusqu'alors  avait  résidé  à  Sainte-Marie,  fut  trans- 
féré à  Annapolis,  dont  la  création  date  de  cette  époque 
qui  est  aussi  celle  de  l'établissement  des  postes.  La 
population  de  la  colonie  pouvait  alors  présenter  trente 
mille  habitants.  En  1763,  elle  s'élevait  déjà  à  cent 
soixante-cinq  mille,  dont  vingt  mille  déportés  de  jus- 
tice de  l'Aïigleterre. 

La  colonie  produisait  environ  vingt -huit  mille 
koucauts  de  tabac  dont  la  valeur  pouvait  s'élever  à 
3,500,000  francs  ;  elle  importait  pour  une  valeur  de 
*)000,0OO  de  francs.  Dès  cette  époque  on  s'occupait 
^^ec  succès  de  la  fabrication  du  fer,  on  comptait 
^éme  huit  fourneaux  et  neuf  forges,  produisa^it  trois 
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mille  Cinq  Cehik  iotmeê  de  fer  m  ^euge  ôt  six  mats 
tonttes  de  (et  en  barré. 

Telles  éuient  lei  ressourMs  et  là  ëituatiOri  dé  lA 
colonie  du  Maryland  lorsque  cOmmeti^a  la  /âittetlsd 
lutte  pour  les  libertés  civiles  avec  TAngletâfré. 

COLONIE   DE   LA  CAROLINE  bO  HùM. 

Les  Ânglo-Saxons  établis  dans  1»  Nouvelle^^^Aftglé^ 
terre  livaient  apporté  avec  etii  cet  esprit  d'émigration 
qui  Uk  distingue  gi  étfilneiâtûem  dé  toutes  les  àtitfM 
races  d'homâies  et  qui  a  si  puissamment  contribua  t 
rendre  cette  colonie  la  mère  de  tous  lei^  autres  êtA** 
blissements  en  Amérique.  Dès  1663,  Utie  petite  Côlô- 
nid  d'émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre  était  vettttè 
s'établir  près  du  cap  Féar,  sur  les  eaux  de  Ik  rtVièi*é 
de  éè  flom,  et  entiêfemetit  en  dehors  de  tôui^  les  éta- 
blittsèiDéiits  àfiglais  dé  la  Virginie.  Ils  àvaieht  li*ati&- 
plàtifé  àVée  eux  leurs  principes  de  liberté  et  d'indé' 
peiidftlieë;  et  féclaiùèreiit  le  droit  de  ée  gouter&ei'  et 
dé  ii'âdâiirtiitré^  sUi*  des  terres  dont  ils  aVàietit  acquis 
lefi  titfeëâe  prdfiHété  des  indigènes. 

Les  Vil'gilllëfi^,  doués  dti  tnéoie  eâprit  d'étitigratioft, 
avaient  également  étendu  leurs  et^tlôràtiofis,  îtfittié' 
diatëfnëtif  apfèë  leiif  àMvée  eh  ÀMériqué^  tërii  les 
VèTtëH  eottnuéiji  â«Us  lé  iloib  de  Vit-gifiie  du  Stid-bli 
Gardlihê;  et  dès  1663,  flif  àtaietit  fondé,  sUr  le  détfdii 
d'AIbêmiftlé  (  Albemuk  Sdund  ),  dé»  étàbliâSéniefitS 
sdtl^  Itt  dirédtioA  d'uû  ôértâiii  Georges  Callmaid. 

EA  leaSj  lé  faiAéttX  histôi^iéil  Gla^éâdûn,  IttiiiiAtfé 
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dévoué  dé  Charles  11,  mais  détesté  du  peuple^  obtint, 
en  juin,  une  charte  royale  qUÎ  lui  àccôfdâit',  aîûôî 
qu'à  ses  associés,  tout  lé  tewitotrê  dô  l'AtîàAtlque 
à  la  Pacifique,  depuis  le  29"^  jusqu'au  36^  degré  dé 
latitude  boréale,  par  oôii«équent,  sur  tiflè  étendue 
de  1  dégrés,  et  cottipfôliaûl  ainsi  toute  là  Caroline 
du  Nord  et  du  Sud,  la  Géorgie,  lé  Tennessee,  TAlâ- 
battaa,  lé  Miississipi,  la  Louisiane,  TArkansas,  une 
grande  partie  de  la  Floïidé  et  du  Missouri,  et  presque 
tout  le  Texas  avec  une  grande  portion  du  Mexique! 
tût  inlttïènSè  empire  devenait  lèut  propriété  di- 
recte ;  ils  pouvaient  faire  des  lois  poui*  en  gouverner 
les  habitants,  toutefois  avec  le  consenletnent  déé 
hômffiés  libres,  habitants  futurs  de  la  colonie;,  léS 
privilèges  dont  ils  devaient  jouii*  étaient  lefe  mêmes 
que  ceux  concédés  aux  propriétaires  de  Rhode-Island 
«t  dé  Cônnectîcut. 

lifté  clause  priucipâlé  recofiuaissàit  la  liberté  dé 
conscience,  une  autre  avait  rapport  aux  âvàutagéa 
attachés  à  rintroduetion  du  système  (iôloiiial  dàUé  les 
ports  de  la  colonie.  Les  propriétaires  devaient  avoir 
fe  droit  de  créer  des  titres,  de  coUstituer  des  domai- 
Jtes,  dès  comtés,  des  barônnies,  ètiRu,  d'établir  Utiè 
noblesse,  seulement  avec  d'autres  titres  qu'èû  Aiigle- 
^^ffe.  En  résumé,  tout  était  prévu  pour  éoflàtittter  en 
^•iérique  un  vaste  empire! 

Le  célèbre  philosophe  John  Lôclce  fut  consulté  par 
^kâiftesbury,  un  des  propriétaires,  pour  là  rédàétion 
^*  système  et  de  la  forme  de  gouvernement  à  adopter; 
'^^is  les  spéculations,  les  doctrines,  ffuîts  d^uft  tH- 
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vail  élaboré  dans  le  cabinet,  se  trouvèrent  complète- 
ment en  désaccord  avec  les  besoins,  les  exigences  des 
habitants  pour  Fadministration  desquels  elles  étaient 
destinées. 

Locke  avait  rêvé  la  création  d'une  aristocratie  sur 
la  terre  américaine,  mais  celle-ci  ne  pouvait  faire 
fructifier  qu'une  démocratie  pure.  Aussi  la  nouvelle 
constitution  adoplée  par  les  huit  propriétaires,  en 
1670,  ne  put  jamais  être  mise  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

Les  habitants  d'Âlbermale,  alors  beaucoup  plus 
nombreux  sur  ce  point  que  sur  aucun  autre,  adoptè- 
rent des  formes  et  des  lois  simples,  mais  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  leur  position.  La  première  assem- 
blée populaire  eut  lieu,  en  1667,  dans  le  comté  d'Al- 
bermale. 

Longtemps  la  Caroline  du  Nord  fut  considérée 
comme  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  avaient  quel- 
ques bonnes  raisons  pour  fuir  leur  patrie  ;  on  y  trou- 
vait des  émigrants  de  tous  les  pays,  de  toutes  les 
langues,  des  Anglais,  des  Écossais,  des  Irlandais,  des 
Français,  des  Allemands  du  Palatinat,  des  Suisses  : 
ces  derniers  fondèrent  la  ville  de  New-Berne,  sur  la 
rivière  Neuse. 

Le  gouvernement  de  la  colonie  resta  aussi,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  soumis  à  celui  de  la  Ca- 
roline du  Sud,  dont  il  relevait. 

Malgré  les  difficultés  que  cette  colonie  éprouva  à 
s'établir  et  à  se  constituer  sous  un  gouvernement  in- 
dépendant et  stable,  et  malgré  l'esprit  turbulent  qui 
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caractérisa  longtemps  ses  habitants,  étrangers  les  uns 
aux  autres,  elle  ne  s'en  accrut  pas  moins  plus  rapi- 
dement que  la  Caroline  du  Sud,  qui  fut  fondée  d'une 
manière  plus  régulière. 

COLONIE   DE   LA  CAROLINE  DU   SUD. 

Les  premiers  établissements  de  cette  colonie  durent 
leur  origine  à  l'esprit  spéculateur  des  propriétaires  de 
celte  concession  ;  mais  ils  ne  prirent  un  peu  de  déve- 
loppement qu'après  que  les  habitants  eurent  établi 
pour  eux-mêmes  une  administration  indépendante. 

En  1670,  un  certain  nombre  d'émigranls  étaient 
venus,  sous  la  conduite  d'un  nommé  Joseph  West, 
s'établir  à  Beaufort  ;  mais,  ne  trouvant  pas  cette  loca- 
lité avantageuse,  ils  l'avaient  quittée  pour  fonder  un 
s^utre  établissement  sur  les  premières  terres  hautes  de 
la  rivière  Ashley.  Ils  constituèrent  de  suite  leur  ad- 
nainlstration  sur  des  bases  de  liberté  et  d'indépen- 
dance, et  inaugurèrent  un  système  représentatif 
eu  1672. 

Cependant  Shaftesbury,  un  des  propriétaires,  n'a- 
vait pas  renoncé  à  l'espoir  de  faire  prévaloir,  dans 
cette  colonie,  les  principes  de  la  constitution  rédigée 
sous  les  inspirations  et  la  révision  de  J.  Locke.  Toute- 
fois les  conséquences  prouvèrent  l'erreur  de  son  juge- 
ïï^ent,  car,  tandis  que  le  conseil  supérieur  de  Londres 
approuvait  la  constitution  de  Locke,  la  représentation 
populaire  y  apportait  sur  les  lieux  une  ferme  résis- 
*^ce.  Ainsi  la  Caroline  du  Sud  vint  à  une  existence 
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politique  p^r  suite  d'une  scission  «ntra  les  partisans 
4e  l'Église  établie  et  Iqs  réforpaisteg, 

En  1680^  les  émigrants,  trouvant  leur  dernier  em- 
placement sur  la  rivière  Ashley  peu  favorable  sous  le 
point  de  vue  commercial,  se  décidèrent  à  s'établir  à  la 
pointe  mémo  ou  confluent  des  rivières  Âshley  et  Coo- 
per,  et  nommèrent  leur  nouvelle  ville  Charles-Town, 
d'après  le  nom  du  roi  Charles  IL  La  population  de 
cette  ville  s'accrut  rapidement  à  l'aide  des  émigrés 
blancs  et  des  esclaves  qui  avaient  quitté  les  Barbades 
sous  la  conduite  de  sir  J.  Yeamans. 

L'intolérance  politique  et  religieuse  qui  pe^a,  vers 
le  même  temps,  sur  l'Ecosse,  fut  très-favorable  à  l'ac- 
croissement de  la  colonie.  Des  émigrés  hollandais  ar- 
rivèrent également  de  New-York,  après  la  conquête  do 
leur  patrie  adoptive  par  les  Anglais,  L'Angleterre  elle- 
n^ême  fournit  son  contingent  d'émigrants,  ainsi  qug 
l'Irlande;  enfin  la  France,  où  la  révocation  de  î'édit 
de  Nantes  venait  de  frapper  de  nouveau  les  huguenot^ 
fournit  à  cette  colonie,  comme  aussi  à  d'autres  points 
du  globe  et  à  l'Angleterre  même,  le  plys  précieux  de 
son  sang  intelligent  et  industriel. 

Sur  tous  les  points  de  l'Union  américaine,  on  peot 
retrouver  aujourd'hui  wêiftc  lies  preuves  vivantes  àè 
ççtte  fatale  émigrs^tion  qui  appauvrit  la  France  et  an» 
richit  Içs  autres  nations  ;  mais  c'egt  surtout  dans  la 
Caroline  du  Sud  et  dana  la  Virginia  qu'elle  a  été  plus 
considérable  et  qu'elle  st  exercé  une  plus  grande  in- 
flnence  sur  les  mœurs  du  payi^  en  conservant  le  cachet 
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péral,  intelligent  ot  passionné  de  leur  origina  fran« 

çaise.  % 

(In  peu  plus  tard^  cette  colonie  s'acerut  encore  des 
habitants  de  TAcadie,  qui  furent  transportés  à  Charles- 
Town  par  ordre  du  gouvernement  anglais,  qui  les  avait 
spoliés  de  leur  propriété. 

De  1685  à  1690,  la  colonie  éprouva  de  çran4es  dif- 
ficultés intestines  dues  aux  prétentions  et  exactions 
fiscales  des  propriétaires,  par  Tinlermédiaire  du  gou- 
verneur Golleton.  Celui-ci,  ayant  voulu  employer  la 
force  militaire  pour  faire  exécuter  ses  volontés^  ne 
trouva  heureusement  de  troupes  organisées  dans  le 
pays  que  les  milices  citoyennes,  qui  prirent  parti  avec 
le  peuple  et  s'opposèrent  aux  actes  de  violence  du 
gouverneur. 

A  Tavénement  de  Guillaume  et  de  Marie,  les  pou^ 
voirs  de  CoUeton  furent  révoqués,  Setji  Siçthell  nowmé 
i  sa  place,  et  le  système  représentatif  rétabli-  Cette 
forme  de  gouvernement  subsista  dè§  lQr^  sans  inter- 
ruption. 

En  1691,  le  gouverpeippnt  de  U  colonia  s'occupa 
d'établir  un  pystèmç  dû  défense  nationale,  pour  pro- 
téger le3  b^bitants  contre  Iqp  .ipQuriiona  des  Indiens 
$(d6s  Espagnols  établie  en  Floride  «  On  créa  d^s  arse- 
^i^  un  revenu,  Enfin  lei^  réfugiés  huguenots  fr^n- 
^ia,  entre  ^utre^,  fureni;  ^^mi^  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen. 

Sa  1693,  an  adopta  définitivement  que  1-assemblée 
%iilfttive  se  réunirait  daux  fois  par  an,  mesure  qui 
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sert  maintenant,  avec  de  faibles  modifications,  dans 
la  législation  actuçUe. 

L'administration  gouvernementale  ressemblait,  par 
la  forme,  à  celle  du  Maryland. 

Les  propriétaires  nommaient  les  membres  du  con- 
seil supérieur. 
Le  peuple  choisissait  les  membres  de  rassemblée. 
La  défense  du  pays  était  confiée  aux  milices. 
Enfin  le  peuple  rejeta  les  principes  que  la  révolu- 
tion de  1688  conservait  encore  en  Angleterre,  savoir 
que  la  propriété  donne  un  droit  légitime  au  pouvoir  et 
la  reconnaissance  d'une  noblesse. 

Quant  aux  opinions  religieuses,  elles  n'exercèrent 
aucune  influence  sur  les  droits  de  franchise  politique 
acquis  à  tous  les  habitants  indistinctement  ;  seulement 
l'Ëglise  établie  fut  reconnue  cotnme  celle  de  la  pro- 
vince. 

Remarquons  ici  que  la  culture  du  riz  par  les  esclaves, 
qui  devint  un  des  principaux  produits  du  sol  de  la 
Caroline ,  fut  introduite  vers  la  fin  du  dix- septième 
siècle  dans  cette  colonie. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  c'est  dans  le  dix- 
septième  siècle  que  les  Anglais  ont  fait  les  plus  heu- 
reux et  persévérants  efforts  pour  coloniser  le  nouveau 
monde,  où,  partis  d'un  point  qui  leur  donnait  à  peine 
un  pouce  de  terrain,  ils  se  sont  graduellement  étendus 
sur  un  territoire  de  plus  de  12  degrés  de  latitude, 
du  Maine  à  la  Floride,  fondant  sur  leur  passage  douze 
colonies  distinctes,  savoir  :  de  Portsmouth  et  Nev^- 
Hampshire,  de  la  baie  de  Massachusetts,  de  Connectix 


DÉ  LA  puissance:  AMERICAINE.  429 

cul,  de  Rhode-Island,  de  New-York,  de  New-Jersey, 
de  Pensylvanie,  de  Delaware,  de  Maryland,  de  Vir- 
ginie, de  Caroline  du  Nord  et  de  Caroline  du  Sud  ;  que 
chacun  de  ses  mouvements  a  été  marqué  par  l'enva- 
hissement d'abord  des  indigènes ,  puis  des  Français, 
des  Hollandais  et  des  Suédois. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  colonies  de  la 
Nouvelle-Angleterre  avaient  déjà  une  population  qui 
était  la  moitié  de  celle  de  toutes  les  colonies  anglaises, 
estimée  alors  à  environ  deux  cent  cinquante  mille  ha- 
bitants, c'est-à-dire  dix  fois  plus  forte  que  celle  de  la 
Nouvelle-France,  avec  laquelle  ils  étaient  en  contesta- 
tions continuelles. 

A  la  suite  de  ces  contestations,  provoquées  autant 
par  le  désir  d'obtenir  la  navigation  du  Saint-Laurent 
6t  les  fertiles  régions  de  l'ouest  que  par  leur  haine 
pour  les  doctrines  et  les  principes  professés  parles  Ca- 
nadiens, les  trois  colonies  de  Massachusetts,  de  Con- 
neclicut  et  de  New -York  formèrent  un  pacte  défensif 
et  offensif,  dans  lequel  le  gouverneur  de  Massachusetts 
prit  l'initiative.  Ce  congrès  fut  tenu  à  New-York. 

Aussi  le  Massachusetts,  qui  a  donné  naissance  à  plu- 
sieurs États,  revendique-t-il  à  juste  titre  l'honneur  d'a- 
voir donné  le  premier  l'idée  de  Y  Union  américaine. 

A  ce  congrès  il  fut  question  de  la  conquête  du  Ca- 
i^tida  coname  une  mesure  qui  intéressait  également  la 
prospérité  des  trois  colonies,  et  un  plan  de  campagne 
fut  arrêté. 

Ainsi  ces  colonies,  dont  les  gouvernements  étaient 

constitués  sur  les  principes  de  la  pure  démocratie  et 
I.  9 
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des  libertés  de  cooscience  et  d'opinion,  trouvaient  eo 
elles-mêmes  et  dans  leur  organisation  tous  les  moyeng 
non-seulement  de  maintenir  Tordre  intérieur  dans 
leurs  limites,  mais  encore  de  projeter  la  conquête 
d'une  cdonie  étrangère  et  sans  Taide  de  l'Angle- 
terre I 
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CHAPITRE  X, 

1660-1671. 

COLONIES  PlANÇAlSBS*  —  aNiDA  00  KOCtlLU-nANCI. 

Pmttèle  eotrt  les  points  42e  dépéri  4et  taUmim  tma^ittê  et  «ogltlKi»  ^  Ut 
Mo}be-GadiUac.  —  Zèle  et  courage  des  missionnaires.  —  Prélèvement  de  la 
A<nepar  le  clergé.  —  Ck>mpagnie  des  Iodes  occidentales.  — >  M.  de  Tracy. 
**  Rieprise  des  hoetUités  ptr  les  Iroquois  ;  —  par  les  ADglo-Amérioatot.  — 
Attaque  du  Port-Royal.  —  La  liberté  du  caiinierce  est  rendue  ay  Gan«dt. 
^Nouveau  coin  mis  en  circulation.  —  H  est  remplacé'par  da  papier-mon- 
Mie.  —  Marquette  erée  le  poste  de  Saiote-Marie.  —  OmTOeatfoo  d'no  oon- 
r^  des  natioDs  indleoBesaii  poste  de  Saîpte-Mtne.  —  L'iolendMt  Tite. 
-  Fondation  de  postes  sur  les  lacs  Ontario  et  Érié.  —  Des  noms  français  dé- 
signent les  principaux  points  géographiques  du  nord-ouest.  —  Création  du 
fort  de  Catoracony,  appelé  aussi  de  Frontenac. 


Nous  avons  dû  Mispendre  le  précis  historique  de  la 
orfonîsation  de  la  Nouvelle^France  en  1660,  pour  noas 
^uper  exclusivement  des  eoloniet  anglaises  dont  nous 
*vons  conduit  le  récit  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  ;  nous  reprendrons  maintenant  notre  narration 
<A  nous  l'avons  laissée,  pouc  l'amener  également  à  la 
hàn  siècle  ;  mais  auparavant  nous  croyons  intéressant 
i^  faire  une  comparaison  ^mmaire  entr^  le  mode  de 
<^oaisatioa  suivi  par  les  Anglais  et  It»  Français  dans 
l^an  établissements  respectifs  d'Amérique. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  la  marche  des  établisse* 


452  DE  LA  PUiSSA\GË  AMËRIGAINE. 

ments  anglais  en  Amérique ,  c'est  que  l'Angleterre  a 
toujours  laissé  les  colons  libres  de  s'y  rendre,  quelle 
que  fût  leur  croyance  religieuse,  et  de  s'y  diriger  par 
eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes.  Aussi  l'intérêt  privé 
a-t-il  stimulé  chez  les  colons,  dès  l'origine,  une  acti- 
vité d'industrie  sans  parallèle,  qui  a  déterminé  le 
succès  de  ces  colonies  et  a  été  la  source  première  de 
la  prospérité  actuelle  de  l'Union  américaine. 

La  France  au  contraire  avait  longuement  médité  et 
.  débattu  un  plan  d'établissement  dans  l'Amérique  avant 
de  l'entreprendre;  elle  prétendit  tout  prévoir,  tout  or- 
donner, tout  réglementer,  ne  voulut  pas  s'en  rappor- 
ter à  la  conduite,  à  l'esprit  des  colons  qui  allaient  s'y 
établir  et  auxquels  on  reprochait  d'avoir  des  vues  trop 
étroites.  Les  catholiques  seuls  y  étaient  accueillis  au 
préjudice  des  autres  sectes. 

Les  Anglo-Américains  se  sont  d'abord  occupés  de 
la  culture  qu'ils  ont  constamment  songé  à  étendre,  à 
perfectionner,  malgré  Fesprit  de  conquête,  d'envahis- 
sement, de  spoliation  même  qui  souvent  les  a  animés 
soit  contre  les  indigènes,  soit  contre  les  Européens, 
dont  ils  redoutaient  la  rivalité  ;  les  vues  Commerciales 
ne  sont  venues  qu'après. 

Le  gouvernement  français,  qui,  d'après  ses  princi- 
pes immuables  d'administration,  dirigeait  tout  en  Amé* 
rique  comme  en  France,  au  lieu  de  porter  les  habi- 
tants de  ses  possessions  vers  la  culture  du  sol,  ne  pen- 
sait qu'à  tirer  des  bénéfices  de  la  traite  des  pellete- 
ries et  qu'à  agrandir  ce  commerce  qui  contribuait 
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directement  au  profit  d'un  seul  port  de  France,  de 
Marseille. 

Aussi  les  établissements  de  la  Nouvelle-France 
étaient-ils  créés  dans  un  esprit  tout  militaire  avec  le 
but  avoué  d'exercer  le  plus  grand  monopole  possible 
m  le  commerce  des  pelleteries  avec  les  indigènes.  Par 
suite  de  ce  système,  les  colons  devaient  tous,  sans  ex- 
ception, une  obéissance  aveugle  à  une  autorité  pure- 
ment militaire. 

La  marcbe  des  lois  n'y  étant  pas  connue,  la  volonté 
arbitraire  d'un  gouverneur,  de  ses  lieutenants,  des 
chefs  de  poste,  était  un  oracle  qu'on  ne  pouvait  cher- 
cher à  interpréter  ;  on  devait  s'y  soumettre  comme  à 
on  décret  qu'il  fallait  subir  sans  examen. 

Le  gouvernement  tenait  entre  ses  mains  les  grâces 
6tles  peines,  l'avancement  et  les  destitutions;  il  pou- 
vait enfin  faire  considérer  ses  caprices,  sa  tyrannie 
iQéme  comme  des  actes  de  justice. 

Le  pouvoir  absolu  ne  se  bornait  pas  aux  sujets  re- 
levant du  service  militaire  ou  de  l'administration  poli* 
tique,  il  s'étendait  à  la  juridiction  civile.  Le  gouver- 
Beur  décidait  de  tous  les  procès  arbitrairement  et  sans 
^pel.  Cette  autorité  fut  maintenue  jusqu'en  1663, 
époque  où  l'on  créa  à  Québec  un  tribunal  pour  juger 
définitivement  tous  les  procès  de  la  colonie. 

La  coutume  de  Paris,  modifiée  par  quelques  com- 
btmdsons  locales,  servit  de  code  de  lois  à  la  colonie. 

Sous  un  pareil  système  on  pense  bien  qu'il  était 
diffîdle  que  les  établissements  français  prissent 
<pidque  développement.  Aussi,  malgré  le  lèle  et  le 
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ewmgettx  défcmement  de  quelques  individus ,  h 
Nouvelle  -  France  faisait  peu  de  progrès.  Le  despo- 
tiraie  tnifitaire  et  le  fanatisme  religieux  paralysaient 
Mute  la  capacité  industrielle  des  colons,  tandis 
que  la  liberté  de  conscience  et  d'opinion  qui  régnait 
dan»  lés  c^onies  anglaises  donnait  un  puissant  essor 
au  génie  aventureux  de  ces  derniers,  qui  bientôt  par- 
vinrent à  enlever  aux  Français  depuis  l'industrie  des 
pêcheries  sur  le  grand  banc  jusqu'au  commerce  dés 
pelleteries  aux  portes  même  des  établissements  ! 

Cependant,  dès  1660,  l'aventureux  et  intelligent  de 
laMotàe^Gadillac  établissait  le  poste  du  IMtroit  dont  il 
avait  deviné  tous  les  avantages  pour  assurer  le  com- 
merce avec  les  Indiens  de  Fintérieur,  et  contrôler  ce* 
lui  des  lacs  ;  les  missionnaires  jésuites  avaient  déjà 
une  connaissance  parfaite  de  l'admirable  communica- 
tion qu'offrait  la  chaîne  des  lacs  ;  dans  leur  zèle  infa- 
tigable ils  avaient  planté  la  croix  sur  les  bords  dû 
Ouabash,  auquel  ils  donnèrent  le  nom  de  Saint-Jé- 
rôme, et  du  Mississipi,  et  de  nombreuses  tribus  d'in^ 
digènei  venaient  en  foule  écouter  leurs  paroles  per- 
suasives ;  partout  où  ces  pieux  soldats  de  la  foi  péhé« 
iraient,  ils  installaient  une  Mission  et  élevaient  tmt 
chapelle  qui  servait  ainsi  de  délimitation  au  vaste 
domaine  cenquîs  à  la  Nouvelle-France.  C'est  ainsi  qm 
dès  cette  époque,  les  postes  et  Missions  de  Missilima- 
kinao,  de  la  baie  de  Saint-Joseph,  du  fond  du  lac,  du 
saut  S(ftii^tê-MaHe,  etc,  étaient  fondés. 

Par  leur  lèle  religieux  et  leur  persévérance ,  îfa 
étaient  pftrventt^  k  créer  chez  les  Indiens  une  prédilM* 
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tion  marquée  pour  les  Français  t  d'un  côté ,  les  mis- 
âioanaires  étudiaient  la  langue  des  Indiens^  Se  confor« 
fflaient  à  leur  caractère,  à  leurs  inclinations;  ils 
usaient  j  en  un  mot ,  de  tous  les  moyens  propres  à  ga* 
gftèr  leur  confiance  ;  de  l'autre  ^  les  colons  français^ 
\éû  de  leur  donner  les  mœurs  de  l'Europe ,  avaient 
pris  celles  du  pays  qu^ils  habitaient,  l'indolenéd  de 
C6  peuple  pendant  ]a  paix  y  leur  activité  durant  la 
gttérre ,  et  leur  amour  constant  pour  la  vie  errante  et 
lagabonde  ;  enfin  un  grand  nombre  s'était  fait  adopter 
fMml  les  Indiens. 

La  colonie  de  la  Nouvelle-France  devait  en  grande 
partie  son  origine  à  l'influence  religieuse.  Aussi ,  en 
1063  f  le  clergé  demanda  et  obtint  du  ministère  en 
France  qu'il  lui  fût  donné  un  treizième  de  tous  les  biens 
iè la  terre,  fruits  du  sol  ou  du  travail  des  hommes.  Cette 
taiation  y  intolérable  dans  un  pays  encore  mal  établi, 
dora  pendant  quatre  ans,  lorsque  le  conseil  supérieur 
d^ Québec  prit  sur  lui,  en  1667,  de  réduire  cette  taxe 

^\ï  vingt-sixième . 

Les  titres  de  la  compagnie  créée  par  Riehelieu  ex- 
piraient en  1 663.  Leurs  Seigneuries  de  la  Nouvelle-France 
pré^ntèf  ent  alors  à  Louis  XIV  leur  démission  ;  ils 
t'étaient  enricbis,  mais  avaient  peu  fait  pour  ravance- 
ment  réel  de  la  colonie  ;  et  la  Nouvelle-France,  enfant 
*tt  monopole,  ne  sortait  de  celui-ci  que  pour  rentrer, 
<pumt  au  commerce ,  sous  celui  de  la  compagnie  des 
lûdes  occidentales,  créée  en  1664  avec  un  privilège 
d^  qaarante  ans.  Cependant  Louis  XIV  voulut  bien 
consentir  à  prendre  le  pays  sous  sa  protection  royale. 
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Il  y  envoya  un  régiment,  afin  de  mettre  la  colonie  en 
position  de  résister  aux  attaques  des  indigènes;  il 
nomma  Tracy  vice-roi,  Courcelles  gouverneur,  et 
Talon  intendant  des  affaires  civiles. 

Les  troupes  du  roi  arrivèrent  à  un  moment  oppor- 
tun ;  car  les  Indiens,  soutenus  par  les  Anglais,  inquié* 
talent  vivement  les  divers  établissements  français  du 
Saint-Laurent  et  des  bords  des  lacs;  ils  pillaient,  ra- 
vageaient tout  ce  qu'ils  rencontraient  sur  leur  route  ; 
ils  tombaient  à  l'improviste  sur  de  faibles  cabanes  et 
en  égorgeaient  tous  les  habitants  ;  enfin  la  panique 
était  au  comble  parmi  les  établissements  français ,  car 
la  hardiesse  des  Indiens  était  si  grande,  que  plusieurs 
fois  ils  avaient  arrêté  des  embarcations  chargées  de 
marchandises  jusque  sous  les  murs  de  Québec. 

Le  gouverneur  du  Canada  avait  résolu  une  attaque 
des  Mohawks  en  hiver  ;  il  marcha  sur  leur  territoire 
avec  les  plus  grandes  fatigues  et  les  plus  grandes  pri-^ 
vations*  Mais  les  Indiens  avaient  abandonné  leurs 
forêts  :  l'expédition  fut  sans  résultat. 

Les  secours  de  la  métropole  rendirent  l'avantage 
aux  Français  sur  les  Iroquois ,  qu'on  obligea  enfin  à 
faire  la  paix.  Par  le  traité  conclu  avec  cette  nation ,  il  . 
fut  stipulé  que  leur  territoire  restait  à  jamais  acquis  vlvlm 
domaine  de  la  Nouvelle-France. 

Cependant  Louis  XIV  ayant  déclaré  la  guerre ,  e 
^  666,  aux  Anglais,  en  faveur  des  Hollandais,  le  com 
mencement  des  hostilités  fit  cesser  entièrement  1< 
commerce  du  Canada.  Les  Anglo- Américains ,  profi 
tant  de  l'opportui^ité  des  circonstances  pour  s'appro 
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prier  les  bénéfices  du  trafic  avec  les  Indiens  y  dirigè- 
rent leurs  opérations  avec  adresse  et  offrirent  aux 
indigènes  des  marchandises  en  échange  de  leurs  pel- 
leteries de  qualité  supérieure,  et  à  un  plus  bas  prix  que 
ne  pouvaient  le  faire  les  facteurs  français.  En  effet , 
chez  les  Français,  le  monopole  des  achats  et  des  ventes 
était  dans  la  main  des  agents  de  la  compagnie  occi- 
dentale, tandis  que  dans  les  colonies  anglaises,  le 
commerce  était  entièrement  libre ,  c'est-à-dire  dans 
les  mains  de  tous  les  colons  ;  la  concurrence  favorisait 
donc  l'abaissement  des  prix  de  vente  :  la  liberté  tua 
ainsi  le  monopole. 

Le  Port-Royal  fut  de  nouveau  attsiqué  par  des  forces 
considérables  et  enlevé ,  mais  restitué  en  ^  667 ,  à  la 
paix  de  Bréda. 

En  1668  f  la  compagnie  occidentale  n'ayant  pas 
rempli  les  obligations  attachées  à  la  prérogative  de 
faire  seule  le  commerce  avec  les  possessions  françaises 
en  Amérique ,  fut  contrainte  de  renoncer  à  cet  avan- 
tage ,  et  de  ce  jour,  le  commerce,  rendu  libre  pour 
tous  les  Français,  reçut  une  salutaire  impulsion. 

Mais  les  colonies  françaises  étaient  alors  presque 
sans  ressources  financières  ;  car,  si  le  monopole  avait 
enrichi  quelques  chefs,  la  masse  des  colons  était  sans 
luoyens.  Pour  porter  remède  à  une  situation  si  dés- 
avantageuse, on  imagina  de  fabriquer  pour  tous  les  éta- 
Uissements  d'Amérique  une  monnaie  à  laquelle  on 
donna  un  coin  particulier,  et  une  valeur  idéale  d'un 
^Qart  plus  forte  que  celle  des  espèces  qui  circulaient 
^  la  métropole.  Gel  expédient  ne  procura  pas 
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t^fttfttttage  que  V(m  s^M  était  pmmis  i  et  en  ftrt  obligé 
d'y  substituer  du  papier  pour  le  payement  des  troupe» 
et  pour  les  autres  dépenses  du  gouvernement. 

C'est  en  1668  que  le  missionnaire  Jacques  Mar« 
quelte  établit  la  Mission  de  Sainte-Marie^  et  c'est  par 
suite  des  rapports  qu'il  eut  avec  les  Indiens  des  rivet 
du  Mississipi  y  et  des  renseignements  que  lui  donna 
son  compagnon  le  père  Allouez^  qu'il  forma,  dès  cette 
année ,  le  projet  de  la  découverte  de  ce  fleuve  ^  qu'il 
n'exécuta  qu'en  1669. 

Les  indigènes  appelaient  ce  fleuve  Meaipi  on  Mêê^ 
chasipiy  nom  qui  signifie  rivière  partout,  du  mot  missi 
ou  minH ,  partout ,  et  de  tipi  j  rivière  \  parce  que  ce 
0euve  9  dans  le  temps  de  son  débordement^  étend  ses 
eaux  sur  toute  la  vallée  qu'il  inonde.  Suivant  les  Illi- 
nois ,  ce  fleuve  portait  aussi  le  nom  de  Meichagamisi  ^ 
ou  plus  communément  Mes^esipy  ou  Meschasipy  ,  toute 
rivière^  grande  rivière.  Les  Français  lui  donnèrent  al-* 
temativement  le  nom  de  fleuve  Colbert ,  Saint^Louis , 
et  Barbauches. 

En  1670,  sous  l'administration  de  l'intendant  Talon 
et  par  l'intermédiaire  de  l'agent  Perrot,  un  congrès  des 
nations  indigènes  fut  convoqué  à  la  Mission  de  Sainte- 
Marie  ;  on  s'y  occupa  d'un  vaste  plan  pour  porter  la  do- 
mination française  sur  les  points  les  plus  éloignés  an 
continent  américain.  On  annonça  aux  nombreuses 
tribus  venues  des  bords  du  Missouri^  du  Mississipi,  du 
Ouabasb  et  de  l'Arkansas,  que  désormais  elles  seraient 
sous  la  protection  du  grand  roi.  Ainsi  se  préparait 
Peitension  de  l'empire  français   dans  le  nouveau 
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monde,  des  bouches  du  Saint-Laurent  dut  bouches  du 
Mississipi,  par  l'action  des  chefs  militairei  M  Tassis* 
tance  des  jésuites,  leurs  zélés  compagnons  \  c'est  qu'à 
cette  grande  époque  de  Thistoire  de  France  le  senti- 
ffient  de  l'honneur  national,  chez  le  peuple  et  les  chefs 
de  TÉtat,  était  tout^puissant  I  Des  postes  militaires 
forent  établis  àDetroH  et  à  Missiltmackinac,  et  le  com- 
merceavec  leslndiensdes  bords  du  Mississipi  futassuré 
eontre  les  déprédations  et  les  attaques  des  Iroquois. 
La  même  année  on  fonda  de  nouveaux  établissements 
9sr  les  lacs  Ontario  et  Érié  reconnus  quelques  années 
auparavant.  Nos  officiers  et  nos  missionnaires  avaient 
ité«Qrtout  frappés  de  la  position  arrantageuse  du  lac 
Ërié  comme  centre  de  communication  entre  le  fleuv0 
Saint-Laurent  et  la  chaîne  des  lacs  supérieurs,  met- 
tant à  même,  par  son  occupation,  de  commander  tout 
le  eommerce  de  ces  régions  et  des  peuplades  indi^ 
gènes  qui  vivaient  alors  sur  leurs  bords.  A  ce  moment 
de  l'histoire  de  nos  colonies,  tous  les  efforts  tendaient 
ters  le  même  but  :  l'extension  et  raffermissement  de 
la  domination  française  en  Amérique. 

La  France  avait  pris  alors,  parmi  les  puissances 
européennes,  un  ascendant,  un  rang  qui  donnaient  au 
sentiment  de  la  nationalité  une  nouvelle  énei^ie  qui 
animait  les  hommes  de  tous  les  rangs  t  les  chefs  de  la 
colonie  de  la  Nouvelle-France  devaient  en  éprouver 
naturellement  l'effet  salutaire. 

Chaque  nouveau  pas  qu'ils  faisaient  dans  ces  régions 
inconnues  était  marqué  par  un  sceau  honorable  pour 
leur  conquête  :  des  noms  français  reiUaçaisut  partout 
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les  lieux  qu'ils  avaient  parcourus,  les  poiûts  où  ils 
s'établissaient. 

C'est  ainsi  que  les  noms  de  Saint-Lauis  et  de  Frot^ 
tenac  furent  donnés  au  lac  Ontario^  et  celui  de  ConU 
au  lac  Érié.  Ontario  y  en  langue  iroquoise,  signifie 
beau  lac  ;  ils  l'appelaient  aussi  Skenin-Donigy  fort  beau 
lac;  —  trié  y  ou  Érigé  y  ouÉrikéy  quelquefois  aussi  dési* 
gné  par  les  Iroquois  par  le  nom  de  Tdoeharantiong^ 
signifie  du  chat,  nom  de  la  nation  qui  vivait  sur  ses 
bords. 

Le  nom  ^Orléans  fut  donné  au  lac  Huron  (1)  appelé 
aussi  Kenegnondi  ou  Algonkin  Michigauge. 

Le  nom  de  Dauphin  fut  porté  par  le  lac  Michigan, 
qui  s'appelait  assi  lac  des  lUinois  ou  des  Illinouacky  ou 
des  hommes  ;  le  mot  illinois  signifiant  l'homme  fait  : 
la  nation  miamis  qui  fréquentait  les  bords  de  ce  lac 
lui  donna  souvent  le  nom  de  Mischigonong  y  ou  grand 
lac. 

Enfin,  pendant  tout  le  temps  de  la  domination  fran- 
çaise, le  lac  Supérieur  fut  désigné  par  le  nom  de  Tracg 
ou  de  Condé. 

En  1671  on  fonda,  à  l'embouchure  de  la  petite  baie 
de  Caiaroconyj  le  poste  de  Frontenac  ;  il  se  trouvait  à  la 
décharge  du  lac  Ontario  dans  le  Saint-Laurent  et  était 
destiné  à  protéger  le  commerce  des  lacs  et  celui  du 
Saint-Laurent,  à  couvrir  la  communication  des  lacs 
avec  Québec,  enfin,  à  défendre  une  excellente  rade 

(fl)  Huron  est  d'origine  canadienne,  et  fnt  donné  aux  Indiens  vivant  sur  les 
bords  de  ce  lac,  à  cause  de  leur  chevelure  brâlée  qui  faisait  ressembler  lear 
tête  à  la  bure  d'un  Nnglier. 
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OÙ  venaient  se  réfugier  les  canots  et  les  embarca- 
tions formant  alors  toute  la  marine  marchande  et 
militaire  de  ces  contrées. 

C'est  ce  poste  qui  a  servi  de  fondation  à  Kingston^ 
aujourd'hui  une  des  villes  les  plus  importantes  du 
haut  Canada,  et  communiquant  directement  avec 
Montréal  par  le  canal  Rideau  et  la  rivière  Ottawa  :  la 
distance  entre  ces  deux  villes  est  de  quatre-vingts 
lieues  et  accessible  aux  bateaux  à  vapeur ,  lorsque  par 
le  Sainl-Laurent  elle  n'était  praticable  que  pour  de 
faibles  bateaux. 
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Découverte  da  Mississipi  par  Marquette  et  Joliet.  —  Voyage  de  Robert  Gati^ 
lier  de  la  Salle  ;  découverte  de  remboochure  du  Mississipi.  —  K  crée  fe 
poste  des  Illinois,  et  indique  la  ligne  de  postes  qui  doiTcot  unir  tat  atth 
Telles  découTcrles  au  domaine  du  Canada.  —  Situation  critique  du  Canada; 
M.  de  la  Barre  assemble  h  s  notables.  —  Conduite  politique  des  Indiens  en- 
fers les  Européens.  —  M.  de  Dunonyille.  —  M.  de  Champigny.  —  Mont- 
réal presque  détruit  par  les  Iroquois.  —  Les  colonies  anglaises  projetteat 
la  conquête  du  Canada.  —  Attaque  et  prise  de  Port-Royal.  —  Montréal 
et  Québec  sont  également  attaqués,  mais  résistent.  —  Reprise  de  Port- 
Royal  par  les  Français.  —  Poste  de  Nekoat  sur  le  Saint- Jean.  —  M.  de  Fron- 
tenac gouyerneur.  —  Il  force  enfin  les  Indiens  à  la  paix.  —  Étendue  terri- 
toriale des  possessions  françaises  et  anglaises.  —  Population  de  ces  colonies. 


Nous  arrivons  à  une  des  époques  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  des  colonies  de  la  Nouvelle- 
France ,  à  celle  où  le  majestueux  Mississipi,  jusqu'alors 
presque  ignoré,  fut  reconnu  en  entier  par  un  des 
courageux  et  zélés  missionnaires  que  leur  foi  seule 
conduisait  à  hasarder  tous  les  jours  leur  existence 
pour  sauver  une  âme  à  Dieu. 

Grande  et  belle  époque  où  la  foi  religieuse  se  mê- 
lait au  patriotisme  et  faisait  embrasser  aux  enfants  de 
notre  France  les  entreprises  les  plus  pénibles  avec 
le  plus  grand  désintéressement. 
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En  1673,  le  père  Marquette,  jésuite,  de  mœurs 
douces  et  compatissantes,  et  le  sieur  Joliet,  habitant 
de  Québec,  homme  très  -  intelligent  et  d'un  grand 
CGorage,  entreprirent  leur  expédition  de  découverte 
du  Umisiipi.  Ces  deux  hompies,  également  actifs, 
entreprenants,  dévoués^  partent  ensemble  le  10  juiii> 
accompagnés  de  cinq  Français  et  de  deux  miamis 
indiens  comme  guides  et  interprètes,  de  la  baie  VerUj 
m  le  lac  Mkhigan^  entrent  dans  la  rivière  des  RmanU 
^  s'y  décharge,  la  remontent  jusqu'aux  sources , 
t'embarquent  sur  le  Ouiêeonnn  par  lequel  ils  arrivent 
^nMisêiisipi^  descendent  ce  fleuve,  passent  la  rivière 
Mûingona^  aujourd'hui  des  Moines^  dans  le  territoire 
dlowa,  et  quelques  lieues  plus  bas  que  l'embouchure 
du  Missouri  auquel  les  Algonquins  donnaient  le  nom  de 
tiUtaroni;  enfin,  après  quelques  jours  de  navigation 
3Q  sud ,  ils  passent  l'embouchure  de  VOkio  alors 
connue  sous  le  nom  de  Ouabash,  à  cause  de  la  tribu 
dlndiens  qui  habitaient  sur  ses  bords.  Cette  magni- 
fi<{ue  rivière  était  également  nommée  ffoAio,  Oua- 
^•u9*Kp-Qm  ou  Ahm-Sêo-Sifi,  la  belle  rivière.  Ils  con- 
tinuèrent ensuite  leur  navigation  du  Mississipi  au 
i^Iieu  d'Iles  innombrables  qui  souvent  leur  donnèrent 
à  douter  s'ils  n'étaient  pas  plutôt  sur  un  grand  lac 
<IQe  sur  une  rivière  :  ils  arrivèrent  enfin  à  l'embou- 
chure d'une  grande  rivière  venant  de  Touest,  l'ir- 
^««••t,  lorsque,  leurs  provisions  n^anquant,  ils  se  trou- 
vèrent dans  la  nécessité  de  retourner  sur  leurs  pas, 
6t  remontèrent  la  rivière  des  lêUmiSy  que  le  père 
Marquette  appela  de  ta  JOit^ne^Xznt  ils  furent  émerveillés 
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de  l'admirable  tranquillité  de  ses  eaux  ;  plus  tard  elle 
reçut  le  nom  du  gouverneur  Seignelay.  lis  furent  de 
retour  à  la  baie  Verte  (Green-Bay)  en  septembre:  Ce 
fut  deux  ans  après  ce  hardi  voyage  de  découverte  que 
le  père  Marquette,  déjà  avancé  en  âge,  et  le  corpa 
éprouvé  par  de  longues  fatigues,  de  fréquentes  priva- 
tions et  abstinences,  mais  toujours  aussi  zélé  pour  la 
foi,  entreprit  de  se  rendre  de  Chicagan  au  fond  du  lac 
Michigan,  au  poste  de  Missilimackinac.  Suivant  sa 
pieuse  habitude,  le  vénérable  père  mit  pied  à  terre^ 
s' avança  un  peu  dans  les  bois  pour  offrir  à  Dieu  son  tribut 
de  dévotion  ;  lorsque  ses  compagnons  s'approchèrent 
de  lui  pour  reprendre  leur  route,  l'homme  vénérable 
avait  cessé  de  vivre  :  il  s'était  éteint  au  milieu  de  la 
prière  en  présence  de  son  Dieu  I  La  rivière  sur  les 
bords  de  laquelle  Marquette  finit  sa  pieuse  et  labo- 
rieuse carrière  est  dans  le  Michigan  ;  elle  porte  au- 
jourd'hui son  nom. 

Vers  ces  mêmes  temps,  Robert  Cavalier  de  la  Salle 
conçut  le  projet  de  se  rendre  au  golfe  du  Mexique  en 
traversant  les  terres  d'Amérique.  Il  obtint  du  roi  le 
droit  de  se  livrer  à  cette  recherche,  par  la  faveur  du 
ministre  Golbert  et  par  l'intervention  de  M.  de  Seigné- 
lay.  Il  fut  accompagné,  dans  son  mémorable  voyage,  par 
un  ami  dévoué,  M.  de  Tonty,  vieux  militaire  éprouvé  et 
qui  avait  eu  la  main  emportée  en  Sicile.  Ces  hardis  et 
courageux  explorateurs  partirent  du  fort  de  Fronte* 
nac,  sur  le  lac  Ontario,  le  7  août  1679,  montés  sur 
une  barque  pontée  de  soixante  tonneaux,  le  premier 
bâtiment  à  voile  qui  eût  encore  sillonné  cette  mer 
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intérieureji  Après  avoir  triomphé  de  conlrariétés  sans 
nombre,  et  être  échappés  aux  plus  grands  dangers 
que  devait  présenter  un  semblable  voyage  au  milieu 
de  pays  inconnus ,  de  peuplades  indigènes  dont  on 
ignorait  les  dispositions  ,  ils  arrivèrent  enfin  en  vue 
delà  mer  sur  le  golfe  du  Mexique,  à  Tembouchure du 
Mississipi,  le  7  avril  1682;  vers  le  15  juillet  de  la 
même  année  ils  étaient  de  retour  à  Missilimackinac. 

Pendant  la  durée  de  cette  expédition  on  éleva,  sur 
les  bords  du  lac  Pimiteoniy  de  la  rivière  des  Illinois, 
le  fort  Crèvecœur  qui,  plus  tard,  prit  le  nom  de  Saint- 
Um;  le  fort  Prud'homme  fut  construit  à  soixante  lieues 
au-dessus  de  son  embouchure.  Le  poste  des  Arkansoi 
fut  fondé  par  M.  de  la  Salle  ;  le  fort  Chicagau  au  fond 
du  lac  Supérieur,  et  le  fort  Saint-Louis  sur  la  rivière 
Chicagau,  près  de  la  rivière  Aramoni;  enfin  le  poste 
de  Kaskaskiay  ou  de  la  Concep  tion,  siège  d'une  Mission 
de  jésuites,  devint  une  station  importante  dans  les 
mouvements  vers  l'ouest. 

Tandis  que  les  Français  étendaient  ainsi  leurs  con- 
quêtes sur  les  vastes  solitudes  des  pays  de  l'ouest,  la 
stagnation  des  affaires  commerciales  et  ^industrielles 
de  la  colonie  était  complète  ;  les  ressources  du  pays 
1^6  suffisaient  plus  pour  couvrir  les  achats  et  l'envoi 
d'Europe  des  marchandises  de  première  nécessité  pour 
les  colons. 

L'extrême  activité  des  habitants  de  la  Nouvelle- 
^leterre,  leur  rare  intelligence  des  affaires,  les  fai- 
saient s'aventurer  partout  où  ils  trouvaient  un  béné- 
fi<^  à  réaliser  ;  partout,  par  conséquent,  ils  prenaient 
I.  40 
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les  devants  sur  les  Français  dans  la  traite  avec  les 
indigènes  ;  et  de  cet  état  de  choses  il  résultait  que  les 
colons  canadiens  étaient  largement  endettés  envers  la 
mère  patrie. 

Dans  cette  situation  critique,  le  gouverneur  général 
de  la  Barre  consulta  le  pays  sur  les  mesures  à  adopter 
pour  sortir  de  ces  difficultés  ;  il  convoqua  un  con- 
seil législatif  provisoire,  dit  des  Notables,  leur  soumit 
l'état  de  langueur  dans  lequel  se  trouvait  la  colonie,  et 
leur  demanda  leur  opinion.  On  devrait  s'attendre  que, 
dans  une  semblable  circonstance,  les  colons  auraient 
demandé  des  franchises  et  réclamé  des  libertés  com- 
merciales, afin  de  donner  une  nouvelle  vie  à  leur 
société  ;  il  n'en  fut  point  ainsi  :  après  avoir  longue- 
ment délibéré,  ils  décident  qu'on  adresserait  au  roi  une 
pétition  pour  le  prier  d'envoyer  au  Canada  une  plus  forte 
garnison  ! 

Étrange  conclusion  !  et  qui  contraste  singulièrement 
avec  les  exemples  d'indépendance  et  de  courage  don- 
nés par  les  habitants  des  colonies  anglaises  dès  leurs 
premiers  pas  dans  la  vie  politique  et  sociale  en  Amé-» 
rîque ,  et  surtout  avec  cet  acte  d'indépendance  et  de 
force  qui  signala  l'histoire  des  colonies  anglaises  à  la 
même  époque,  par  lequel  celles-ci  projettent  la  con- 
quête du  Canada  sans  l'aide  de  la  mère  patrie,  tandis 
que  ceux-là  implorent  le  pouvoir  de  la  métropole 
pour  résistera  quelques  Indiens! 

Dans  le  fait,  que  pouvaît-on  attendre  d'hommes 
transplantés  du  sol  européen  sur  le  sol  américain 
avec  des  idées  de  hiérarchie  militaire,  de  subordî- 
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nation  administrative^  relevant  d*un  chef,  et  de  sou- 
mission religieuse,  qui  en  faisaient,  il  est  vrai^  d'excel- 
lents sujets,  mais  non  des  citoyens  éclairés  ! 

Chez  rémigrant  anglo  -  américain ,  le  principe  de 
liberté  politique  existait  avant  de  quitter  son  pays,  et 
Id  forme  démocratique  s'établit  comme  d'elle-même 
dans  l'institution  qu'il  se  donne  en  arrivant  sur  le  sol 
américain  ;  chez  l'émigrant  français,  les  principes  du 
pouvoir  absolu ,  de  l'arbitraire  militaire ,  du  despo- 
tisme religieux,  étaient  passés  dans  toute  leur  vigueur 
de  la  métropole  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-France. 
L'Angleterre  avait  laissé  ses  colonies  s'organiser 
comine  elles  l'entendaient;  la  France  avait  façonné  le 
Canada  à  son  image,  lui  avait  donné  ses  mœurs,  ses 
lois,  son  langage,  son  esprit. 

Le  Canada  pouvait  mettre  alors  sous  les  armes  au 
moins  trois  mille  hommes,  presque  autant  que  la  na- 
tion iroquoise  pouvait  fournir  de  guerriers;  mais  les 
Ifoqnois  étaient  des  hommes  libres,  et  les  habitants  de 
la  Nouvelle-France  étaient  soumis  au  despotisme  et  au 
monopole.  Les  Iroquois  se  recrutaient  en  adoptant  des 
prisonniers  faits  sur  d'autres  nations.  Au  Canada,  les 
orangers  et  les  hérétiques  ne  pouvaient  s'établir. 
Aussi  la  guerre  avec  ces  belliqueux  indigènes  durait 
déjà  depuis  l'arrivée  des  Français  sur  le  continent,  et 
ne  cessa  que  près  d'un  siècle  après,  quand  toute  cette 
trave  tribu  eut  presque  disparu. 

A  l'arrivée  des  Européens  sur  le  continent ,  les  In- 
^'«ns,  sans  méfiance,  les  avaient  accueillis  comme  des 
^^is,  des  frères,  des  h6tes;  bientôt,  mais  trop  tard, 
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ils  s'aperçurent  que  ces  hôtes  étaient  devenus  leurs 
mattres  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  les  renvoyer  ;  qu'au 
contraire  ils  étaient  menacés  tous  les  jours  davantage 
d'être  dépossédés  de  leur  propriété.  Cependant  ils 
s'assurèrent  aussi  que  ces  hôtes  appartenaient  à  deux 
castes  différentes  9  qui  se  portaient  une  profonde  jalou- 
sie ;  de  ce  moment ,  ils  résolurent  de  mettre  à  profit 
la  haine  qui  séparait  les  deux  nations  rivales^  et  déci- 
dèrent que,  puisqu'ils  ne  pouvaient  parvenir  à  chasser 
les  Manetonakisy  Européens,  de  chez  eux,  ils  s'oppose- 
raient au  moins  à  ce  que  leurs  empiétements  fussent 
plus  rapides  ;  dans  cette  vue ,  ils  arrêtèrent  d'em- 
ployer leurs  propres  forces  à  contenir  les  deux  partis 
l'un  par  l'autre. 

C'est  ainsi  qu'en  1684,  jugeant  que  les  Français 
gagnaient  un  trop  grand  ascendant  sur  les  Anglais  ^  la 
nation  iroquoise  se  détacha  jles  premiers  et  se  joignit 
au  parti  opposé. 

Pour  châtier  les  Iroquois,  le  gouverneur  de  la  Barre 
se  mit  à  la  tète  d'une  expédition  de  six  cents  soldats» 
quatre  cents  porteurs  et  trois  cents  hommes  de  gar- 
nison pour  le  fort  aux  Sables ,  qui  occupait  la  position 
près  du  débouché  actuel  du  canal  Rideau;  mais  les 
maladies  du  mois  d'ao  ût  sur  ce  pays  marécageux  déci- 
mèrent cette  petite  armée  à  un  tel  point,  qu'on  fut 
obligé  de  renoncer  à  occuper  ce  poste,  et  de  traiter 
avec  les  Indiens. 

En  1685,  M.  de  Dunonville  succéda  à  M.  de  la  Barre 
et  arriva  au  Canada  avec  de  nouvelles  troupes  ;  Içs 
animosités  entre  les  habitants  de  la  Nouvelle-Angler 
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terre  et  ceux  de  la  Nouvelle-France  allèrent  croissant, 
et  arrivèrent  bientôt  à  un  point  que  la  conquête  du 
Canada  était  manifestement  annoncée  par  les  Anglo- 
Américains.  Au  désir  de  posséder  cette  belle  contrée 
se  joignit  leur  haine  pour  la  légitimité  et  pour  les  an- 
ci^mes  formes  de  la  chrétienté ,  dont  les  Canadiens 
étaient  les  représentants  dans  le  nouveau  monde.  Ces 
diverses  passions  des  habitants  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre étaient  si  violentes  y  qu'elles  servirent  de  lien 
commun  entre  la  mère  patrie-  et  ses  colonies  dans  le 
projet  d'agression  qu'entretenait  déjà  depuis  long- 
temps la  couronne  d'Angleterre  contre  nos  possessions 
d'Amérique. 

En  1686,  M.  de  Ghampigny  remplaça  M.  de  Dunon- 
Yille  comme  gouverneur  du  Canada  ;  sous  son  admi- 
nistration ,  on  établit  le  poste  du  Niagara ,  pour  maî- 
triser complètement  la  nation  iroquoise  dans  ses 
mouvements  sur  les  lacs ,  et  le  poste  de  Saint-Charles^ 
à  Tenibouchure  de  la  rivière  des  Illinois  ;  ces  deux 
derniers  forts  complétaient  le  système  d'occupation 
du  territoire  nouvellement  conquis  sur  les  Indiens, 
n  avait  pour  objet  :  1<^  de  fournir  des  positions  avan- 
tageuses contre  les  Indiens  ;  2''  de  protéger  et  étendre 
la  traite  des  pelleteries  ;  S*"  enfin  de  circonvenir  les 
colonies  anglaises ,  de  les  reléguer  sur  les  bords  de 
l'Atlantique ,  de  les  empêcher  de  descendre  sur  les 
^uents  de  la  grande  vallée  du  Mississipi,  et  de  s'avan- 
cer par  conséquent  vers  Touest. 

Ce  système  avait  été  adopté  et  suivi  dès  la  première 
occupation  du  pays  ;  mais  il  était  principalement  dû 
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au  génie  supértottr  et  à  la  rare  intelligence  de  la  SaUe» 
qtii,  ayant  compris  tout  l'avenir  de  la  Nouyelle* 
France ,  avait  voulu  dès  ses  premiers  pas  asseoir  sa 
domination  sur  les  deux  grands  bassibs  du  Sainte 
Laurent  et  du  Mississipi  j  par  conséquent  sur  la  plus 
belle  et  la  plus  importante  portion  du  contineiit  amé^ 
riéain! 

Certes  ces  vues  étaient  grandes  ^  le  plan  vaste ,  les^ 
dispositions  bonnes  ;  mais  la  colonie  manquait  d'bai<- 
bitants  pour  soutenir  un  réseau  aussi  étendu ,  et  Ift. 
garnison  de  troupes  régulières  de  ces  postes  était  si 
faible,  que  les  facteurs  anglais  osaient  pénétrer  sur  le 
territoire  français,  et  avec  impunité  trafiquaient  jus- 
qu'en Vue  du  poste  de  MisHlimackinac. 

m 

On  avait  été  dans  l'obligation  d'abandonner  le  fort 
Bourhn,  sur  la  rivière  Thérèse ,  dans  la  baie  d'Hudêom^ 
il  avait  été  réoccupé  aussitôt  en  1689,  sous  le  noMi 
de  fort  NeUony  par  l'industrie  privée  des  Anglais. 

En  août  de  cette  année ,  un  nombreux  parti  d'IfO* 
quois  fit  une  irruption  sur  le  poste  de  Monttéal^  qui, 
faiblement  dé£sndu  ,  fut  pris  et  presque  entièrement 
détruit. 

Cette  irruption  était  le  résultat  d'une  machinattoa 
des  colons  de  la  Neuve  lie  Angleterre,  dont  toutes  les 
pensées  y  tous  les  actes,  étaient  tournés  vers  la  con- 
quête du  Canada. 

Enfin  les  colonies  anglaises ,  afin  de  mettre  lettr 
projet  à  exécution,  conçurent  l'idée  d'un  congrès  qui 
fut  tenu  ^  Niew^York  ;  le  gouverneur  du  Massacliusêlls 
le  premier  eut  cette  idée,  d'engager  les  o^nîes  à 
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formev  une  alliance  contre  les  Indiens ,  pour  proté- 
gTôT  leur  frontière. 

II  fut  déterminé  à  ce  congrès  qu'on  tenterait  la  con- 
(juéte  du  Canada  ;  qu'à  cet  effets  une  attaque  sur  Mont- 
réal serait  dirigée  par  le  lac  Ghamplain^  tandis  qu'une 
expédition  par  mer  devait  s'effectuer  contre  Québec. 
En  1690,  on  attaqua  le  Port-Royal,  qui,  mal  dé- 
fendu,  fut  facilement  pris;  l'établissement  de  Cha- 
bouctou,  aujourd'hui  Halifax,  fut  également  enlevé  et 
établi  par  des  flibustiers.  Mais  l'attaque  par  terre 
contre   Montréal  n'eut  pas    le  môme  succès;  celle 
contre  Québec  ne  fut  pas  plus  heureuse.  La  flotte 
combinée  de  Boston  et  de  l'Angleterre  était  forte  de 
trente-deux  voiles,  et  portait  deux  mille  hommes  re- 
crutés dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  Boston  avait  en- 
voyé en  outre,  par  terre,  une  armée  que  guidaient  et 
soutenaient  les  Iroquois.  Ces  forces  étaient  arrivées 
en  vue  de  Québec,  lorsque  les  Indiens,  par  un  retour 
à  leur  politique  intermittante  entre  les  deux  nations 
rivales,  renoncèrent  tout  à  coup  à  seconder  les  vues 
des  Anglo- Américains.  La  retraite  des  Iroquois  déter- 
mina celle  des  milices  de  Boston,  et  Québec  échappa 
ainsi  encore  une  fois  à  la  convoitise  des  Américains. 

Eq  1691,  un  seul  b&timent  de  guerre  français  réus- 
sit à  reprendre  Port-Royal.  On  fonda  le  poste  de  Nekoat 
sut  la  rivière  Saint-Jean ,  et  le  gouvernement  fran- 
çais projeta  de  reprendre  la  possession  de  Terre-Neuve , 
en  envoyant,  à  cet  effet,  des  vaisseaux  et  de  nouveaux 
^Qrts  aux  postes  de  l'Acadie. 
BIq  1696  ^  les  Anglais  tentèrent  d'enlever  le  poste 
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de  la  rivière  Saint-Jean  ;  mais  ils  furent  reponssés  avec 
perte. 

Cette  année  fut  également  heureuse  pour  la  domi- 
nation française  dans  le  Canada.  M.  Louis  de  Buade, 
comte  de  Frontenac,  alors  gouverneur  général  de  la 
Nouvelle-France,  entreprit,  dans  le  mois  de  juillet, 
une  expédition  contre  la  nation  iroquoise,  et  parvint 
à  la  réduire  à  une  complète  soumission.  Enfin  la  paix 
de  Riswick,  signée  en  1697,  fit  cesser  les  calamités  de 
l'Europe  et  les  hostilités  en  Amérique. 

Ainsi,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  la  France  avait 
droit  de  propriété  incontestable  non-seulement  sur  la 
Nouvelle-France,  l'Acadie,  la  baie  d'Hudson  et  Terre- 
Neuve,  mais  aussi  sur  la  moitié  du  Maine,  de  Yermont, 
de  New- York,  à  toute  la  vallée  du  Mississipi  et  au 
Texas,  jusqu'au  Rio  del  Norte,  par  suite  des  décou- 
vertes de  la  Salle.  Après  la  paix  de  Riswick,  elle  retint 
toute  la  baie  de  l'Hudson  et  tous  les  points  qu'elle 
possédait  au  commencement  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
qu'à  l'exception  de  la  moitié  orientale  de  Terre-Neuve, 
la  France  conservait  encore  la  moitié  de  toute  la  côte 
depuis  le  Maine  jusqu'à  Labrador,  la  baie  d'Hudson, 
le  Canada  et  toute  la  vallée  du  Mississipi. 

Sur  la  côte,  l'Angleterre  réclamait  jusqu'à  la  rivière 
Sainte-Croix  et  étendait  sa  suprématie  jusqu'au  cap 
des  Florides.  Les  Français  réclamaient  la  partie  du 
Maine  jusqu'à  Kennebec. 

Les  limites  de  la  province  de  New- York  étaient  plus 
difficiles  à  établir  :  les  Français  réclamaient  toute  la 
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partie  occidentale  du  territoire  appartenant  aux  Iro- 
qiLois,  qu'ils  avaient  conquis. 

En  résumé ,  la  France  était  parvenue  à  étendre  la 
prépondérance  de  ses  armes  sur  les  trois  quarts  du 
continent  américain,  c'est-à-dire  sur  un  territoire  de 
plus  de  quatre  cent  cinquante  millions  d'hectares,  com- 
muniquant directement  par  le  Saint-Laurent  avec 
rÀ.tlantique,  par  le  Mississipi  avec  le  golfe  du  Mexi- 
que, et  s'étendant  de  la  chaîne  des  Apalaches  ou  Âl- 
léghanys  à  l'est,  jusqu'aux  bords  de  l'océan  Pacifique 
à  l'ouest. 

L'Angleterre  occupait  l'autre  quart,  environ  quatre- 
vingt-onze  millions  d'hectares,  compris  entre  la  prin- 
cipale chaîne  des  Âlléghanys  et  le  littoral  de  l'Atlan- 
tique, et  s'étendant  sur  l'Océan  du  Maine  aux  Florides. 
Le  territoire  des  Florides,  compris  dans  cette  der- 
nière évaluation,  était  cependant  occupé  par  l'Espagne, 
mais  sa  population  exerçait  une  faible  influence. 

La  domination  de  la  France  reposait  sur  Toccupa- 
tion  de»  quelques  postes  disséminés  sur  cet  immense 
territoire,  et  sur  une  population  d'environ  douze  mille 
habitants.  Celle  de  l'Angleterre  était  solidement  assise 
sur  un  territoire  trois  fois  moins  étendu ,  mais  où  la 
population  était  vingt  fois  plus  forte. 

Enfin  le  principe  de  la  monarchie  absolue  était  ainsi 

Parvenu  à  fonder,  dans  le  cours  d'un  siècle,  par  l'in- 

Ûuence  de  l'armée  et  du  clergé,  une  colonie  de  douze 

lï^ille  habitants,  lorsque  le  principe  démocratique  avait 

^i*éé  dans  le  même  temps,  par  la  toute-puissance  de 

^OQ  influence  morale,  douze  colonies  distinctes,  ayant 
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um  population  totale  de  diu^  cent  cinquante  mille 
habitants^  et  unies  par  la  même  tendance  90çiale  et  le 
même  but  de  conquête. 
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CHAPITRE  XIL 


1700-1750. 

COLONIES  FRiNÇAlSES.  —  NOUYBIiLK-FftiRCB. 

ÉUbliBsemeDt  du  poste  de  Détroit  par  M.  la  Mothe-Cadiliac.  —  Les  Canadiens 
reftasent  de  payer  la  dtme.  —  Canal  commencé  près  de  Montréal.  —  M.éB 
Yaudreuil.  —  Prise  de  Port-Eoyal.-*  Attaque  de  Québec. -Pais  d'Utreebli 
—  Point  de  départ  des  guerres  pour  des  avantages  œmmerciaux.  — Ëtablls- 
seAieût  de  l'Ile  Breton,  on  Ile  Royale.  —  Confrérie  de  Saint-Sulpice.  —  Le 
iSeur  dé  Vincennes.  -^  Colonie  de  l'Ile  Saint- Jean.  -<  Forlifications  éè 
Lonisboorg.  —  Lewi»towu»  —  Gbarleyoix  en  Amérique.  — Postes  de  Toii* 
louse,  du  Dauphin,  de  Nf^yieka.  —  Gisement  bouiUer  en  Acadie.  —  Qué- 
bec et  Montréal;  leur  importance.  —  M.  de  Varendry  traverse  des  bords 
da  Saint^Laurent  aux  rires  de  la  merPacitique.  —  Les  habitants  de  lanou- 
irelle-Angleterre  mc^ditent  la  conquête  de  la  Nouyelle-Fraooe.  —  Prise  du 
Port-RoyaL  -—  M.  de  la  Galissonnière,  gouverneur  du  Canada,  adopte  des 
moyens  de  résister  aux  empiétements  des  Angle- Américains*  -^  Prise  ofll- 
delte  de  possession  deTObio.  —  Colonisation  des  pays  de  l'Ouest,  —  Popn- 
lalion  de  la  Nouvelle-France;  ses  ressources;  ses  revenus. 


Sous  le  gouvernement  de  M.  le  comte  de  Frontenac, 
la  colonisation  de  la  Nouvelle-France  fut  plu9  an^ivd^ 
m^nt  poursuivie  $  on  s'occupa  principalemont  de  di- 
riger des  émigrants  vers  les  régions  de  l'ouest^  i^oat 
on  commençait  à  apprécier  toute  Timportance. 

On  ne  peut  rien  trouver,  en  effet,  de  comparable 
en  Eur<^^  pour  la  richesse  et  la  fertilité  du  sol,  auji 
pays  de  l'ouest,  arrosés  par  do  nombreuses  rivières, 
Ift  plupart  navigables  sur  ua  long  trajet  do  l«ur  ps^- 


456  DÉ  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

cours,  entre  une  mer  intérieure  mise  en  communica- 
tion avec  TAtlantique  par  les  canaux  de  New-York, 
et  aVec  le  golfe  par  le  Mississipi  et  ses  tributaires ,  sous 
une  zone  tempérée  :  on  y  rencontre  d'immenses  forêts 
et  de  vastes  prairies ,  des  arbres  fruitiers  sauvages  ; 
des  vignes  vigoureuses  forment  un  épais  ombrage  où 
viennent  s'abriter  le  bison  ou  bœuf  sauvage,  les  cerfs, 
les  biches,  les  chevreuils,  et  une  multitude  de  vola- 
tiles, tels  que  la  pintade,  le  faisan,  la  caille,  la  per- 
drix, la  bécasse,  la  tourterelle,  des  perroquets  verts 
plus  petits  que  ceux  des  îles,  etc. 

Les  rivières  sont  couvertes  de  cygnes,  d'oies  babil- 
lardes,  de  canards,  de  sarcelles  et  d'outardes  ;  c'est 
tout  au  plus  si  ces  oiseaux  aquatiques  se  dérangent 
pour  laisser  passer  votre  canot. 

Les  forêts  produisent  des  arbres  d'une  grosseur  et 
d'une  taille  majestueuse,  et  droits  comme  des  flèches  : 
le  pacanier,  le  chêne  blanc,  le  chêne  rouge,  le  noyer, 
le  frêne,  le  cotonnier,  le  tulipier,  etc.  ;  et  l'aigle  altier 
plane  sans  cesse  au-dessus  de  ces  hauts  couverts. 

Le  poste  de  Détroit  reçut  une  garnison  de  cent 
hommes,  et  son  gouvernement  fut  confié  à  M.  de  la 
Mothe  -  Cadillac ,  alors  commandant  à  Mackinaw,  et 
qui  en  avait  obtenu  la  concession  directe  à  condition 
d'y  former  un  établissement. 

Pour  se  former  une  idée  de  l'importance  de  cette 
concession,  il  faut  savoir  qu'elle  s'étendait  du  lac  Erié 
au  lacHuron,  sur  trente-cinq  lieues  de  développement 
le  long  de  la  rivière  de  Détroit.  Il  appela  sur  ces 
terres  des  Français  et  des  nations  indiennes  qu'il  avait 
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eu  le  talent  d'attirer  et  d'enclaver  les  uns  dans  les 
autres^  de  manière  à  conserver  son  autorité  sur  toutes 
les  nations  et  sur  l'ensemble  de  ses  colons. 

II  avait  fait  des  concessions  différentes  à  chacun  de 
ses  colons  suivant  leur  nombre  :  ainsi,  à  une  famille 
un  peu  nombreuse,  il  avait  accordé  de  quatre  à  six  ar- 
pents de  front  le  long  de  la  rivière  de  Détroit  et  vingt* 
cinq  arpents  dans  la  profondeur  des  bois.  Les  familles 
les  moins  nombreuses  avaient  deux  arpents  de  front 
sur  vingt-cinq  de  profondeur. 

Les  terres  ne  devaient  appartenir  aux  Indiens  qu'au- 
tant qu'ils  restaient  sur  le  territoire  delà  concession; 
en  changeant  leur  résidence,  leur  propriété  rentrait 
dans  le  domaine  de  M.  de  la  Mothe-Cadillac. 

M.delaMothe  avait  en  outre  en  propriété  simple  l'Ile 
de  Mont-Désert^  sur  la  côte  de  l'Ëtat  du  Maine,  et  qui 
après  de  quatorze  lieues  de  tour  ;  elle  lui  fut  enlevée 
par  les  Anglais,  ainsi  que  son  droit  de  pêche,  de  chasse 
et  de  commerce,  et  un  fief  au  Port-Royal. 

Le  système  de  concession  de  terre  suivi  pat  réta- 
blissement du  Détroit  était  le  même  pour  toute  la 
Nouvelle-France.  Les  seigneurs  avaient  les  grosses 
portions  et  les  travailleurs  les  petites  ;  et  encore  les 
<^nditions  faites  aux  travailleurs  étaient  telles,  que  ces 
donations  étaient  peu  encourageantes  pour  les  colons, 
<^^  elles  étaient  pour  la  plupart  passibles  d'amendes 
H  soumises  à  tant  de  charges  diverses,  que ,  même 
^^8  le  plus  beau  temps  de  la  féodalité,  un'seigneur 
^'eùt  pas  plus  exigé  de  son  vassal. 

Ainsi,  le  fermier  avait  d'abord  à  payer  à  son  sei- 
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gneur,  à  son  château  ou  à  da  principale  résidence,  le 
20  mars,  une  rente  annuelle  de  5  livres,  et  10  livres 
en  pelleteries  ;  il  était  tenu  de  cultiver  ses  terres  dans 
les  trois  premiers  mois  de  sa  concession,  sous  peine 
de  perdre  ses  droits.  Il  devait  ériger  ou  aider  à  élever 
tous  les  ans  un  mât  de  mai  à  la  porte  du  principal  ma- 
noir,  ou  payer  3  livres  en  argent  ou  en  pelleteries  ;  il 
devait  faire  moudre  soii  grain  au  moulin  du  seigneur 
et  payer  pour  ce  travail  ;  il  ne  pouvait  pas  vendre  sa 
propriété  sans  en  informer  son  seigneur  :  les  droits  et 
impôts  de  vente  restaient  à  la  charge  du  fermier. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  la  concession, 
il  était  défendu  à  aucune  des  industries,  comme  celle 
de  serrurier,  maréchal  -  ferrant,  armurier  ou  bras- 
seur, de  venir  s'y  établir  sans  une  permission  directe 
du  seigneur. 

L'Ëtat  se  réservait  tous  les  bois  de  construction  pour 
les  fortifications,  les  bateaux  ou  la  marine. 

Le  fermier  ou  acquéreur  de  terre  ne  pouvait  vendre 
par  lui-même  les  marchandises,  ce  monopole  était 
réservé  à  des  agents  spéciaux.  Défense  expresse  était 
faite  de  vendre  de  l'eau-de-vie  aux  Indiens. 

Telles  étaient  les  principales  conditions  imposées  k 
la  possession  de  la  propriété,  cette  base  fondamentale 
de  la  prospérité  d'un  pays.  Aussi  les  résultats  d'un 
pareil  système,  peu  encourageant  pour  les  acquéreurs^ 
n'appelaient  point  de  colons  dans  ce  pays. 

On  avait  ainsi  implanté  dans  le  Canada  le  système 
dedespotismemilitaire  le  plus  propire  à  étouffer  les  se- 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  ^39 

fliences  de  prospérité  qui  devaient  un  jour  faire  de  ces 
contrées  un  si  riche  empire. 

Par  ce  malencontreux  système,  la  France  se  trou- 
vait envoyer  des  agents  subalternes  pour  la  traite  des 
fourrures^  mais  non  des  habitants^  sources  d'une  ri- 
chesse bien  supérieure^  et  qui  aurait  éventuellement 
donné  à  la  France  une  puissance  immense  dans  le 
nouveau  monde^ 

Les  menaces  et  les  attaques  fréquentes  des  habi- 
tants de  la  Nouvelle-Angleterre  sur  les  possessions  de 
la  Nouvelle-France  finirent  par  provoquer  sur  Tesprit 
des  habitants,  généralement  si  doux  et  si  indolents^  le 
désir  d'user  de  représailles  envers  leurs  aAibitieux 
agresseurs.  M.  de  Chivy  fut  un  des  premiers  à  pro- 
poser de  diriger  une  expédition  contre  Boston,  et  plu- 
sieurs fois  en  pressa  Fexécution  auprès  du  gouver- 
nement, qui,  toujours  trop  faible  même  pour  sa  pro- 
pre défense,  était  loin  de  pouvoir  seconder  aucun  plan 
d'attaque  sur  ses  voisins. 

Parmi  les  charges  onéreuses  aux  colons  de  la  Nou- 
velle-France, la  dîme  était  la  plus  intolérable;  ce- 
Pendant  le  clergé  du  Canada,  si  riche  et  si  puissant, 
réclamait  ses  droits  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, et  révoque  de  Québec  rendit  à  ce  sujet  une  or- 
donnance par  laquelle  il  menaçait  les  fidèles  récalci- 
trants de  ne  pas  leur  administrer  l'absolution  et  la 
communion  pascale.  Le  ministre  du  roi,  ayant  eu  con- 
naissance de  ces  difficultés,  intervint  et  obtint  du  pré- 
lat qu'il  ne  demanderait  que  la  moitié  comptant,  et 
q^e  la  seconde  inoitié  serait  payée  à  la  fin  de  l'été  aux 
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curés  de  paroisse ,  sans  les  obliger  de  se  rendre  au 
siège  épiscopal. 

En  1 704,  le  sieur  Brulay  commença  l'exécution  d'un 
petit  canal  près  de  Montréal. 

En  ^705,  M.  de  Yaudreuil  est  nommé  gouverneur 
général  du  Canada,  il  s'occupe  de  mettre  les  princi^ 
paux  postes  de  la  colonie  en  état  de  défense,  et  fait 
élever  de  nouveaux  postes  près  de  White-Hall  et  sur 
le  lac  Champlain,  pour  mettre  Montréal  à  l'abri  des 
attaques  des  Anglo-Américains  de  ce  côté. 

Le  commencement  du  dix-huitième  siècle  avait  été 
défavorable  aux  armes  de  la  France,  mais  i706  sem- 
bla mettre  le  comble  à  nos  revers  en  Amérique.  Les 
secours  et  les  approvisionnements  nécessaires  à  la 
défense  des  postes  les  plus  importants  manquaient  : 
l'état  des  finances  de  la  mère  patrie  s'opposait  à  ce 
qu'on  s'en  occupât,  et  la  colonie  ne  pouvait  rien  par 
elle-même. 

Aussi,  en  1710,  une  garnison  de  cent  cinquante 
hommes  seulement  défendait  Port-Royal  lorsqu'il  fut 
attaqué  par  une  force  considérable  d'Anglais  et  d' An- 
gle-Américains. 

Cette  force  combinée  était  composée  de  six  bâti- 
ments anglais  et  de  trente  bâtiments  américains^  por- 
tant quatre  régiments  de  la  Nouvelle- Angleterre. 

Le  courage  de  la  poignée  d'hommes  qui  défendait 
les  murs  de  Port-Royal  fut  sans  effet  contre  ce  dé- 
ploiement de  forces  ;  ils  furent  obligés  de  capituler  et 
obtinrent  de  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 
Port-Royal  changea  dès  lors  son  nom  pour  celui 
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iLAnnapotisy  en  Thonneur  de  la  reine  Anne  d'Angle- 
terre. 

L'année  suivante,  le.  vicomte  de  Dolingbroohz  pro- 
jeta une  expédition  contre  Québec.  La  flotte  combinée 
fut  réunie  à  Boston,  d'où  elle  mit  à  la  voile  le  13  juillet 
1711^  et  vint  mouiller  dans  la  baie  de  Gaspé.  Le  3 
septembre  elle  leva  l'ancre  pour  aller  attaquer  Québec, 
mais  fat  surprise  par  des  brouillards  si  épais,  qu'il  lui 
fut  impossible  de  manœuvrer  :  huit  vaisseaux  allèrent 
se  briser  sur  les  rochers  de  la  côte,  et  près  de  neuf 
cents  hommes  périrent.  On  dut  renoncer  à  cette 
attaques 

Enfin,  la  paix  d'Utrecht,  signée  en  1713,  vint  mar- 
quer les  limites  de  l'abaissement  auquel  la  France 
avait  été  réduite  par  le  règne  de  Louis  XIV. 

L'Angleterre  nous  enleva  d'un  seul  coup  nos  éta- 
blissements de  la  baie  d'Hudson,  de  Terre-Neuve,  de 
l'Acadie  avec  ses  anciennes  limites,  en  un  mot,  tous 
les  débouchés  de  la  Nouvelle-France  sur  l'Océan,  et 
s'assura  ainsi  la  suprématie  dans  les  pêcheries.  En 
Europe  elle  gagna,  par  le  même  traité,  Gibraltar  et 
^^  port  de  Mahon  avec  toute  Tîle  de  Minorque.  Ces 
diverses  conquêtes  constituaient  d'immenses   avan- 
*^ges  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  de  la  supério- 
^^^é  commerciale  à  laquelle  ses  marchands  aspiraient 
déjà. 

Pendant  plus  de  deux  siècles  les  guerres  de  religion 

^>^aient  armé  les  nations  du  globe  les  unes  contre  les 

^>itres;  le  but  de  la  lutte  venait  de  changer  :  désormais 

^^s  guerresf  pour  des  avantages  commerciaux  allaient 

I.  ^4 
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commencer  ;  le  traité  de  paix  d'Utrecht  en  était  Ib 
point  de  départ. 

Le  Canada  se  trouvait,  à  l'époque  de  la  pacification 
d'Utrecht,  dans  un  état  de  faiblesse  et  de  misère  in- 
concevable. On  avait  essayé  d'y  fonder  une  population, 
mais  cette  population  était  composée ,  en  grande 
partie,  de  coureurs  des  bois,  d'agents  du  gouverne- 
ment, et  d'un  nombre  de  religieux. 

L'aisance  que  quelques  habitants  étaient^ parvenus 
à  se  créer  fut  perdue  dans  une  suite  de  guerres  mal- 
heureuses. 

En  1713,  les  lettres  de  change,  tirées  sur  le  fisc  de 
la  métropole,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  colo- 
nie, ne  furent  pas  acquittées,  et  dès  lors  le  papier 
tomba  dans  l'avilissement. 

En  1744,  les  exportations  du  Canada  ne  dépassaient 
pas  300,000  francs  ;  le  gouvernement  versait  pareille 
somme,  et  le  tout  servait  à  payer  les  marchandises 
venant  d'Europe. 

Néanmoins,  immédiatement  après  la  paix  d'Utrecht, 
on  s'occupa  de  nouveau  des  établissements  français 
en  Amérique  ;  on  établit  l'île  Breton  qui  prit  le  nom 
d'île  Royale,  on  fonda  le  port  Dauphin  que  bientôt  on 
abandonna  pour  Louisbourg,  qui  offrait  un  fort  beau 
port  et  qui  fut  établi  par  des  pêcheurs  de  Terre- 
Neuve. 

La  confrérie  de  Saint-Sulpîce  avait  déjà  constitué, 
en  1714,  quatre-vingt-cinq  paroisses  au  Canada,  dont 
quarante-deux  se  trouvaient  dans  le  gouvernement  de 
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Qttébèc,  treize  dans  celui  des  Trois-RitièreB  et  viHgt- 
hwît  dans  celui  de  Montréal. 

En  1715,  le  sieur  de  Vincennes,  officier  canadien^ 
yisite  le  pays  des  Miami,  et  fonde  le  poste  de  son  nom 
à  rembouchure  du  Ouabash.  C'est  particulièrement 
de  cette  époque  que  date  rétablissement  d'une  ligne 
de  postes  des  lacs  au  Mississipi. 

Le  poste  de  Vincennes  fut  également  appelé  fort 
Saint-Ange  ou  fort  des  Pineguickicas... 

Le  commandement  de  File  Royale  fut  donné  au  ma-*^ 
jor  de  Ligondes  en  1710;  en  1719,  on  commença  des 
établissements  sur  l'île  Saint-Jean,  et,  en  1720,  MM.  de 
Vaudreuil  et  Noyan  forment  les  établissements  au  bas 
du  partage  du  Niagara.  On  s'occupa  également  cette 
aïxuée  de  fortifier  Louisbourg  sur  de  très-bons  plans  ; 
la  majeure  partie  des  matériaux  fut  importée  d'Eu- 
rope. On  dépensa  pour  ces  constructions  plus  de  30  mil- 
lions  de   livres.   Cette   position    devint  importante 
comme  boulevard  des  pêcheries  françaises  et  du  com- 
lïierce  en  Amérique  ;  enfin  elle  formait  la  clef  de  la 
navigation  du  Saint-Laurent. 

En  1720,  les  billets  tirés  sur  la  métropole  par  les 
agents  de  FÉtat  étaient  liquidés  avec  perte  de  cinq 
huitièmes.  On  reprit  alors  les  payements  en  argent 
Pendant  deux  ans,  après  quoi  on  créa  des  cartes-mon- 
^^e  pour  la  valeur  d'un  million. 

En  1721,  Joncain  fonda  Lewistown  sur  le  Niagara. 
C'^st  dans  cette  année  que  l'historien  Charlevoix  visita 
l^s  postes  des  Missions  de  Cataracony,  Niagara,  du 
^^troit,  de  Missilimakinac,  la  baie  des  Pûaùtb. 
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Au  printemps  1722,  il  visita  la  Mission  établie  au 
fond  de  la  baie  de  Saint- Joseph,  sur  le  lac  Michigan, 
y  fut  retenu  malade  près  de  cinq  semaines,  et  se  rendit 
ensuite  au  Kaskaskias,  d'où  il  descendit  à  la  mer  par 
le  fleuve.  Il  voulut  retourner  à  Québec  par  la  même 
route  ;  mais,  ne  trouvant  personne  à  la  Louisiane  dis- 
posé à  raccompagner,  il  s'embarqua  pour  Saint-Do- 
mingue, fit  naufrage  sur  la  pointe  des  Florides,  revint 
à  la  Louisiane,  où  il  s'embarqua  de  nouveau  pour  la 
Havane,  d'où  il  retourna  en  France  après  une  tra- 
versée de  quatre-vingt-treize  jours. 

On  avait  compté  que  les  Acadiens,  auxquels  on 
avait  réservé  le  droit  de  venir  s'établir  à  l'île  Breton 
après  la  cession  de  l'Acadie ,  viendraient  peupler  les 
nouveaux  établissements  qu'on  y  avait  formés,  mais 
ils  préférèrent  conserver  leurs  propriétés  sous  la  do- 
mination anglaise.  L'île  Royale  se  peupla  donc  en 
grande  partie  de  quelques  émigrants  européens  ;  on  y 
compta  pendant  un  temps  près  de  quatre  mille  habi- 
tants, répartis  à  Louisbourg,  au  fort  Dauphin,  au 
poste  Toulouse  et  à  Névieka. 

La  pêche  formait  toute  l'industrie  de  ces  habitants. 
Quant  à  l'agriculture,  il  était  impossible  de  s'y  livrer 
à  cause  de  la  rigueur  du  climat. 

On  y  avait  reconnu  des  mines  de  charbon  de  terre, 
mais  on  n'avait  jamais  su  en  tirer  avantage.  Aujour- 
d'hui ces  houillères  sont  devenues  très-précieuses  pour 
les  approvisionnements  de  la  station  des  steamers  à 
Halifax. 

En  1727,  Québec  était  défendu  par  une  fort  ^elle 
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citadelle  construite,  au  sud,  sur  une  position  com- 
Bûsoidant  la  ville  et  les  rives  du  fleuve,  et  par  le  fort 
Saint-Louis,  où  se  trouvait  un  château  ;  elle  était  en 
outre  couverte  par  un  certain  nombre  de  batteries 
rattachées  entre  elles  par  un  ouvrage  en  terre.  Cette 
ville  était  divisée  en  haute  et  basse  ville,  et  contenait 
un  palais  du  gouverneur,  un  évéché,  une  cathédrale, 
un  couvent  de  récollets,  de  jésuites,  une  église  dans 
ta  basse  ville  et  un  couvent  de  filles  de  la  Congréga- 
tion. On  comptait  aussi  à  cette  époque  trente  Missions 
parmi  les  Indiens  des  bords  des  lacs,  dont  cinq  parmi 
les  Iroquois  sur  le  lac  Ontario,  côté  méridional,  une  au 
fond  de  ce  lac,  et  deux  près  de  la  prise  du  Saint-Lau* 
reut,  trois  sur  le  lac  Sainte-Claire  près  du  Détroit, 
une  au  débouché  du  lac  Huron,  une  à  la  baie  de  Sa- 
guemine,  sept  sur  les  bords  septentrionaux  du  lac 
Huron,  cinq  dans  la  baie  des  Puants,  deux  sur  le 
Ouabash,  une  sur  le  Miamis,  une  sur  le  Kikapous. 

A  la  même  époque ,  Montréal  contenait  une  église 
paroissiale,  un  séminaire,  un  couvent  de  jésuites,  de 
i*écollets,  un  Hôtel-Dieu^  un  couvent  des  filles  de  la 
Congrégation,  un  hôpital  du  chapitre  de  Bon-Secours, 
une  prison,  et  une  chapelle  Sainte-Anne  comme  suc- 
cursale. 

£n  1731,  on  fortifia  les  débouchés  du  lac  Champlain 
sur  le  Saint-Laurent  ;  c'est  de  cette  époque  que  date 
la  fondation  du  fort  Chably. 

L'industrie  de  la  pêche  avait  repris  une  telle  acti- 
^^  depuis  la  fondation  et  rétablissement  de  Ftle 
rOy^le  en  1743,  que,  vingt  ans  après,  les  produits 
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annuels,  tant  en  morue  qu'en  huile,  s'élevaient  régu- 
lièrement à  une  valeur  de  3,200,000  liv.,  et  ces  résul- 
tais varièrent  peu  pendant  plusieurs  années. 

ËnlTSi,  M.  de  Varendry  traversa  des  bords  du 
Saint-Laurent  à  la  mer  Pacifique,  dont  il  estima  la 
distance  à  trois  cents  lieues;  et,  en  17>43,  Louis  For- 
nel  découvrit  la  baie  des  Esquimaux,  dite  de  Kenesm- 
kiô$^. 

Malgré  toutes  les  concessions  que  la  France  avait 
été  obligée  de  faire  lors  du  traité  d'Utrecht,  Tiaquiète 
jalousi^  et  l'ambition  insatiable  des  habitants  de  la 
Nouvelle-Angleterre  n'étaient  point  satisfaites.  Ayant 
conçu  une  première  fois  le  projet  de  s'apprqprier  la 
possesiûon  et  le  commerce  de  la  Nouvelle-France,  ils 
ne  Fabandonnèrent  plus  ;  toutes  les  fois  qu'il  se  prér 
senta  une  occasion  d'agression  sur  nos  établissements, 
ils  la  saisirent  avec  avidité,  et  quand  elle  ne  venait  pii; 
à  leurs  souhaits,  ils  la  créaient. 

Les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  avaient  vu 
avec  peine  les  établissements  au  nord  de  leurs  colonies 
prendre  une  nouvelle  vie  ;  l'importance  de  l'île  Royale 
les  offusquait;  ils  résolurent  àfi  s'en  emparer.  Le 
plan  de  l'invasion  fut  formé  à  Boston,  en  1745  :  la 
Nouvelle- Angleterre  fit  seule  les  frais  de  celte  expé- 
dition. Un  sieur  Pepperel,  négociant  de  cette  ville, 
m  fut  le  principal  agent  et  promoteur.  Il  obtint  le 
commandement  d'une  armée  de  six  mille  hommek 
qu'on  avait  levée  pour  cet  objet,  et  qui  fut  portée  sur 
neuf  vaisseaux  de  guerre.  La  flotte,  composée  en  tout 
dfi  6W|  v^iles»^  mpuillâ  dmis  la  )mf^  de  CUp^au-Bopfi^ 
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appelée  par  les  Anglais  Gabarusj  en  vue  de  Louis- 
bourg.  L'attaque  eut  lieu  le  28  avril.  Louisbourg 
était  à  même  de  faire  une  très-bonne  résistance;  mal- 
heureusement le  gouverneur  militaire  avait  une  cer- 
taine méfiance  des  milices  qui  composaient  la  princi- 
pale fôFce  disponible  peur  la  défense  ;  elle  demanda 
à  faire  des  sorties  et  à  attaquer  l'ennemi  lors  de  son 
débarquement^  mais  on  ne  voulut  pas  y  consentir  de 
minte  qu'elle  ne  passât  à  l'ennemi.  Cette  fatale  dé- 
fiance fut  cause  que  la  garnison  fut  réduite,  après  une 
vigoureuse  défense,  à  capituler.  Toute  l'île  suivit  bien- 
tôt le  sort  de  Louisbourg. 

En  1747,  M.  de  la  G alissonnière  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-France.  A  cette  époque,  lesÂnglo* 
Américains  voulaient  de  nouveau  étendre  leurs  limites 
de   la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  la  rive  méridionale 
du  Saint-Laurent.  Il  résolut  de  repousser  leurs  pré- 
tentions injustes  et  de  les  resserrer  dans  la  péninsule, 
<iue  les  derniers  traités  désignaient  comme  limites. 
Les  habitants  de  Pensylvanie,  et  principalement  ceux 
de  la  Virginie,  faisaient  également  de  fréquentes  ten- 
tatives pour  s'étendre-  vers  l'ouest  en  gagnant  les  rives 
de  rOhio  5  ils  avaient  poussé  au  delà  de  cette  rivière, 
•voient  été  reconnaître  les  fertiles  plaines  de  l'indiana 
•*  les  riches  terres  de  l'Ohio  :  ils  en  convoitaient  la 
Possession.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-France  porta 
*^esi  son  attention  de  ce  côté,  et  chercha  à  résister  à 
*^Urs  empiétements  en  construisant  une  ligne  de  forts 
*^T  cette  frontière. 

Mais  tous  l#s  efforts  de  la  France  pour  résister  à  la 
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marche  envahissante  des  Anglo-Américains  devaient 
être  sans  résultats,  tous  les  traités  conclus  ou  avenir, 
sans  force  pour  arrêter  les  progrès  de  la  démocratie 
américaine,  appelée  à  dominer  dans 'le  nouveau 
monde  ;  elle  devait  nécessairement  triompher  des 
principes  féodaux,  du  despotisme  militaire  et  de  Tau* 
torité  papale. 

Cependant  les  nations  d'Europe  semblaient  être 
fatiguées  de  guerres  longues  et  improductives;  un 
congrès  à  Aix-la-Chapelle  est  assemblé  en  À  748  ;  on  y 
traite  enfin  de  la  paix  après  huit  années  de  guerre. 

A  cette  époque,  l'île  Royale  fut  rendue  a  la  France, 
qui ,  suivant  les  traités  précédents  et  le  dernier ,  de- 
vait avoir,  pour  délimitation  de  ses  possessions  en  Amé- 
rique, la  rivière  de  l'Ohio  et  ses  affluents,  c'est-à-dire 
que  la  crête  des  montagnes  des  Apalaches  ou  AUegha- 
nys  devait  servir  de  limite  aux  colonies  anglaises. 

Cependant  la  plus  grande  difficulté  n'était  point 
tant  de  définir  par  des  traités  des  délimitations ,  que 
de  résister  de  fait  aux  envahissements  des  Anglo-Amé- 
ricains, envahissements  d'autant  plus  menaçants  qu'ils 
n'étaient  point  le  résultat  de  conquêtes  par  la  force 
des  armes,  mais  bien  de  l'empiétement  isolé  y  mais  sûr, 
d'émigrants  cultivateurs,  qui  s'avançaient  comme  les 
pionniers  ou  avant-garde  de  ces  millions  d'habitants 
qui ,  plus  tard ,  devaient  s'élancer  du  sein  de  la  Nou- 
velle-Angleterre sur  cette  conquête  de  la  grande  vallée 
du  Mississipi ,  leur  but,  leur  proie  assurée  I 

En  1749 ,  les  Acadiens  ,  ne  pouvant  pas  supporter 
plus  longtemps  le  joug  des  Anglais,  renoncent  à  leurs 
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propriétés,  et  émigrent  au  nombre  de  près  de  trois 
mille,  dans  Tîle  Saint-Xean  ;  la  plupart  étaient  culti- 
vateurs. La  résidence  des  pêcheurs  sur  cette  île  était 
à  Tracadie ,  à  Saint-Pierre  et  au  port  la  Joie. 

Dans  la  même  année,  on  prit  de  nouveau  possession 
officiellement  de  tout  le  pays  arrosé  par  TOhio,  et,  à 
cette  occasion ,  on  enterra ,  sur  plusieurs  points  de 
cette  rivière ,  des  plaques  de  plomb  sur  lesquelles 
étaient  gravées  les  armes  de  France  :  à  l'embouchure 
de  rOhio ,  rive  droite  ;  à  Ckino-Dachito ,  à  Venaugou- 
Imouy  à  Ronanoara,  enfin  au-dessous  de  la  pointe 
coupée  ou  Kanonouangon. 

En  1750,  on  chercha  à  favoriser  l'extension  et  l'af- 
fermissement des  établissements  dans  l'ouest  ;  ceux 
^Ju  détroit  devinrent  particulièrement  l'objet  de  la 
^Uicitude  du  gouvernement.  On  eut  soin  de  ny  ap- 
peler que  des  hommes  de  bonnes  mœurs,  et,  suivant 
'^^xpression  du  temps,  véritablement  terriers^  c'est-à- 
^îw  résolus  à  s'y  établir  comme  agriculteurs. 

On  leur  donnait  un  fusil ,  une  pioche ,  une  hache , 
^  *i  soc  de  charrue ,  une  faux ,  une  faucille ,  une  ta- 
^^^re,  une  grouve  ;  une  truie,  six  poules  et  un  coq,  et 
^i  X  livres  de  poudre  avec  douze  livres  de  plomb. 

L'État  se  chargeait ,  en  outre ,  de  les  nourrir  pen- 
^soat  dix-huit  mois  après  leur  arrivée  sur  le  lieu  de 
^^ur  destination. 

Les  hommes  non  mariés  jouissaient  des  mêmes  pré- 
rogatives ,  sauf  que  leur  entretien  aux  frais  de  l'État 
1^6  commençait  que  du  jour  où  ils  contractaient  ma- 
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riage.  On  leur  donnait  enfin  une  vache  et  deux  bœufs 
par  deux  habitants,  qu'ils  étaient  tenus  de  remplacer 
après  la  première  année. 

L'État  fournissait  également  pendant  la  première 
année  les  semailles  nécessaires  pour  les  terres  défri- 
chées, et  les  habitants  devaient  les  remplacer  à  TËtat 
seulement  dans  la  troisième  année. 

Ces  dispositions  du  gouvernement  français  pour 
coloniser  aussi  activement  que  possible  ses  possessions 
du  nord-ouest  n'empêchèrent  pas  le  gouvernement 
anglais,  suivant  sa  louable  habitude,  de  disposer  d'une 
portion  de  ce  même  territoire  en  faveur  de  ses  sujets. 
11  accorda ,  en  1750,  à  une  compagnie  qui  prit  le  titre 
de  compagnie  de  l'Ohio ,  le  droit  de  fonder  une  colonie 
à  l'ouest  de  la  rivière  Ohio.  Quelques  émigrants  s'y 
rendirent  et  voulurent  faire  valoir  leurs  droits  ;  mais 
ils  éprouvèrent  une  telle  résistance  de  la  part  des 
Français  déjà  fixés  depuis  longtemps  parmi  les  na- 
tions indiennes  de  ces  contrées,  qu'ils  furent  obligés 
d'y  renoncer.  Cette  nouvelle  tentative  d'empiétements 
sur  les  droits  et  les  terres  des  Français  dans  les  con- 
trées de  l'ouest  détermina  M.  de  la  Galissonnière  à 
établir  une  communication  militaire  entre  le  fort 
Presqu'île ,  du  lac  Érié ,  et  l'Ohio ,  par  la  rivière  des 
Alleghanys. 

Si  on  examine  quelle  était  la  situajtion  des  posses- 
sions françaises  en  Amérique  à  la  fin  de  ce  demi- 
siècle,  on  la  trouve  encore  très-satisfaisante  sous  le 
point  de  vuq  territorial,  et  de  beaucoup  améliorée 
SQus  C0lui  du  progrès  réel  de  là  colonisation.  Quant  à 
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l'étendue  du  territoire,  la  France  retenait,  à  très-peu 
de  choses  près,  les  limites  qu'elle  avait  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  :  elle  avait  perdu  TÂcadie  y  mais  elle 
avait  gagné  la  colonie  de  la  Louisiane  ;  enfin  ses  droits 
à  la  possession  entière  des  fameuses  régions  de  l'ouest, 
c'est-à-dire  à  la  plus  belle  portion  du  continent  amé- 
ricain, restaient  reconnus  et  incontestables. 

La  population  de  la  Nouvelle  -  France ,  d'environ 
douze  mille  habitants  qu'elle  était  à  la  fin,  du  dix-sep- 
tième siècle ,  était  de  soixante- trois  mille  :  elle  avait 
donc  quintuplé  en  cinquante  ans. 

Cette  population  était  répartie  comme  il  suit  : 
8,000  habitants  à  Québec  ; 


4,000 

D 

à  Montréal  ; 

800 

1» 

aux  Trois-Rivières  ; 

4.2,000 

» 

dans  l'intérieur  du  pays  ; 

8,000 

» 

dans  l'ouest   et  la  partie   supé 
rieure  des  lacs. 

63,000  habitants ,  parmi  lesquels  ceux  de  l'ouest 
ét^iient  plus  particulièrement  adonnés  à  la  chasse  et 
^^  commerce  des  fourrures  qu'à  l'agriculture. 

On  estimait  aussi  alors  que ,  dans  toute  cette  colo- 
nie, il  y  avait  cent  quatre-vingt  mille  arpents  de  terre 
^'ï^  valeur,  vingt  mille  arpents  en  prairie  ;  on  y  récol- 
^ît,  année  commune,  quatre  cent  mille  rations  de 
"lé,  cinq  mille  de  blé  d'Inde  ou  maïs ,  cent  trente 
^le  d'avoine ,  trois  mille  d'orge,  six  mille  boisseaux 
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de  pois  y  cent  mille  quintaux  de  tabac,  vingt  mille  de 
lin 9  et  cinq  mille  de  chanvre. 

Telles  étaient  les  ressources  et  les  produits  de  nos 
colonies  du  nord  de  l'Amérique  en  4750. 
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CHAPITRE   XIIÏ. 

1T5(M760. 

COLONIE  PBiNÇilâB.  —  NOUYBLLB-FBiFIGB. 

te  marqajs  Daqoesne  est  nommé  gouverneur  du  Canada.  —  U  entreprend  one 
expédition  dans  le  but  d'arrêter  le<  emptétemeats  des  Anglo-Américains 
^^s  les  pays  de  Touest.  —  U  crée  plusieurs  forts.  —  Le  fort  Duquesoe  ou 
PiiUiMNirg.  —  Les  forts  Macbautet  LebŒuF.  —  Défaite  deBraddock.  —  Avan- 
^Sea  de  Pittsbonrg  pour  l'industrie  manufacturière  ;  sa  situation  actuelle.— 
~  disposition  des  postes  militaires  occupés  par  les  Français,  par  ies  Anglais. 
—  Reprise  des  bostilités  entre  les  deux  oatioos.  —  Attaque  et  prise  du  fort 
d'Os^ego  par  les  Français  ;  —  du  fort  Georges  par  les  mêmes.  —  Les  An- 
SH>- Américains  veulent  reprendre  cette  position,  et  y  perdent  quatre  mille 
bûaimes  sans  succès.  —  Attaque  de  Louisbourg.  —  Défense  bérolque  de  sa 
Ssrnison,  dans  laquelle  le  gouverneur  Drucourt  et  sa  femme  prennent  une 
I^^t  active.  —  Siège  de  Québec.  —  Mort  du  général  "Wolf,  du  généra| 
S^ntcalm.  —  Capitulation  des  forces  canadiennes.  —  Tentative  d'une 
poignée  de  troupes  et  de  Canadiens  pour  reprendre  leur  capitale  ;  cette 
poignée  de  bra?es  se  rend  à  trois  armées  envoyées  pour  les  cerner.  —  La 
Nouvelle-France  tombe  au  pouvoir  des  Anglais. 

Le  marquis  Duquesoe^  officier  de  marine  distingué, 
f^^  nommé  gouverneur  des  possessions  françaises  du 
Canada,  en  1752;  arrivé  à  Québec,  il  s'occupa  do 
chercher  les  moyens  d'arrêter  les  empiétements  des 
^glo-Américains  sur  tous  les  points  de  délimita- 
tions entre  les  possessions  anglaises  et  françaises. 
^  cet  effet,  il  organisa  une  expédition  dont  il  prit 
l^  commandement  lui-même  Tannée    suivante;  il 
fit  élever  plusieurs  forts  sur  les  rives  de  POhio  dont 
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on  avait  reconnu  et  étudié  le  cours  pendant  les  quatre 
années  précédentes. 

Le  plus  considérable  de  ces  postes  fut  celui  que 
Ton  construisit  au  confluent  des  rivières  Monongahela 
et  AUeghany,  au  point  où  leurs  eaux  réunies  forment 
rOhio.  Ce  fort  fut  projeté  sur  le  modèle  du  fort  Fron- 
tenac :  c'était  un  carré  bastionné,  un  peu  plus  petit 
seulement  que  le  premier,  plan  d'ailleurs  générale- 
ment adopté  pour  toutes  les  fortifications  de  même 
destination  en  Amérique. 

La  position  choisie  pour  l'emplacement  de  ce  foM, 
auquel  on  donna  le  nom  de  Duquesne,  en  l'honneur 
du  gouverneur,  était  admirable  sous  le  point  de  vue 
militaire,  commercial  et  industriel.  C'était  le  nœud 
des  communications  par  eau  avec  le  Canada,  le  pays 
des  Illinois,  les  lacs,  et  la  Louisiane  :  ce  poste  était 
donc  parfaitement  choisi  pour  arrêter  les  mouvements 
des  Anglo- Américains  des  provinces  de  Pensylvanie  et 
de  Virginie  qui  cherchaient  à  descendre  dans  la  vallée 
de  rOhio.  Enfin,  cette  position  permettait,  avec  les 
forts  construits  dans  le  bas  de  l'Ohio,  d'être  entière- 
ment maître  de  cette  vallée,  objet  de  convoitise  des 
Anglo-Américains  :  au-dessous  du  fort  Duquesme  se 
trouvait  le  »fort  de  Beau-Séjour ^  confié  à  la  garde  dtt 
sieur  Duplessis. 

Cette  disposition  des  Français  fut  envisagée  aVec 
appréhension  par  les  habitants  de  la  Virçinie  parti- 
culièrement, car  elle  menaçait  évidemment  de  cîrcoli- 
venir  les  colonies  anglaises  et  de  s'opposet  à  leurs 
projets  d^agrandissément  vers  Foiiest,  objet  de  leitri 
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tendances  avouées.  Ces  colonies  furent  donc  les  pte- 
mières  à  se  porter  au  delà  de  leurs  limites  des  ÂUe- 
ghanys  et  à  venir  disputer  aux  Français  la  posiïéssloil 
de  la  vallée  de  l'Ohio. 

Cependant  leurs  premières  tentatives  ne  furent 
point  heureuses,  leurs  détachements  furent  baltus 
dans  plusieurs  occasions,  et  les  forts  qu'ils  chei*- 
chaient  à  établir,  sur  les  versants  de  TOhid,  détruits. 

C'est  alors  que  la  métropole  prit  la  résolution  dé 
venger  l'affront  des  premiers  revers  de  ses  colons  î 
elle  envoya  pour  cela  des  forces  considérables  sous 
les  ordres  du  général  Braddock.  Ce  général  vint  atta- 
quer, dans  l'été  de  1755,  le  fort  Duquesne  avec  trente^ 
sii  canons  et  six  mille  hommes;  mais,  sui^ris  dans  sa 
marche  à  environ  quatre  lieues  du  poste  par  deux 
cent  cinquante  Français  et  cent  cinquante  Indiens, 
son  armée  fut  presque  exterminée.  Ce  revers  imprévu 
wéta  la  marche  de  trois  corps  nombreux  destinés  à 
^gir  contre  le  Canada. 

J'aime  à  rappeler  ici  ce  brillant  fait  d'armes  de  nos 
compatriotes,  tant  à  cause  de  l'importance  historique 
qui  s'y  rattache  qu'à  cause  du  fait  lui-même,  car  nous 
étions  alors  maîtres  de  ces  riches  contrées  de  l'ouest 
q'ie  je  n'ai  pu  voir  sans  éprouver  une  éftiotion  indi- 
cible pour  tout  ce  que  ce  pays  îne  retraçait  alors  dé 
^^ets  !  et  le  fort  Duquesne  était  la  clef  de  TOhio  ! 

J'ai  revu,  en  >I817,  l'emplacement  du  fort  Du- 
ï^esne  et  le  champ  où  Braddock  fut  défait  ;  l'un  à 
changé  de  nom  et  porte  aujourd'hui  celui  de  Pitts- 
*^urg;  l'autre  a  retenu  le  sieti  et  restera  un  monutnent 
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impérissable  du  courage  héroïque  de  cette  poignée  de 
braves  Français^  malgré  les  sillons  de  la  charrue  qui, 
périodiquement^  vient  remuer  les  cendres  de  ceux 
qui  y  ont  laissé  leurs  dépouilles  mortelles. 

J'ai  pu  retracer  encore  l'enceinte  du  carré  bastionné 
qui  avait  été  alors  défendu  par  huit  canons^  dont 
quatre  du  calibre  de  trois  ;  un  des  bastions  était  par* 
faitement  conservé  :  aujourd'hui  ces  monuments  de 
notre  passage  dans  la  vallée  de  l'Ohio^  comme  enfants 
de  cette  France  guerrière,  ont  disparu  et  ont  fait 
place  à  une  ville  nouvelle  de  vingt  et  un  mille  trois 
cents  habitants,  qui  ressemble  plutôt  à  une  petite 
république  industrielle  qui  court  à  pas  de  géants  vers 
sa  perfection  ;  on  y  travaille  le  fer,  le  plomb,  les  mé- 
taux de  toute  nature,  les  bois,  les  cristaux,  les  papiers, 
la  laine,  le  coton,  etc.  On  y  fait  et  on  y  grave  du 
cristal  qui  peut  rivaliser  avec  les  plus  beaux  de  l'Eu- 
rope. J'y  ai  admiré  les  plus  belles  clouteries  qui  exis- 
tent peut-être  dans  le  monde.  La  qualité  du  fer  y  est 
excellente,  quoique  inférieure  à  celle  de  New-Jersey. 

Les  mines  de  houilles  qu'on  trouve  partout  et  pres- 
que à  la  surface  de  la  terre,  facilitent  toutes  les  entre- 
prises où  le  combustible  est  l'objet  le  plus  important. 
Aussi  un  grand  nombre  d'usines  de  tous  genres  s'y  sont- 
elles  établies.  Mais  l'industrie  capitale  de  cette  localité, 
c'est  la  fabrication  des  machines  à  vapeur  pour  toutes 
espèces  d'usage,  et  principalement  pour  bateaux  à  va- 
peur. Pittsbourg  est  le  grand  chantier  de  la  marine  à 
vapeur  des  contrées  de  l'ouest  :  sur  quatre  cents 
bateaux  à  vapeur  construits  dans  une  année  sur  les 
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eaux  de  TOuest^  soixante-quinze  sortent  des  chantiers 
de  Pittsbourg.  Enfin,  la  valeur  annuelle  des  exporta- 
tions de  ce  port  est  de  50^000,000. 

En  1755,  la  France  occupait  les  postes  militaires 
suivants  :  1^  du  Niagara,  sur  le  lac  Ontario  ;  2^  du 
Détroit;  3^  à  la  tête  du  lac  des  Puants;  4<^  à  Presqu'île, 
sur  le  lac  Érié  ;  5<>  sur  la  rivière  aux  Bœufs  ;  6^  Du- 
quesne;  7^  Ouiatanon,  sur  le  Saint -Jérôme,  ou  Oua- 
bash  ;  8^  Vincennes ,  fort  en  palissades  seulement, 
à  l'embouchure  du  Ouabash;  9^  Kaskia  ;  10^  de  Ghar- 
très;  ll^de  FEscauslen,  à  l'embouchure  de  l'Ohio. 
Les  Ânglo 'Américains  avaient  un  fort  èi  Oswego  sur  le 
lac  Ontario,  un  à  Pikkivatina  sur  le  Miami  de  l'Ohio  ; 
enfin  un  dernier  poste  à  Wheeling  sur  l'Ohio,  au- 
dessous  de  Pittsbourg. 

Dans  le  cours  de  cette  année,  trois  cents  vaisseaux 
lûarchands  français  furent  pris  par  les  Anglais  sur  les 
<^tes  du  Canada  sans  aucune  déclaration  de  guerre  ; 
^t  les  hostilités  commencèrent  ainsi  de  nouveau  en 
^vril  1755,  dans  l'Amérique  septentrionale. 

La  question  indécise  de  la  délimitatioi)  des  posses- 
sions en  Amérique  entre  les  deux  couronnes  servit 
^^  prétexte  ostensible  ;  le  désir  de  faire  la  conquête 
du  Canada  était  le  but  réel  de  cette  nouvelle  expé- 
dition. 

Au  mois  d'août  1756,  les  Français,  quoique  peu 

ï^oiûbreux,  se  portent  sur  un  des  points  les  plus  im- 

l^Ttants  des  lignes  anglaises  sur  les  bords  du  lac 

^ïitario;  ils  attaquent  le  fort  d'Oswego,  défendu  par 

^^e  garnison  de  dix-huit  cents  hommes  et  cent  vingt 

1.  và 
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pièces  de  canon.  Ce  poste ^  qui  servait  d'espèce  de 
dépôt,  contenait,  en  outre,  une  grande  quantité  de 
munitions  de  toutes  espèces.  Après  quelques  jours  de 
vive  résistance,  il  fut  enlevé  par  trois  mille  Français. 
Dans  la  même  année,  des  partis  de  Français,  soutenus 
d'Indiens,  font  diverses  attaques  sur  les  limites  Aeê 
provinces  de  Pensylvanie,  de  Virginie  et  de  Caroline, 
dans  lesquelles  ils  mettent  sept  cents  hommes  hors  de 
combat. 

Cependant  les  Anglo-Américains  pressaient  de  plus 
en  plus  les  établissements  français  de  FOuest  ;  déjà 
ils  avaient  établi  un  fort  à  l'embouchure  du  Cum- 
berland  d'où  ils  menaçaient  continuellement  les  pos- 
sessions françaises  :  ce  n^élait  même  que  très-diffici- 
lement qu'on  parvenait  à  ravitailler  le  fort  Duquesne, 
où  se  trouvait  une  garnison  de  onze  cents  hommes 
sous  les  ordres  de  M.  de  Lignerée. 

Sur  les  lacs,  les  Anglo-Américains  avaient  égale- 
ment créé  de  fortes  positions  d'où  ils  coupaient  toute 
communication  entre  le  Saint- Laurent  et  les  établisse*- 
ments  de  l'Ouest.  Le  fort  Georges  était  un  de  ces 
points  ;  il  occupait  une  position  importante  sur  le  lac 
Champlain,  ligne  directe  de  communication  par 
l'Hudson  avec  le  Saint-Laurent.  Il  était  donc  urgent 
de  déloger  les  Américains  de  cette  position  pour  con- 
server des  relations  avec  les  pays  de  l'Ouest  et  pré- 
server la  capitale  du  Canada. 

En  1757,  cinq  mille  cinq  cents  hommes,  soutenus 
par  dix-huit  cents  Indiens,  attaquèrent  ce  poste, 
défendu  par  deux  mille  deux  cent  soixante -quatre 
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Anglo-Américains  ;  en  peu  de  jours  il  fut  forcé  de 
capituler.  Sur  ces  ruines,  les  Français  élevèrent  à  la 
hâte  une  redoute  qui  prit  le  nom  de  Cariltan;  les 
Américains,  appréciant  la  force  de  cette  position  pour 
leur  projet  d'attaque  sur  Montréal,  résolurent  de  la 
reprendre,  et  firent,  à  cet  effet,  des  efforts  prodigieux. 
U  redoute  Carillan  était  inachevée  lorsqu'ils  l'atta- 
quèrent ;  mais  on  avait  jeté  sur  son  front  d'attaque  des 
î^batis  qui  ne  laissaient  pas  que  de  rendre  son  approche 
assez  redoutable. 

Lé  8  juillet  1758,  les  Anglo-Américains,  qui  avaient 
ï*éuni  leurs  forces  au  fort  Edouard,  se  présentèrent  en 
^"e  de  la  redoute,  au  nombre  de  six  mille  trois  cents 
Sommes  de  troupes  réglées,  et  treize  mille  hommes 
"^  milice  fournis  par  les  colonies;  ils  se  ruèrent  sur 
^t  épaulement  avec  une  rare  intrépidité  et  sans  se 
'hisser  intimider  par  les  obstacles,  et  donnèrent  l'as- 
*^>ït   pendant   quatre   heures!   Ils  y   perdirent   plus 
^^    quatre  mille  hommes ,  et  furent   enfin  obligés 
^^    battre  en  retraite  devant  ces  remparts  improvi- 
^^s,  mais  défendus  par  trois  mille  cinq  cents  Fran- 
çais. 

Ces  brillants  exploits  étaient,  en  quelque  façoti^ 
*^^  derniers  qui  devaient  couronner  les  courageux 
^Efforts  de  nos  braves  troupes  en  Canada.  L'Angle- 
l^inre  avait  envoyé  des  forces  considérables  pour  hâter 
^^  dénoûment  de  l'établissement  définitif  de  son  pou- 
voir en  Amérique;  le  2  juin  1758,  une  flotte,  com- 
posée de  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  dix-huit 
^^^tes^  qui  portait  seize  mille  hommes  sous  les 
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ordres  du  général  Wolf^  jeta  l'ancre  dans  la  baie  de 
GabaruSy  à  une  demi-lieue  de  Louisbourg. 

Louisbourg  avait  alors  une  garnison  de  deux  mille 
huit  cents  hommes  pour  défendre  des  fortifications 
construites  en  mauvaise  maçonnerie  ;  les  revêtements 
des  différentes  courtines  étaient  entièrement  écrou- 
lés :  il  n'y  avait  alors  qu'une  seule  casemate  et  un 
petit  magasin  à  l'abri  de  la  bombe. 

Malgré  tous  ces  désavantages^  les  assiégés  firent  la 
plus  opiniâtre  résistance  que  dirigeaient  des  chefs 
habiles,  à  la  tête  desquels  le  gouverneur  de  Drucourt 
et  son  héroïque  femme  se  disputaient  à  l'envi  le 
devoir  sacré  de  défendre  Fhonneur  de  leur  patrie. 

Enfin,  après  avoir  entièrement  épuisé  toutes  les  res- 
sources, la  ville  fit  une  honorable  capitulation  qui 
valut  aux  défenseurs  intrépides  Testime  de  leurs 
vainqueurs. 

La  prise  de  l'île  Royale  était  d'une  grande  impor- 
tance, c'était  la  clef  du  Canada,  et  dès  l'année  sui- 
vante on  y  porta  la  guerre. 

Dàs  la  fin  de  juin  une  flotte  anglaise,  forte  de  trois 
cents  voiles,  commandée  par  l'amiral  Saunders,  parut 
dans  les  eaux  du  Saint-Laurent,  à  quelques  lieues  de 
Québec.  Par  une  nuit  obscure  et  un  vent  très-favo- 
rable, huit  brûlots  furent  lancés,  par  les  défenseurs 
de  Québec,  pour  la  réduire  en  cendres  ;  mais  ils  n'y 
réussirent  pas,  malgré  les  circonstances  favorables  : 
l'impatience  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  cette  ex- 
pédition la  fit  échouer. 

Pendant  ce  temps  une  armée,  forte  de  dix  mille 
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hODQBaes^  attaquait  la  pointe  Lévy,  vis-à-vis  de  Québec, 
s'y  établissait  et  commençait  aussitôt  à  bombarder  la 
ville. 

Le  13  décembre^  cinq  mille  Anglais  débarquèrent 
au  pied  des  hauteurs  que  commande  la  citadelle,  et, 
conduits  par  le  général  Wolf,  ils  en  commencèrent 
avec  intrépidité  l'assaut^  où  périt  ce  brave  général. 
Une  partie  de  la  ville  fut  prise,  mais  la  citadelle  resta 
encore  au  pouvoir  des  Français,  qui  firent  des  prodiges 
de  valeur  sous  les  ordres  du  général  Montcalm.  Ce 
chef  habile  émit,  pour  repousser  Tennemi,  un  avis 
qui,  malheureusement,  ne  fut  point  suivi,  et  perdit  la 
vie  en  défendant  les  derniers  épaulements  où  il  s'était 
retranché. 

Le  chevalier  de  Lévy  prit  alors  le  commandement, 
reconnut  la  faute  que  Ton  avait  faite  de  ne  pas  avoir 
suivi  immédiatement  l'avis  du  brave  Montcalm; 
mais  il  était  trop  tard;  et  le  17,  la  ville  capitulait. 
Québec  contenait  alors  dix  mille  habitants. 

La  prise  de  la  capitale  du  Canada  fut  le  signal  de 
défaites  sur  d'autres  points  :  le  fort  de  Niagara  fut 
prts  par  les  Anglo- Américains,  et  le  fort  de  Frontenac 
remis  au  colonel  anglais  Bradstreet,  par  son  com- 
ïûandant,  M.  de  Noyan  :  le  fort  Duquesne  tomba  au 
pouvoir  des  Anglo-Américains  dans  le  cours  de  la  même 
année. 

Cependant  le  sentiment  d'honneur  et  de  courage, 

SI  tenace,  si  durable  chez  nous,  cherchait  encore  à  se 

f^re  jour  au  milieu  d'un  petit  corps  de  troupes  régu- 

"ères  et  de  colons  canadiens  résolus  à  reprendre 
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Québec,  siège  du  gouvernement  de  leur  province.  Le 
20  avril  4760,  ils  descendent,  sur  les  glaces,  le  Saint- 
Laurent  et  arrivent  à  une  très-petite  distance  de  la 
ville  sans  que  les  Anglais  en  soient  instruits;  cepen- 
dant un  accident  fortuit  leur  révèle  le  secret  de  ces 
Spartiates  :  un  des  leurs  est  tombé  à  Teau,  et  est  em- 
porté sur  les  rives  de  Québec  par  le  glaçon  sur  lequel 
il  était  réfugié  ;  l'alarme  se  répand  aussitôt  parmi  la 
garnison  :  on  est  prôt  pour  la  résistance.  Les  Français 
ne  comptaient  sur  un  succès  que  par  suite  d'une  sur- 
prise, ils  ne  renoncèrent  pas  néanmoins  à  leur  projet, 
espérant  qu'il  leur  viendra  du  secours;  mais  le  16 
mai  ils  furent  obligés  de  lever  le  siège. 

Pendant  ce  temps  trois  armées  marchaient  à  la  ren- 
<5ontre  de  ces  héroïques  débris  :  l'une  descendait  le 
Saint- Laurent,  l'autre  l'avait  remonté,  la  troisième 
était  arrivée  par  le  lac  Champlain  ;  ils  furent  obligés 
de  capituler  en  leur  nom,  et  ce  fut  aussi  pour  la  colonie 
entière  ! 

Ainsi  fut  résolue  la  question  de  délimitation  entre 
les  possessions  anglaises  et  françaises  d'Amérique,  par 
la  conquête  de  tout  le  pays  que  sanctionna  le  traité 
de  paix  de  Paris  1763. 

La  France  perdit  alors  tout  le  Canada,  avec  ce 
Louisbourg  qui  avait  coûté  tant  d'argent  et  de  soins 
pour  être  si  souvent  la  proie  des  Anglais  ;  toutes  les 
terres  à  l'est  du  Mississipi  leur  furent  concédées. 

Dans  le  cours  de  cette  funeste  guerre,  la  France 
perdit  la  plus  florissante  jeunesse,  plus  de  la  moitié 
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de  l'argent  comptant  qui  circulait  dans  le  royaume, 
sa  marine,  son  commerce,  son  crédit. 

Jusque  avant  1750,  les  dépenses  annuelles  du  gou- 
vernement pour  le  Canada  n'avaient  jamais  dépassé 
1,700,000  francs.  Lors  de  la  paix,  elles  s'élevaient  à 
80,000,000  par  an!  Tel  avait  été  le   résultat  d'une 
prévarication  habituelle  dans  les  agents  tout-puis- 
sants du  gouvernement  dans  ce-  pays  et  qui  n'avaient 
que  leur  intérêt  particulier  en  vue  :  les  habitants  n'é- 
taient que  des  espèces  de  troupeaux  exploités  par 
quelques  individus  dont  l'avarice  était  aussi  grande 
que  Fignorance  et  la  turpitude.  On  s'aperçut  trop  tard 
de  cet  état  de  choses  dû  à  la  négligence,  à  Tapathie 
du  gouvernement  de  France,  et  surtout  au  système 
suivi  pour  administrer  et  coloniser  ce  pays. 
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CHAPITRE  XIV, 


noo-i7()0. 


COLORIES  ANGLO-iMBBICAINES. 


RévolutioQ  anglaise  de  1688.— Son  caractère;  son  influence;  traite  des  nègres 
déciéiée  par  le  parlement.  —  Introduction  des  esclayes  dans  les  colonies 
américaioes.  —  Violences  des  puritains  contre  les  prêtres  catholiques. 

—  Nouvelles  querelles  entre  les  colonies  anglaises  et  les  colonies  françaises 
relatïTemeot  à  la  délimitation  de  leurs  frontières  respectives;  les  colonies 
américaines  projettent  la  (  onquéte  du  Canada  ;  nouvelle  attaque  du  Port- 
Royal  ;  elle  échoue.  —  Destruction  des  établissements  français  sur  le 
Penobscot,  dans  la  province  du  Maine.  —  DifOcultés  d'ajustement  des  fron- 
tières entre  TEspagne  et  l'Angleterre.  —  Hostilités  qui  en  résultent.  — 

—  Création  de  la  nouvelle  colonie  de  Géorgie.  —  Son  objet  ;  sa  forme  ad- 
ministrative. —  Ogiettaorpe,  le  principal  fondateur  de  cette  colonie.  —  Il 
attaque  Sainte-Augustine  ;  il  est  repoussé.  —  Attaque  des  Espagnols  sur  les 
établissements  anglais  de  Saint-Simon  ;leur  déroute  complète.  —  Introduc- 
tion des  nègres  d'Afriq  e  comme  esclaves.  —  La  Géorgie  change  son 
gouvernemeot.  —  Le  capitaine  John  Raynolds.  —  Adoption  d'une  nouvelle 
administration  fondée  sur  des  principes  de  liberté  et  d'iudépendance.  — 
Forces  relatives  des  possessions  françaises  et  anglaises  à  la  reprise  des  hos- 
tilités. —  Résultat  de  cette  nouvelle  et  dernière  lutte.  —  Le  Canada  et  les 
contrées  du  nord-ouest  deviennent  la  propriété  de  l'Angleterre.  —  Oçcuf»- 
tlon  du  nord-ouest  par  les  Anglo-Américains.  —  Piise  d'armes  des  Indiens 
pour  chasser  de  leurs  terres  les  Américains  et  maintenir  leur  allégeance  aux 
Français.  —  Le  chef  Poutiac;  son  projet  échoue.  —  Prospérité  des  colonies 
américaines  assurée. 


La  conquête  des  libertés  dont  l'Angleterre  jouit 
encore  de  nos  jours  date  de  la  révolution  de  1688, 
époque  à  laquelle  la  couronne  du  roi  Jacques  passa  sur 
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la  tête  du  prinœ  d'Orange,  par  la  décision  d'une  con- 
vention des  États  assemblés. 

Cette  révolution  assura  la  liberté  de  pensée,  le  droit 
de  résistance ,  le  pouvoir  du  parlement ,  enfin  Tin- 
fluence  de  la  classe  commerçante  ;  elle  respecta  les 
choses  établies ,  mais  fit  des  conquêtes  pour  la  liberté  ; 
^'le  maintint  la  supériorité  de  l'aristocratie,  mais 
augmenta  cependant  l'influence  de  la  classe  moyenne  ; 
elle  modifia  les  vices  qu'elle  ne  pouvait  entièrement 
détruire ,  augmenta  les  garanties  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,  des  opinions  politiques ,  de  la  liberté  de  la 
presse,  enfin  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif. 
EIxi  procédant  de  la  sorte ,  sans  violences ,  mais  aussi 
sa.iis  réactions  sérieuses ,  l'Angleterre  vit  la  liberté 
constitutionnelle  s'établir  d'une  manière  permanente 
et  définitive.  Et  si ,  depuis  lors ,  elle  n'a  pas  ajouté  à 
SOS  libertés,  du  moins  a-t-elle  su  les  conserver  intactes 
comme  ellc^les  avait  conquises. 

Mais  remarquons  aussi  que  la  révolution  d'Angle- 
terre avait  essentiellement  pour  but  des  intérêts  an- 
glais^ des  droits  anglais ,  et  non  ceux  de  l'bumanité; 
que ,  par  suite ,  la  politique  de  son  gouvernement  a 
^o^jours  été  une  politique  d'intérêts  matériels,  dirigée 
dans  un  but  d'avantages  individuels ,  et  non  par  un 
^^Wiment  de  réciprocité  et  de  justice  ;  différant  en 
^la  de  notre  glorieuse  révolution  de  1789 ,  si  géné- 
'^^Use,  si  grande,  si  expansive  dans  son  interprétation 
*^^ïûanitaire  des  principes  immuables  de  liberté  qui 
^^ivent  régir  un  jour  tous  les  peuples  civilisés  du 
globe. 
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Les  colonies  américaines  furent  ies  premières  à 
éprouver  la  fatale  influence  de  ces  vues  étroites  et 
égoïstes.  Les  marchands  de  TAngleterre,  jugeant  en 
effet  qu'il  était  dans  leur  intérêt  de  maintenir  ces  co- 
lonies dans  la  dépendance  de  leur  industrie  manufac-* 
turière ,  prêchèrent  la  doctrine  du  travail  par  l'escla-* 
vage  et  de  l'introduction  des  esclaves  d'Afrique, 
comme  favorables  j  avantageux  à  la  Grande-Bretagne  et 
aux  colonies!  L'influence  du  parti  industriel  et  manu- 
facturier en  Angleterre  fut  même  si  grande ,  à  cette 
époque,  qu'il  obtint  de  Guillaume  et  de  Marie  de  faire 
passer  une  loi  au  parlement  en  faveur  de  la  traite  des 
nègres;  et  l'opinion  du  roi  et  du  parlement ,  favorable 
à  ce  commerce  inique,  fut  enregistrée  dans  le  texte 
même  de  la  loi  (1). 

Tels  étaient  les  principes  qui  dirigeaient  alors  la 
politique  anglaise ,  tels  ils  sont  restés.  Aujourd'hui, 
que  l'Angleterre  a  conquis  dans  les  Indes  un  nouvel 
empire ,  où  elle  travaille  à  trouver  les  moyens  d'ali- 
menter ses  manufactures  des  matériaux  bruts  qui  lui 
sont  nécessaires,  et  par  conséquent  à  se  passer  des 
produits  du  sol  américain  qu'elle  a  perdu  ,  la  traite  a 
cessé  de  lui  être  utile ,  mais  l'émancipation  peut  ser- 
vir ses  intérêts.  Dès  lors  les  marchands  anglais ,  au«- 
jourd'hui  comme  en  1690,  prêchent  la  doctrine  con- 
traire ,  la  manumission  et  son  exécution  immédiate, 
qui  pourrait  porter  un  rude  coup  à  une  puissante  ri- 
vale ;  et  si  les  intérêts  des  marchands  l'exigent  ^  nous 

(0  1695. 
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verrons  au  besoin  la  Grande-Bretagne  tirer  le  canon 
pour  renforcer  cette  mesure,  décorée  du  nom  d'Au- 
ffUinité! 

L'Angleterre  établit  l'esclavage  dans  ses  colonies , 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle  ;  elle  pro* 
tégea,  recommanda,  encouragea  la  traite  des  nègres 
et  l'introduction  de  la  race  noire  en  Amérique,  cette 
lèpre  infecte  qui  menace  jusque  dans  ses  fondements 
le  bel  édifice  de  la  démocratie  américaine.  Mais  d'un 
si  grand  mal  naîtra  un  bien  ;  du  moins  tel  est  notre 
espoir  pour  l'avenir  ;  car  si  les  Américains  ont  reçu 
d* Afrique  le  lourd  fardeau  de  l'esclavage,  l'Afrique,  à 
son  tour,  devra  recevoir  un  jour  de  l'Amérique  le  pré- 
cieux bienfait  de  la  liberté  ! 

A  la  révolution  d'Angleterre,  trois  systèmes  politi- 
q[i3es  se  trouvèrent  en  présence  en  Amérique  :  le  des- 
potisme  absolu,  les  libertés  aristocratiques,  la  pure 
démocratie. 

La  France  représentait  dans  le  nouveau  monde  le 
despotisme  absolu ,  avec  les  trois  ordres  soumis  à  ses^ 
lois  :  la  puissance  du  clergé,  par  un  traité  avec  le  pape  ; 
'^  puissance  féodale ,  par  ses  armées  permanentes ,  et 
*^  puissance  civile  ou  les  institutions  commerciales , 
P^r  l'influence  du  patronage  des  emplois  et  une  police 
^goureuse. 

L'Angleterre,  par  le  pouvoir  de  son  parlement,  re- 
présentait les  idées  de  liberté  aristocratique ,  les  pri- 
^^léges,  les  immunités,  les  corporations,  etc. 

Les  colonies  anglo -américaines ,  par  leurs  institu- 
erons communales^  leur  existence  à  part ,  un  gouver- 
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nement  de  leur  choix  ^  représentaient  le  dogme  fonda- 
mental de  la  souveraineté  du  peuple. 

La  lutte  engagée  entre  ces  trois  principes  dura 
presque  un  siècle ,  mis  à  profit  pour  la  pratique  de  la 
démocratie,  et  se  termina  par  le  triomphe  complet  de 
la  souveraineté  du  peuple  dans  treize  États  indépen- 
dants,  sous  la  dénomination  d'États-Unis. 

Le  système  anglais  ne  cessa  pas  néanmoins  d'exercer 
une  forte  influence  sur  les  événements  y  sur  les  actions 
et  sur  le  caractère  même  des  Anglo-Américains ,  in- 
fluence que ,  sur  bien  des  points ,  on  peut  retrouver 
encore  aujourd'hui,  après  plus  d'un  demi-siècle  d'exis- 
tence comme  nation  indépendante.  C'est  qu'en  efiet 
rien  n'est  si  indélébile  que  le  cachet  de  notre  origine, 
quand  surtout  il  s'accorde  avec  nos  intérêts. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  conduite  des  populations 
anglo-américaines  vis-à-vis  de  leurs  rivales  sur  le 
continent,  que  l'esprit  et  l'égoïsme  anglais  se  sont 
mon  très""  plus  à  nu  et  souvent  plus  odieux. 

Ainsi,  comme  il  était  bien  reconnu  que  les  avantages 
obtenus  par  les  Français  dans  leurs  rapports  avec  les 
Indiens  provenaient  de  l'influence  que  les  mission- 
naires avaient  su  exercer  sur  l'esprit  de  ces  crédules 
peuplades,  les  Ânglo-Âméricains ,  dans  leur  cupide 
jalousie  des  mêmes  avantages,  résolurent  d'arrêter  la 
cause  de  cette  influence  à  sa  source.  11  fut  décrété , 
par  le  gouvernement  de  la  province  de  New-York,  en 
1700,  que  tout  prêtre  catholique  trouvé  dans  la  province 
serait  pendu. 

Cet  acte  officiel  peut  faire  apprécier  l'esprit  de 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  489 

cruauté  et  d'égoïsme  qui  animait  dans  ces  temps  les 
habitants  des  provinces  limitrophes  de  la  Nouvelle- 
France,  ou  des  puritains  contre  les  catholiques.  Aussi, 
la  plus  grande  animosité  ne  cessa  de  se  manifester 
toutes  les  fois  qu'il  fut  question  d'apaiser  des  que- 
relles de  délimitation.  Et  trop  souvent  eut-on  à  enre- 
gistrer les  traitements  barbares  des  habitants  de  la 
frontière  sur  les  paisibles  missionnaires. 

Dans  la  partie  occidentale  de  New-York,  la  France 
réclamait,  comme  lui  appartenant,  le  territoire  occupé 
par  la  nation  iroquoise  qu'elle  avait  conquise  ;  lors- 
qu'il fut  question  de  régler  cette  frontière  et  d'en  ar- 
rêter la  délimitation,  on  ne  put  parvenir  à  s'entendre; 
les  prétentions  des  Américains  étaient  sans  bornes  ; 
ils  voulaient  avoir  accès  sur  le  lac  Ghamplain  et  sûr 
le    lac  Érié,  être  maîtres  de  la  communication  de 
l'Hudson  avec  le  Saint-Laurent  et  avec  les  lacs  I  Dans 
ses  rapports  avec  le  Canada  par  suite  de  cette  question, 
Ne^-York  manifesta  une  grande  passion  pour  la  con- 
î^éte  de  cette  colonie.  C'était,  dans  le  fait,  un  moyen 
^^i*tain  de  trancher  la  question,  et  il  fut  chaudement 
approuvé,  et  par  suite  partagé  par  les  autres  colonies 
^^  la  Nouvelle- Angle  terre.  Aussi,  à  partir  de  ce  temps, 
^^Cà.  ne  s'entretint  plus ,  on  ne  s'occupa  plus  dans  les 
^^^^lonies  anglaises  ,  que  de  cette  conquête  projetée  ; 
^lle  devint  la  pensée  dominante  des  Anglo-Améri- 
<^^ins. 

En  1711,  ce  projet  était  si  populaire  dans  la  Nou- 
^^lle- Angleterre,  qu'on  discuta,  dans  la  législature  du 
^aissachusetts,  sur  les  moyens  de  le  mettre  à  exécu- 
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tion;  et  par  suite  une  expédition  fut  organisée  et 
assemblée  à  Boston  ;  elle  mit  même  à  la  voile  dans  le 
dessein  d'attaquer  Port-Royal.  Heureusement,  la  Pro- 
vidence prit  en  main  la  défense  de  cet  établisse- 
ment; une  tempête  déjoua  tous  les  calculs  des  avides 
agresseurs  qui  furent  obligés  de  renoncer  à  leur  projet 
de  conquête.  . 

Cependant^  en  1723,  ils  attaquèrent  enQn  la  petite' 
colonie  et  la  Mission  de  Penobscot,  fondées  au-dessus 
de  Bengor,  dans  le  Maine  ;  tous  les  habitants  furent 
égorgés,  la  Mission  détruite,  et  un  dernier  coup  ainsi 
porté  aux  établissements  français  du  Maine  :  c'était  la 
troisième  fois  que  les  mêmes  établissements  étaient 
ruinés  par  le  fer  et  le  feu  des  Anglo- Américains  ;  il  fut 
décisif  pour  Texpulsion  des  Français  de  la  colonie  .du 
Maine. 

Depuis  lors  les  douze  colonies  anglaises,  fondées 
dans  le  dix-septième  siècle,  occupèrent,  sans  contes- 
tations, toute  l'étendue  du  littoral  de  TAtlanlique, 
depuis  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'en  Floride. 

Seulement,  la  délimitation  entre  la  Caroline  du 
Sud,  colonie  anglaise,  et  les  possessions  espagnoles 
dans  la  Floride,  n'était  point  reconnue  :  les  Anglais 
réclamaient  jusqu'à  la  rivière  Saint- Jean,  par  suite  de 
leur  usurpation  des  droits  des  Français  sur  cette  por- 
tion du  territoire,  lors  de  la  colonisation  de  la  colonie 
par  Jean  Ribaut  et  René  de  Laudonnière,  en  1564,  et 
les  Espagnols,  de  leur  côté^  réclamaient  priorité  de 
possession  jusqu'à  la  baie  de  Sainte-Héléna,  dans  la 
Ganri&tie.  De  part  et  d'autre^  les  prétentions  étaient 
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grandes^  mais  la  force  pour  les  appuyer  était  d'un  seul 
côté,  de  celui  de  l'Angleterre  :  elle  devait  donc  finir 
par  l'emporter. 

Néanmoins,  le  gouvernement  de  la  Floride  mettait 
en  usage  une  politique  qui  pouvait  gravement  com- 
promettre la  paix  et  la  tranquillité  des  planteurs  de 
la  Caroline  :  sous  le  prétexte  de  chercher  à  convertir 
les  nègres  à  la  religion  catholique,  un  appel  leur  était 
fait  de  se  rendre  à  Sainte-Augustine,  siège  du  gouver- 
nement de  la  Floride,  où  les  Africains,  ainsi  libérés, 
étaient  bientôt  incorporés  dans  un  régiment,  dont 
plus  lard  on  devait  faire  usage  pour  menacer  d'invasion 
les  établissements  anglais  de  la  Caroline. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  pour  empêcher  la  déser- 
tion de  leurs  esclaves,  les  Caroliniens  construisirent 
un  fort  sur  l'Altamaha,  mais  qui,  peu  de  temps  après, 
fut  détruit  par  un  parti  d'Espagnols  et  d'Indiens  :  les 
planteurs  de  la  Caroline  s'adressèrent  alors  au  gou- 
vernement de  la  mère  patrie  pour  obtenir  les  moyens 
de  faire  respecter  leur  frontière  ;  circonstance  qui 
détermina  en  grande  partie  la  création  d'une  nouvelle 
^lonie,  sous  le  nom  de  Géorgie. 

GOLOIflE   DE   GÉORGIE. 

La  charte  accordée^  par  Georges  II,  pour  la  fonda- 
tioià  d'une  nouvelle  colonie,  au  sud  de  la  Caroline, 
PWe  la  date  du  9  juin  1732  ;  elle  contenait  les  prin- 
^^P^les  dispositions  suivantes  : 

^^  Sa  Majesté,  ayant  pris  en  considération  lesmisèreg 
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(c  d'un  très-grand  nombre  de  ses  sujets,  prêts  à  férir 
«  de  faim;  celle  de  nombreux  étrangers  prêts  à  s'expa- 
<K  trier  pour  fuir  l'oppression  où  ils  se  trouvent,  et 
«  ayant,  en  outre,  égard  aux  dangers  auxquels  est 
<c  exposée  la  frontière  méridionale  de  la  Caroline  du 
M  Sud  par  suite  du  petit  nombre  d'habitants  blancs 
a  qui  s'y  trouvent,  a  bien  voulu  accorder,  dans  sa  gra- 
a  cieuseté,  une  charte  d'incorporation  d'un  certain 
«t  nombre  de  gentikhommes,  sous  le  titre  d' administra- 
«  teurs  de  la  colonie  de  Géorgie  en  Amérique. 

<i  Les  administrateurs  étaient  autorisés  à  recueillir 
<c  des  offrandes  ou  souscriptions  dont  le  produit  de- 
«  vait  être  appliqué  à  habiller,  armer,  envoyer  et 
<c  entretenir  une  colonie  de  pauvres  anglais  ou  étran- 
<(  gers,  en  Géorgie. 

<!c  Sa  Majesté  concédait,  à  cet  effet,  à  quinze  admi- 
c(  nistrateurs  toutes  les  terres  comprises  entre  les 
«  rivières  deSavannah  et  d'Altamaha,  sur  le  littoral,  et 
«  deux  lignes  droites,  tirées  de  ces  rivières  aux  bords 
<c  de  la  mer  Pacifique,  comme  domaine  de  la  province 
a  qui  devait  porter  le  nom  de  Géorgie^  et  être  admi- 
«  nistrée  pendant  vingt  et  un  ans  au  nom  et  pour  les 
a  intérêts  des  pauvres. 

Remarquons  qu'à  la  date  de  cette  concession  royale, 
les  droits  des  Français  et  des  Espagnols,  à  l'ouest  du 
Mississipi,  étaient  généralement  établis  et  reconnus. 
Néanmoins,  la  couronne  d'Angleterre,  suivant  son 
habitude,  n'hésitait  pas  à  accorder  des  droits  de  pro- 
priété sur  des  domaines  auxquels  elle  ne  pouvait  pré- 
tendre en  aucune  façon. 
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a  Les  administrateurs  propriétaires  ne  devaient 
«  recevoir  aucune  rémunération  pour  leurs  services 
«  ni  jouir  d'aucun  droit  ou  bénéfice. 

«  Du  reste^  la  charte  contenait  toutes  les  clauses 
«  pour  l'administration  et  le  gouvernement  de  cette 
«  colonie,  et  établissait  comme  base  fondamentale,  la 
«  reconnaissance  du  principe  de  liberté  de  conscience  pour 
«  tous  les  colons.  » 

Ainsi  les  juifs  y  furent  admis;  mais^  cependant,  les 
catholiques  en  furent  exclus  ! 

Cet  esprit  d'intolérance  envers  les  catholiques 
existait  presque  dans  toutes  les  colonies,  et  n'a  rien 
qui  doive  étonner  à  uie  époque  oti  le  fanatisme  puri- 
tain animait  tous  les  émigrants  anglais  qui  étaient 
Tenus  fonder  ces  colonies.  En  Virginie  môme,  les 
catholiques  restèrent,  jusqu'en  1753,  sous  la  plus 
grande  restriction  politique. 

Ainsi  la  colonie  de  Géorgie  fut  créée  pour  appuyer 
les  établissements  de  la  Caroline  et  venir  au  secours 
des  classes  pauvres  de  l'Angleterre  et  des  persécutés 
étrangers. 

Les  administrateurs  se  chargèrent  de  transporter  à 
leurs  frais  les  pauvres  qui  voulaient  passer  dans  la 
colonie,  et  firent  un  appel  de  fonds  pour  cet  objet. 
500  fr.  donnaient  droit  au  passage,  établissement  et 
entretien  d'un  colon  et  de  sa  femme  ;  250  fr.  pour  un 
enfent  (1). 


(ï)  Vidgt  hectares  ëlaient  alloues  fl  chôtjue  «Smîgrant,  qui  citait  tenu  d'en 
tteiire  immédiatement  une  parlie  en  culture,  sous  peine  de  perdre  ses  droit*. 

I.  ^3 
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Parmi  les  administrateurs  se  trouvaient  Shaftes- 
bury  et  Oglethorpe  qui  fut  un  des  membres  les  plus 
actifs  et  les  plus  dévoués.  Il  se  mit  en  effet  à  la  tète 
de  la  colonie,  s'y  transporta  avec  trente-cinq  familles 
qu'il  établit  provisoirement^  en  janvier  1733,  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  ville  de  Savannah  ;  il  fit 
alors  une  reconnaissance  très-étendue  d'une  grande 
partie  du  territoire  à  l'intérieur,  contracta  un  traité 
de  paix  et  d'alliance  avec  les  indigènes,  et  fixa  défi- 
nitivement le  site  de  la  ville  actuelle  de  Savannah  sur 
l'emplacement  qu'elle  occupe  et  sur  lequel  se  trouvait 
un  village  indien  du  nom  de  Yamanaw,  dont  il  avait 
obtenu^la  cession  d'un  vieux  chef  Toma-chi-chî. 

Ces  premiers  émigrants  adoptèrent  aussit6t  des 
institutions  municipales,  et,  de  ce  jour,  la  petite  com-* 
muaauté  marcha  légalement  et  prospéramment  vers 
sa  destinée. 

P<Mir  mettra  sa  ]K)uveUe  colonie  à  l'abri  des  incur- 
sions des  Indiens  ou  des  Espagnols,  Oglethorpe  fit 
construire,  sur  les  bords  mêmes  de  la  Savannah  et  dans 
une  position  avantageuse,  un  fort  qu'il  nomma  iir^y/e. 

Aucun  propriétaire  ne  pouttit  céder  ou  Tendre  ses  (erres  saiu  Taulorisa- 
tion  spéciale  des  commissaires  administrateurs. 

l»  tdrdtéliéritoge  if  existaft  qae  pour  les  mâles  ;  dans  le  cas  où  it  mampiaity 
les  terres  reTenaient  à  la  com[oagoîe.  Cette  restriction  da  droit  4e  propriété 
était  fondée  sur  la  nécessité  de  fonder  une  colonie  militaire  où  chaque  habi- 
tant devait  être  soldat  et  cuïfivaiteur. 

Il  était  permis  à  des  personnes  riches  d'acheter  des  terres  en  Géorgie,  à  rai- 
son de  deux  cents  hectares  par  individu;  mais  elles  étaient  tenues  également 
d'en  cultiver  la  moitié  dans  ua  temps  déterminé. 

Cependant^  comme  ces  dai  ises  paraissaient  trop  onéreuses  aux  nouveaux 
colons,  on  fut  dans  l'obligation  de  les  modifier. 
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Un  fait  remarquable  dans  la  première  constitution 
adminifitrative  de  la  colonie  de  Géorgie^  sons  la  direc- 
tion des  commissaires  délégués^  c'est  que  Tusage  des 
liqueurs  fortes  et  l'introduction  des  esclaves  j  étaient 
défendus  par  une  provision  spéciale,  quoique  cepen- 
dant l'esclavage  fût  en  vigueur  dans  presque  toutes  les 
autres  colonies  anglaises  :  ainsi,  dans  la  Caroline  du 
Sud,  on  comptait  quarante  mille  esclaves  pour  cinq 
millo  blancs. 

Du  reste,  cette  mesure  de  restriction  contre  Tin*- 
traduction  du  travail  par  esclaves  était  déterminée 
par  le  but  même  de  la  création  de  la'  colonie,  celui  de 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres  d^e  l'Angleterre  ; 
pour  encourager  leur  émigration  et  leur  travail,  il 
était  donc  indispensable  qu'on  ne  leur  fît  pas  concur*- 
rence  par  le  travail  des  noirs  ;  ensuite  les  commis- 
saires administrateurs  ne  possédaient  pas  des  res^ 
sources  assez  grandes   pour  permettre  Tacbat  des 
^^daves  ;  enfin,  le  voisinage  des  Espagnols  donnait  à 
appréhender  qu'ils  n'exerçassent  leur  influence  pour 
^nnbaucher  leurs  esclaves  et  les  entraîner  à  b  dès^- 
*'ioû  par  Vappât  de  la  liberté- 
Toutes  ces  raisons  tendirent  à  empèclier,  pour  un 
^^âxUin  temps,  l'introduction  des  esclaves  en  Géorgie^ 
%i3ioîqu'en  Angleterre  l'influence  des  traitears,  alors 
^t^oiégés  par  l'assentiment  royal  et  celui  du  parle-^ 
l^^'^^i^t,  s'ex^çât  constamment  peur  forcer  cette  colonie 
^  se  soumettre  au  même  régime  que  les  autres  pro- 
^^iices  anglaises  en  Amérique. 

Ëa  1734,  Oglethorpe  fît  alliance  avec  un  chef  chac* 
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tas,  nommé  Soulier  Rouge^  et  qui  devint  par  la  suite, 
pour  les  Américains,  un  allié  utile  dans  leurs  attaques 
sur  les  établissements  français  de  la  Louisiane. 

En  1735,  pendant  le  séjour  momentané  d'Ogle- 
thorpe  en  Angleterre,  de  nombreuses  émigrations 
d'Ecosse  fournirent  de  précieux  colons  à  la  Géorgie, 
qui  s'accrut  également  d'émigrants  de  Saltsbury,  que 
le  fanatisme  aveugle  de  l'évèque  de  cette  ville  avait 
forcés  de  fuir.  Enfin,  en  1737,  la  ville  de  Savannah 
comptait  déjà  cent  quarante  maisons.  Après  un  siècle 
d'existence,  cette  ville  ne  compte  aujourd'hui  que 
onze  mille  habitants. 

En  1737,  Oglethorpe  revint  en  Géorgie  avec  des 
troupes  pour  la  protéger  contre  les  attaques  des  Es- 
pagnols. 

En  1740,  il  tenta  une  attaque  infructueuse  sur 
Sainte-Augustine  des  Florides,  et  fut  repoussé  avec 
perte.  Trois  ans  plus  tard,  les  Espagnols  s'avancent  sur 
le  territoire  de  la  Géorgie  avec  l'intention  d'en  arrêter 
la  colonisation;  ils  débarquent  dans  le  détroit  de 
Saint-Simon  et  marchent  sur  Fredérica^  petit  bourg  de 
nouvelle  création  à  la  tête  de  l'île  de  Saint-Simon; 
Oglethorpe  marcha  à  leur  rencontre,  les  attaqua  à 
la  tête  d'un  fort  détachement  de  montagnards  écos- 
sais, et  les  tailla  en  pièces.  Le  champ  où  se  passa  cette 
action  a  retenu  depuis  le  nom  du  Marais  Sang  tant  y  à 
cause  du  grand  nombre  d'hommes  qui  y  furent  cul- 
butés et  y  périrent. 

Le  vertueux  et  généreux  Oglethorpe  avait  fondé  la 
colonie  de  Géorgie  avec  l'espoir  de  la  voir  prospérer 
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par  l'iûfluence  dii  travail  libre.  Tant  qu'il  fut  à  la  tôte 
de^  affaires,  il  exerça  toute  son  influence  pour  résis-* 
ter  à  rintroduction  des  esclaves  réclamée  par  la  ma- 
jorité des  habitants,  mais  auxquels  il  avait  fait  accep- 
ter un  règlement  qui  défendait  expressément  l'entrée 
des  esclaves.  En  1751,  cette  sage  disposition  d'Ogle* 
thorpe  fut  malheureusement  abrogée ,  et  l'introduc- 
tioQ  des  esclaves  fut  permise. 

C'est  à  cette  même  époque  qu'un  grand  nombre 
d'esclaves  provenant  des  côtes  d'Afrique  furent  in- 
troduits dans  les  colonies  de  Maryland  et  de  Virginie. 

À  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  les  pro- 
priétaires se  démirent  de  leurs  droits  d'administration, 
et  la  Géorgie  fut  dès  lors  gouvernée  directement  par 
des  officiers  de  la  couronne.  Le  capitaine  John  Ray- 
nolds  fut  nommé  gouverneur  par  le  roi  en  1754. 

En  1761,  les  difficultés  de  délimitation  entre  les 
Espagnols  et  les  Anglais,  sur  les  frontières  de  la 
Caroline ,  furent  enfin  aplanies  à  la  paix  générale , 
et  le  Mississipi  devint  la  limite  occidentale  de  la 
province,  et  la  rivière  Sainte-Marie  la  limite  commune 
entre  la  Géorgie  et  la  Floride. 

La  Géorgie  était  alors  administrée  par  un  conseil  de 
vingt-quatre  membres  résidant  en  Angleterre  ;  cette 
disposition  n'était  point  en  harmonie  avec  les  besoins, 
les  exigences  des  colons;  ils  changèrent  ce  mode 
d'administration  et  adoptèrent  par  et  pour  eux-mêmes 
nn  gouvernement  populaire  qui  fut  définitivement 
installé  en  1776. 

Tels  furent,  dès  l'origine,  les  premiers  pas  admi- 
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nistrdtifs  de  la  colonie  de  la  Géorgie,  la  treizième  et 
dernière  ccmstituée  avant  la  révolution  de  1776.    * 

Pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle, 
les  colonies  anglaises  prirent  un  grand  développement 
sous  ridfluence  de  leurs  heureuses  institutions  locales, 
et  malgré  la  lutte  continuelle  qui  ne  cessa  de  mettre 
ces  colonies  en  opposition  avec  la  mère  patrie.  Aussi, 
lorsque,  en  1755,  les  hostilités  recommencèrent  entre 
la  France  et  FÂngleterre  au  sujet  de  la  délimitation 
de  TAcadie,  du  territoire  iroquois  compris  dans  la 
partie  occidentale  de  New- York,  enfin  de  la  vallée  du 
Mississipi,  la  population  des  colonies  anglaises  s'éle- 
vait déjà  à  un  million  quarante- six  mille  habitants, 
lorsque  celle  de  la  Nouvelle-France  ne  dépassait  pas 
soixante-cinq  mille.  Ainsi,  il  y  avait  déjà  l'immense 
différence  de  seize  à  un  entre  les  populations  des  pos- 
sessions respectives  de  TAngleterre  et  de  la  France,  et 
de  huit  à  un  entre  la  population  de  la  Nouvelle-Àn« 
gleterre  et  celle  de  la  Nouvelle-France,  objet  des  hos- 
tilités. 

La  lutte  qni  s'engagea  entre  ces  deux  puissances^ 
par  conséquent  inégale  par  le  nombre,  ne  l'était  pas 
moins  par  l'effectif  des  troupes,  les  approvisionne- 
ments de  guerre  et  l'influence  morale  des  institutions 
politiques  sous  lesquelles  agissaient  les  parties  belli- 
gérantes. En  effet,  les  uns  n'avaient  pour  soutenir  leur 
courage  que  cette  émulation  attachée  à  la  carrière 
des  armes  chez  un  peuple  guerrier  et  sensible  à  l'hon- 
neur ;  les  autres  trouvaient  leur  courage  naturel  sti- 
mulé par  Idttrs  principes  puritains,  la  haine  de  la  mo* 
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narchie^  par  l'espoir,  enfin,  de  posséder  ces  belles 
contrées  de  l'Orient  objet  de  leur  convoitise. 

Lie  résultat  ne  pouvait  élre  douteux,  et  la  question 
de  délimitation  devait  se  décider  au  désavantage  de  la 
France^  par  l'occupation,  non-seulement  du  territoire 
contesté,  mais  encore  de  tout  le  pays  limitrophe,  ou 
plutôt  par  l'entière  dépossession  de  la  France  de  ses 
droits  si  légitimes  à  un  pays  qu'elle  avait  la  première 
découvert  et  colonisé. 

Tels  furent,  en  effet,  les  résultats  à  l'issue  de  la 
guerre  en  1760.  Le  traité  de  paix  de  Paris  remit  entre 
les  mains  de  la  Grande-Bretagne  toutes  les  propriétés 
de  la  France  au  Canada,  et  sous  ce  nom  était  compris 
rimi4ense  et  beau  pays  du  Nord-Ouest  ou  des  lacs, 
enfin  tout  le  territoire  à  l'est  du  Mississipi,  c^est-à-dire 
plus  de  deux  mille  lieues  de  territoire  !  Cet  acte  con- 
^lida  la  prospérité  des  colonies  américaines  ;  et  si,  à 
cette  époque,  l'Angleterre  avait  su  prendre  avantage 
des  sentiments  de  reconnaissance  que  les  colons  amé- 
ricains éprouvaient  pour  le  gouvernement  de  la  mère 
Patrie,  en  terminant  d'une  manière  si  avantageuse 
pour  les  colonies  la  guerre  avec  la  France,  elle  aurait 
pu  conserver  pour  toujours  leur  loyauté  et  leur  sou- 
^*^ion. 

En  1760,  une  garnison  anglaise  vint  occuper,  sous 
'b  commandement  du  major  Roger,  le  poste  du  Dé- 
^ït>it,  chef-lieu  des  établissements  et  de  tout  le  com- 
^^rce  avec  les  Indiens  du  Nord-Ouest.  De  ce  jour, 
^'«^v^tureux  pionnier  américain  pénétra  avec  plus  de 
^^surdiesse  dans  ces  riches  contrées  qu'il  avait  déjà  ap*-' 
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préciées  depuis  longtemps;  il  se  rua  sur  ces  terres 
comme  sur  une  proie  qui  lui  appartenait,  et  chassa 
devant  lui  ses  faibles  et  indolents  propriétaires  indi- 
gènes ou  canadiens. 

•  Cependant  l'Indien  ne  fut  pas  longtemps  à  s'aper- 
cevoir de  la  différence  de  caractère  entre  ses  nouveaux 
hôtes  et  ses  anciens  alliés.  Les  Français  avaient  été 
les  amis  des  hommes  rouges,  et  ceux-ci,  en'  retour,  . 
étaient  restés  en  paix  avec  les  colons,  dont  les  mœurs 
pacifiques  et  tranquilles  n'avaient  rien  de  redoutable 
pour  eux.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  l'arrivée  des  An- 
glo-Américains, plus  turbulents,  plus  actifs  et  surtout 
plus  ardents  dans  leur  désir  de  s'approprier  le  terri- 
toire occupé  par  la  race  rouge. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  qu'il  se  rencontra 
parmi  ces  enfants  des  forêts  un  esprit  supérieur  qui 
conçut  le  hardi  projet  de  rejeter  cette  race  usurpatrice 
dans  ses  limites  premières,  et  de  prendre  ainsi  sur 
elle-même  la  vengeance  de  leurs  anciens  et  fidèles  al- 
liés les  Français.  Pontiac,  chef  des  Ottaouas,  fut  l'ha- 
bile auteur  de  ce  projet;  également  remarquable 
par  son  esprit  pénétrant  et  son  astuce,  il  alla  trouver 
toutes  les  tribus  qui  résidaient  à  plus  de  deux  cents 
lieues  à  la  ronde,  réunit  leurs  chefs,  leur  communiqua 
son  plan,  et  convint  avec  eux  qu'ils  marcheraient  sur 
la  frontière  de  leurs  ennemis  communs,  et  attaque- 
raient simultanément  tous  les  postes  anglais  sur  une 
ligne  de  plus  de  quatre  cents  lieues  de  développe- 
ment. Ce  plan  fut  adopté  par  toutes  les  tribus  coali- 
sées, et  au  jour  désigné  pour  l'assaut  général,  les 


DE  LÀ  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  301 

'ndiens,  fidèles  à  leurs  engagements^  tombèrent  à 

^'improviste  sur  tous  les  postes  de  la  frontière.  L'im- 

Portante  position  de'  Missillimacknac  fut  enlevée^  le 

ft>Tt  brûlé,  et  tous  les  blancs  qui  y  résidaient  périrent 

par  le  tamahaw  de  l'homme  rouge.  f 

Pontiac  commanda  en  personne  l'attaque  du  poste 
^11  Détroit  comme  étant  le  plus  important  de  tous  ;  ce 
fort  fut  également  enlevé  après  un  terrible  carnage  de 
ses  habitants  ;  tous  les  autres  postes  eurent  le  même 
sort,  à  l'exception  des  forts  de  Niagara  et  dePittsbourg 
<jui  seuls  résistèrent  et  échappèrent,  comme  par  en- 
oliantement,  à  cette  terrible  vengeance  des  Indiens'. 
Et  sans  doute,  sans  Tintervention  opportune  des  ren- 
forts anglais,  arrivés  en  toute  hâte  sous  les  or4res  du 
43olonel  Bouquet ,  le  vaste  plan  de  l'habile  et  intrépide 
iierrier  Pontiac  eût  pu  avoir  une  issue  funeste  à  la 
omination  de  la  race  anglo-saxonne  dans  cette  partie 
u  nouveau  monde.  Néanmoins,  telle  qu'elle  fut,  elle 
onstitua  une  période  de  cruelles  représailles  de  la 
aine  de  l'homme  rouge  sur  la  race  blanche. 
Ce  sanglant  épisode  de  la  guerre  des  indigènes,  en- 
Teprise  en  haine  des  Anglo-Américains,  et  comme  té- 
^^moignage  de  la  fidélité  des  Indiens  envers  leurs  pre- 
^teaiers  alliés,  fut  le  dernier  acte  de  ce  long  drame  de 
^^ombats,  aussi  cruels  que  sanguinaires  et  injustes, 
^e  la  France  et  l'Angleterre  se  livrèrent  sur  le  sol 
américain.  U  termina  cette  guerre  de  sept  ans  qui  dé- 
cida du  sort  des  propriétés  françaises  en  Amérique,  en 
faisant  passer  sous  la  domination  britannique  toute  la 
population  de  la  Nouvelle-France.  Mais  en  faisant 
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changer  les  habitants  du  Canada  de  maîtres ,  on  ne 
parvint  jamais  à  altérer  leurs  sentiments  français  et 
leur  haine  jalouse  et  profonde  contre  leurs  vainqueurs, 
et  surtout  contre  leurs  voisins  les  Anglo-Américains. 
J'ai  tenu  à  enregistrer,  dans  une  enquête  histori- 
que, l'insigne  conception  du  guerrier  ottaoua  comme 
se  rattachant  directement  à  l'influence  française  que 
mes  compatriotes  ont  si  longtemps  exercée  en  Améri- 
que ;  elle  devait  trouver  place  dans  un  écrit  où  j'ai  eu 
à  cœur  de  réclamer  pour  la  France  la  juste  part  qui 
lui  revient  dans  l'occupation  et  la  civilisation  première 
du  nouveau  monde. 
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CHAPITRE  XV. 


4760-1776-1789. 


GOtONIfSS  ANGLO-iMEBiCiINBS.  —  ETATS-UNIS.  —  UNlOIf. 

SiHMfioo  des  eokmieff  américaines  à  la  paix  de  Paris  ;  occupation  du  territoire 

àk  nord-ouest.  •—  Sevrenir  du  passage  des  Français  dans  ces  contrées.  «- 

Visite  du  général  Lefebyre-Desnoueltes  à  Sainte-Geneviève.  — Déclaration 

d'indépendaBce  des  États-Unis.  — Guerre  de  la  révolution;  constitution 

fédétate.  -^  Reconaaissanœ  de  rindépendancc  des  États-Unis  par  TAd- 

gleterre*  —  Paix  générale.  —  Faiblesse  du  gouvernement  général  dans  l'or- 

^nitation  de  la  première  constitution  fédérale.  —  Adoption  d'une  nouvelle 

oonstitiition  et  créatioade  Y  Union,  —  Tue  rétrospective  sur  l'ensemble  de 

l'eiposé  historique  des  colonies  anglaises.  -•  Le  principe  d'indépendance 

aussi  ancien  que  les  colonies.  —  Nouvelle  Histoire  des  États-Unis  par 

Georges  Barkroft.  —  Histoire  de  la  révolution  par  Jared  Sparks.  —  Le 

P*^^pe  de  rUnioB»  très^ancien,  tire  sa  force  de  la  variété  des  éléments  qui 

^  composent.  —  Grand  exemple  offert  par  la  démocratie  américaine. 


A  l'issue  de  la  guerre  avec  la  France,  en  1760^ 
^'Angleterre  occupait  seule  et  presque  sans  opposition 
*^^t  le  territoire  de  TAmérique  septentrionale,  à  l'ex- 
^ption  cependant  du  territoire  des  Florides ,  encore 
^^  pouvoir  des  Espagnols,  et  de  celui  de  la  Louisiane, 
'^fiervé  à  la  France  par  le  traité  de  paix  de  Paris,  mais 
^éjà  cédé  néanmoins  à  l'Espagne  par  un  traité  secret 
*u  3  novembre  1762. 

Wr  le  traité  de  1763,  la  France  céda  en  propriété, 
^  V\ngleterre,  tout  le  pays  qu'elle  occupait  ou  qu'elle 
^^amait  mt  k  rive  gauche  du  Mis6ÎsBi{tt  ;  de  cette 
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manière^  les  colonies  américaines  arrivaient  jusque 
sur  les  bords  du  fleuve ,  et  se.  trouvaient  consolidées 
dans  leur  existence  politique. 

Ainsi  la  première  période  de  Foccupation  des  pays 
de  Fouest  et  des  bords  des  lacs  par  les  Français  venait 
de  se  terminer  ;  une  seconde  commençait  :  celle  de  la 
domination  anglaise. 

La  première  avait  duré  presque  un  siècle ,  depuis 
la  découverte  de  ces  contrées  par  les  missionnaires  et 
le  brave  la  Salle  ;  et  cependant  les  Français  n'avaient 
rien  établi ,  rien  créé  ;  arrivés  comme  voyageurs  et 
comme  chasseurs ,  ils  avaient  mené  la  vie  de  voyageurs 
et  de  chasseurs  ;  ils  s'étaient  plus  rapprochés  de  la  vie 
de  l'Indien  que  l'Indien  ne  s'était  rapproché  de  leurs 
mœurs.  Aussi  que  reste-t-il  aujourd'hui  du  passage  de 
nos  compatriotes  sur  ces  contrées ,  sans  contredit  la 
plus  belle  portion  du  continent  américain?  Quelques 
ruines  de  fortifications  ;  à  peine  un  souvenir!  Çà  et  là, 
et  à  une  très-grande  distance,  une  famille  française , 
souvent  même  de  sang  mêlé  avec  les  Indiens,  cultivait 
sans  soins  et  sans  avenir  un  petit  carré  de  terre ,  où 
quelques  arbres  fruitiers  de  la  France  rappelaient  la 
patrie. 

Mais  aussi  hâtons-nous  d'ajouter  qu'autant  nos  mal-« 
heureux  compatriotes  se  sont  montrés  peu  soucieux 
de  leurs  intérêts  sur  le  sol  américain,  autant  est  grand 
et  vivace  chez  eux  le  souvenir  de  la  patrie,  l'amour  de 
sa  gloire,  de  son  honneur,  le  dévouement  à  tout  ce 
qui  est  français. 

Entrez  dans  l'habitation  d'un  Français  des  lUinoig, 
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du  Michigan  et  du  Missouri  ;  qu'à  l'accent  de  votre 
voix  il  reconnaisse  que  vous  êtes  du  vieux  pays ,  de 
la  chère  France ,  et  cet  homme ,  qui  tout  h  l'heure  était 
comme  engourdi,  sans  passion,  indolent,  devient  aussi 
empressé,  aussi  jaloux  de  vous  témoigner  sa  joie,  qu'il 
avait  été  d'abord  lent  à  vous  accoster  ;  il  semble  s'ani- 
mer d'une  nouvelle  vie,  qu'il  emprunte  à  des  souvenirs 
tradition;  son  grand -père  était  Français,  vous 
ira-t-il,  avec  cette  expansion ,  cet  accent  qui  disent 
"tant  !  Je  suis  Français  1  et  son  œil  se  remplira  de  lar- 
^nies...  Il  pense  à  la  patrie  de  ses  pères,  et  en  vous 
'vcyant ,  il  se  rappelle  la  gloire  de  la  France. 

Je  voyageais  dans  ces  contrées  en  1817,  en  compa- 
^ïiie  du  brave  général  Lefebvre-Desnouettes ,  le  che- 
"VsJier  sans  peur  et  sans  reproche  de  l'empire;  nous 
^^ons  traversé  les  États  de  l'ouest,  TOhio ,  l'Indiana, 
1^  Illinois ,  et  nous  arrivions  de  Kaskaskia  à  Sainte- 
Oeneviève  sur  le  Mississipi,  dans  l'État  de  Missouri. 
^Q  vieux  Canadien,  aidé  de  deux  Indiens,  nous  avait 
liasse  sur  le  bac  qui  unit  ces  deux  bourgades ,  situées 
^iir  des  rives  opposées.  Dans  le  trajet ,  nous  avions 
ï^rlé  du  pays  que  nous  visitions  et  de  la  France  que 
^ous  avions  laissée  après  ses  jours  de  deuil  ;  plusieurs 
^ois  le  nom  du  général,  son  titre  avaient  été  mention- 
nés dans  le  cours  de  la  conversation  ;  le  vieux  patron 
^u  bac  avait  tout  entendu,  tout  compris  ;  il  voyait  un 
débris  vivant  de  ces  glorieuses  phalanges  dont  les 
l^uts  faits  étaient  parvenus  j  usque  sur  les  bords  du 
Missouri,    et  avaient  excité  l'admiration  même  de 
ïhomme  rouge  :  son  enthousiasme  était  au  comble. 
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Sainte-Geneviève  ne  se  trouve  pas  directement 
sur  les  bords  du  fleuve;  les  prudents  habitants 
de  cette  bourgade  l'ont  établie  un  peu  à  l'intérieur^ 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  irruptions  du  Mississipi , 
qui^  à  chacune  de  ses  crues^  emporte  très-souvent  une 
large  partie  de  ses  rives.  Il  nous  £allut  donc  quelques 
minutes  pour  nous  y  rendre  ;  mais  déjà  notre  arrivée 
élait  connue  :  un  de  nos  Indiens  en  avait  transmis  la 
nouvelle  aux  habitants,  qui  arrivaient  en  masse  à  notre 
rencontre,  pour  féliciter  le  général.  Us  s'emparèrent 
de  sa  personne ,  le  touchèrent  comme  l'homme  des 
miracles;  il  avait  vu,  parlé  à  l'empereur;  ils  croyaient 
voir,  parler  à  Napoléon  :  patrie,  honneur,  Napoléon, 
tous  ces  sentiments  étaient  confondus  dans  la  vue  d'un 
illustre  Français.  Enfin ,  obligés  de  descendre  de  nos 
chevaux  pour  satisfaire  les  généreux  élans  de  ces  vieut 
Canadiens ,  nous  arrivâmes  en  ville  lorsqu'on  tirait  le 
canon  pour  saluer  la  venue  d'un  des  généraux  de 
Napoléon. 

Je  m'étais  bien  promis  de  n'intercaler  dans  ce  ^^ 
cis  historique  aucune  narration  ayant  trait  à  mes 
sentiments  personnels  ou  à  mes  souvenirs  ;  mais  je 
n'ai  pu  cependant  résister  à  doaaer  place  à  œlle-^  : 
c'est  une  fleur  bien  légère  jetée  sur  de  bien  grande 
souvenirs  I 

Cependant  la  lutte,  qui  dé^k  avait  commencé  eutate 
l'An^eterr^  et  ses  colonies  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  avait  continué  pendant  tout  le  dix-huitième^  eft 
n'avait  ce^sé  en  apparence  que  devant  le  but  commun 
à  la  mère  pab*ie  et  à  ses  ooJkNdieSy  de  défendre  leurs 
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frontières  cx>ntre  les  Indiens^  et  de  déposséder  une  na- 
tion rivale  dont  le  voisinage  et  l'influence  gênaient  ; 
inais  évidemment  TAngleterre  perdait  de  plus  en  plus 
ses  drcHts  à  la  fidélité  des  colonies  américaines,  et  le 
grand  jour  où  natt  pour  les  peuples  le  devoir  sacré  de 
se  protéger  eux-mêmes  par  la  force  approchait  :  la 
main  divine  l'avait  marqué.  Après  avoir  souffert  des 
(Mitiages  de  tous  genres  j  dans  leurs  droits  les  plus 
é&t% ,  dans  leur  liberté  individuelle ,  dans  leur  pro- 
priété,  les  colonies  américaines  résolurent  de  secouer 
le  joug  en  recourant  aux  armes. 

Une  assemblée  législative,  composée  de  députés  des 
treiae  colonies,  se  réunit,  en  1776,  pour  aviser  aux 
iMyeas  de  résister  à  l'ennemi  commun.  Le  besoin 
d'une  coopération  générale  se  fit  sentir  avec  force  dès 
rouverture  de  la  session  ;  chiM^n  de  ses  membres 
contrit  la  nécessité  de  déférer  à  un  pouvoir  fédéral  la 
force ,  le  droit  d'agir  au  nom  de  tous.  Heureusement 
pour  le  grand  objet  qu'on  se  proposait ,  cette  première 
^^ssemUée  législative  était  remarquable  par  le  nombre 
d'hommes  de  talents  rompus  aux  a£Ëaires,  ayant  des 
<^nnaissances  législatives ,  et  surtout  un  dévouement 
^1^  et  désintéressé. 

L'assemblée  de  ces  députés  adopta,  le  1 1  juin  1776, 
dfis  résolutions  ayant  pour  but  rorganisatton  de  co- 
"^^  chargés  de  rédiger  la  déclaration  de  l'indépen- 
daace  et  de  présenter  un  projet  de  constitution  gou- 
^^aenentsde,  et  le  2  juillet,  l'acte  de  déclaration  (4) 

(^)  Voir,  au  boIm  à  la  fia  de  oe  minmr,  -ie  Éeiée  de  cet  êsH»» 
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d'indépendance  fut  soumis,  discuté  et  adopté.  Le  3  fiit 
un  jour  d'abstinence  et  de  prières,  et  le  4  juillet,  la 
grande  résolution  fut  promulguée  officiellement.  C'est 
ainsi  que  les  républiques  des  Ëtats-Unis  se  préparé* 
rent  à  résister  aux  actes  oppressifs  de  la  mère  patrie, 
en  faisant  précéder  ce  premier  acte  de  nationalité  par 
une  manifestation  religieuse. 

Quant  à  la  forme  constitutive  du  gouvernement 
proposé ,  elle  ne  fut  soumise  à  ce  congrès  par  son  co- 
mité que  le  12  juillet,  et  adoptée  par  l'assemblée  qu€^ 
le  7  novembre  1777,  seize  mois  plus  tard  ;  mais  elle 
ne  fut  définitivement  approuvée  par  la  législature  d^s 
États  qu'en  mars  1781  (1). 

Trois  ou  quatre  ans  s'écoulèrent  ainsi  à  discuter 
l'importante  question  de  savoir  combien  de  leurs  droits 
et  pouvoirs  respectifs  chaque  Ëtat  devrait  abandonner 
au  gouvernement  fédéral  pour  lui  donner  les  moyens 
d'agir  pour  la  défense  commune. 

Cependant,  durant  tout  ce  temps ,  la  guerre ,  avec 
ses  charges  et  ses  alternatives  de  revers  et  de  succès, 
continuait  ;  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avait 
été  conclu ,  il  est  vrai ,  entre  la  France  et  les  Ëtats- 
Unis,  en  1778;  l'intervention  et  le  secours  efficaces 
de  cette  puissante  alliée  avaient  été  ainsi  acquis  à  la 
cause  de  la  liberté  dans  le  nouveau  monde.  Enfin,  le 
18  octobre  1781  yit  York-Totvn  capituler,  et  lord  Corn- 
wallis,  avec  les  forces  anglaises,  se  rendre  aux  armées 
combinées  d'Amérique  et  de  France.  Jour  à  jamais 

{\)  Voir,  aui  notes  à  Ift  fin  de  ce  volanie,  facte  de  Goofédf^ration. 
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glorieux  et  mémorable ,  qui  termina  si  avantageuse- 
ment pour  les  Américains  la  guerre  de  l'indépen- 
dance 1 

En  4782,  l'indépendance  dès  États-Unis  fut  recon- 
flue par  l'Angleterre ,  et  en  1783 ,  un  traité  définitif 
de  paix  fut  conclu  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  Par  ce  traité,  la  navigation  du  Mississipi 
devait  être  libre  depuis  sa  source  jusqu'à  l'Océan  pour 
les  bâtiments  des  trois  puissances. 

Au  retour  de  la  paix,  le  pays  se  trouva  dans  une 
situation  financière  désastreuse;  lorsqu'il  se  lança 
dans  cette  lutte  armée  qui  venait  de  se  terminer  après 
sept  ans,  les  colonies  étaient  mal  préparées  pour  en 
soutenir  le  lourd  fardeau  ;  le  pays  fut  donc  jeté  dans 
une  misère  complète,  son  commerce  était  anéanti. 

La  dette  nationale  s'élevait  à  210,000,000  de  fr., 
portant  un  intérêt  annuel  de  12,000,000,  pour  lequel 
*1  n'existait  aucunes  ressources  ;  le  congrès  eut  donc 
^  s'occuper  de  pourvoir  à  cet  objet. 

D'après  la  première  (;onstitution ,  adoptée  par  les 

^^lonies,  chaque  État  s'était  réservé  le  droit  de  régler 

^ou  commerce  avec  l'Angleterre.   La  situation  des 

^^oses  ne  permit  d'adopter  aucune  mesure  qui  pût 

fournir  au  gouvernement  fédéral  les  moyens  de  payer 

^^  dette  nationale  et  de  subvenir  à  ses  besoins. 

De  cette  époque,  la  constitution  fédérale  montra 

^Tite  la  faiblesse  de  son  ressort  ;  tant  qu'avait  duré 

^e  danger  commun,  qui  avait  tenu  les  États  réunis,  le 

principe  de  la  fédération  prévalut  ;  mais  aussitôt  après 

'^  paix,  lorsque  la  même  cause  n'exista  plus,  l'action 
I.  u 
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fédérative  du  gouvernement  général  se  trouva  trop 
faible  en  présence  des  exigences  et  de  l'influence  des 
États  particuliers.  C'est  alors  que  le  congrès ,  ayant  la 
conscience  de  sa  propre  faiblesse,  déclara  lui-même 
officiellement,  le  21  février  1787,  son  impuissance  h 
régler  les  intérêts  de  la  confédération  avec  les  pou- 
voirs accordés,  et  en  appela  au  peuple,  source  de  ses 
pouvoirs. 

Alors  une  commission,  composée  de  vingt -cinq 
membres,  dont  faisaient  partie  Washington,  Madison, 
Hamilton,  Jefferson,  les  deux  Morris,  etc.,  se  chargea 
de  rédiger  la  constitution  américaine  (1),  qui  règle 
encore,  de  nos  jours,  Y  Union:  elle  fut  soumise  à  l'ap- 
probation et  à  l'adoption  du  peuple  pendant  deux  ans, 
temps  durant  lequel  le  pays  se  gouverna  sans  légis- 
lation. 

Par  cette  constitution,  les  États  abandonnèrent  au' 
gouvernement  central  le  droit  de  veiller  aux  intérêts 
•  généraux  de  la  confédération,  de  pourvoir  à  ses  besoins 
et  à  ses  ressources,  en  imposant  et  levant  des  taxes  et 
des  droits  sur  les  importations  et  les  exportations,  de 
régler  les  rapports  commerciaux  avec  les  puissances 
étrangères  et  entre  les  divers  États  de  la  confédération 
ain^i  qu'avec  les  nations  indiennes. 

Le  nouveau  gouvernement  fédéral  entra  en  fonction 
en  ^789,  époque  d'où  date  la  troisième  période  d 
l'histoire  américaine,  celle  de  l'Union,  dont  l'actio 
unitaire  et  le  principe  ont  été  mis  complètement  ( 
'  pratique  depuis  lors. 

r  (0  Voir»  aoi  notes  à  la  fin  de  ce  livre,  le  texte  de  cette  coostitotion. 
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A  cette  époque,  la  population  blanche  d^  treize 
États  s'élevait  à  trois  millions  deux  cent  trente  et  «m 
mille  neuf  cent  traite,  et  celle  des  escla'ves  à  six  cent 
qnatre-TÎngt-dix-sept  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
sept^  population  entière  :  trois  millions  neuf  cent  vingt- 
neuf  mille  hiiit  cent  vingt-sept  habitants. 
Sans  doute  les  deux  premières  périodes  de  Thistoire 
^       américaine  sont  d*un  grand  intérêt,  puisqu'elles  nous 
retracent  la  lente ,  mais  progressive  opération  d'une 
société  se  constituant,  depuis  son  point  de  départ 
jusquli  son  âge  viril,  et  passant,  par  conséquent,  par 
les  péripéties  des  luttes  inhérentes  à  cette  situation. 
Mais  la  troisième  période  doit  intéresser  plus  vivement 
encore  l'humanité,  car  c'est  un  spectacle  aussi  grand 
q^e  nouveau,  et  dont  l'histoire  ne  nous  retrace  aucun 
sMécédent,  que  celui  de  l' Union  américaine,  composée 
t      ^'États  souverains  et  indépendants  les  uns  des  autres, 
p      agissant  comme  une  seule  et  grande  nation,  par  la 
Puissance  de  sa  centralisation  gouvernementale. 

Si  nous  revenons  maintenant  sur  nos  pas,  sur  l'en- 
^^ïïible  des  faits  principaux  contenu  s  dans  ce  bref  exposé 
'^îsiofîquede  l'origine  et  deî'orçanisatîon  première  des 
^îonies  américaines,  nous  sommes  frappés  de  l'im- 
mense différence  qui  existe  entre  le  mode  de  coloni- 
sation adopté  par  les  Français  et  les  Anglais  dans  leurs 
^onies  respectives,  en  Amérique.  Les  Français  ont 
^nquis  sur  les  Indiens,  par  des  luttes  prolongées  et 
destructives,  le  pays  sur  lequel  ils  se  sont  établis;  en 
I^énétrant  dans  Tintérieur,  ils  y  furent  attirés  par  leur 
k      commerce  de  pelleterie,  vécurent  au  milieu  des  In- 
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diens,  dont  ils  prirent  plutôt  les  mœurs  qu'ils  ne  leur 
donnèrent  les  leurs. 

Les  Anglais,  ou  plutôt  les  Anglo-Américains^  ont 
avancé  leurs  colonies  par  le  progrès  réel  de  leur  indus- 
trie, de  leur  activité,  de  leur  travail;  ils  poussèrenl 
leurs  défrichements  en  avant  et  chassèrent  ainsi,  de- 
vant eux,  les  indigènes  par  la  force  même  de  leur 
civilisation.  Ensuite,  dans  les  progrès  de  l'organisa- 
tion politique  des  colonies  anglaises,  un  fait  principal, 
et  qui  ressort  de  leur  constitution  même,  fixe  Tatten- 
tion  :  c'est  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les 
colonies  étaient  aussi  disposées  à  réclamer  leur  indé- 
pendance réelle  de  la  mère  patrie  qu'à  la  fin  du  dix- 
huitième.  Seulement  elles  n'étaient  pas  entière- 
ment préparées,  elles  avaient  besoin  de  tout  le  temps 
qui  s'est  écoulé,  pendant  cette  période,  pour  com- 
pléter leur  instruction. 

En  Amérique,  le  principe  d'indépendance  est  donc 
graduellement  arrivé  à  maturité  par  une  série  de  luttes 
avec  la  mère  patrie,  et  c'est  surtout  par  l'effet  de  ces 
luttes  légitimes,  entre  l'Angleterre  et  le  nouveau  sys- 
tème de  gouvernements  introduits  par  les  émigrants 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  que  ces  colonies  ont  tourné 
leur  éducation  pratique  de  la  démoci^atie. 

Il  ne  pouvait  entrer  dans  mon  plan  de  retracer 
quelles  ont  été  ces  luttes  ;  il  suffit,  pour  le  but  que 
je  me  propose,  d'indiquer  la  période  de  l'histoire 
américaine  où  elles  ont  eu  lieu,  et  les  résultats  qu'elles 
ont  amenés,  en  renvoyant  le  lecteur  aux  excellents 
ouvrages  déjà  existants  sur  ce  «sujet.  Il  y  puisera  des 
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enseignements  dont  on  affaiblirait  la  portée  en  les 
séparant  des  causes  et  circonstances  qui  les  ont  pro« 
duits. 

A  cette  occasion  je  signalerai  un  nouvel  ouvrage  dû 
à  un  Américain  distingué  de  Boston,  M.  Georges  Bar- 
ïxohj  et  dont  les  premiers  volumes  viennent  de  pa- 
ra!lre  aux  États-Unis  ;  la  faveur  avec  laquelle  le  public 
américain  a  accueilli  cet  ouvrage,  dès  son  début,  est 
une  puissante  garantie  de  l'excellence  de  cette  nou- 
velle Histoire  des  États-Unis. 

J'ajouterai  encore  qu'un  des  plus  habiles  écrivains 
publicistes  américains,  le  célèbre  éditeur,  commen- 
tateur et  annotateur  des  écrits  de  Washington,  M.  Jai;ed 
Sparks,  prépare,  dans  ce  moment,  un  important  tra- 
vail sur  la  seconde  période  de  l'histoire  des  États- 
Unis,  celle  de  la  révolution,  pendant  laquelle  l'esprit 
d'indépendance  fut  soutenu  par  la  force  des  armes. 
Cet  ouvrage,  intéressant  pour  les  Américains,  ne  le 
sera  pas  moins  pour  les  lecteurs  français  à  cause  de 
la  grande  part  qui  revient  à  la  France  de  cette  époque 
pour  le  noble  soutien  qu'elle  sut  donner  aux  patriotes 
îUûéricains. 

Un  second  fait,  non  moins  saillant  et  non  moins  im- 
portant,  pour  l'appréciation  de  la  puissance  des  États- 
Unis,  comme  nation,  c'est  que  le  principe  de  Y  Union 
^  pris  naissance  dès  l'époque  la  plus  reculée  de  l'or- 
gsuiisation  politique  des  colonies  anglaises,  comme 
sociétés  distinctes.  Ainsi  nous  voyons,  dès  1637,  les 
^ïolonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  former  une  coa- 
fition  locale  pour  se  protéger  contre  les  attaques  des 
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sauvages^  plus  tard,  en  1690,  toutes  les  colonies 
anglaises  forment  une  alliance,  un  pacte,  pour  se  se- 
courir mutuellement  ;  elles  s'assemblent  même  en 
oongrès  à  New- York,  délibèrent  sur  les  mesures  à 
pr^ftdre,  et  projettent,  indépendamment  de  la  mère 
patrie,  la  conquête  de  la  Nouvelle-France^  d'une  colonie 
qui  appartenait  à  une  puissante  nation.  Certes,  c'était 
là  un  acte  d'indépendance  et  de  souveraineté  assez 
grave,  qui  pouvait  donner,  dès  ce  jour,  la  mesure  du 
9  caractère  politique  et  ambitieux  de  la  nation  anglo- 
américaine! 

Depuis  lors,  le  principe  d'Union^  réduit  en  pratique, 
a  fait  des  progrès  en  silence,  imperceptiblement,  sou- 
vent même  à  l'insu  des  colons  qui,  dans  leur  sen- 
timent de  sincère  loyauté  à  la  couronne  d^ Angleterre, 
ne  semblaient  pas  apprécier  toute  la  portée  de  cette 
idée  fédérative  :  c'est  que  dans  le  fait,  personne  alors 
ne  pouvait  prévoir  où  tendaient  toutes  ces  choses  et 
les  grands  résultats  qu'elles  devaient  amener. 

Enfin  ce  principe  s'est  élevé  à  la  hauteur  des  cir- 
oonstances  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  les  Améri- 
cains à  la  seconde  époque  de  leur  histoire,  celle  des 
luttes  par  la  force  des  armes  ;  il  en  est  sorti  victorieux 
et  a  créé  ainsi  Y  Union  américaine  qui,  jusqu'ici,  a 
prouvé  au  monde  qu'une  grande  nation  éclairée,  ayant 
des  principes  et  une  croyance  religieuse,  peut  exister 
en  paix,  et  prospérer  sous  le  gouvernement  de  la  pure 
démocratie* 

Mais  remarquons  aussi  que  chez  les  Américains  le  - 
principe  d'iunioû  n'a  point  été  le  résultat  du  hasard, 
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qu'il  n'a  point  été  non  plus  la  conséquence  d'un  plan 
préexistant  ou  d'une  pensée  arrêtée;  il  est  né  de  la 
nécessité.  V  Union  s'est  rendue  nécessaire  par  l'ac- 
croissement même  des  forces,  des  éléments  qui  la 
composent  ;  et  la  main  de  la  Providence  a  su  diriger 
la  disposition  de  toutes  ces  parties  si  différentes,  si 
variées;  mais,  néanmoins,  d'une  même  origine,  ayant 
la  même  religion,  la  même  langue,  les  mêmes  prin- 
cipes, à  se  rapprocher,  à  se  confondre,  dans  une  seule 
et  même  force ,  pour  la  protection  plus  efficace  de  . 
tous. 

Depuis  lors,  la  sagesse  de  l'homme  a  tout  fait,  tout 

prévu,  pour  augmenter,  étendre  le  principe  d'union 

^t  embrasser  l'immense  territoire  de  la  république 

^luéricaine  dans  un  seul  et  uiiique  réseau  d'intérêts 

wdividuels,  agent  direct  et  le  plus  puissant  de  VUnion 

ïui  y  puise  et  donne  la  vie. 
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CHAPITRE   XVI 


i«8a-47n. 


COLONIES  PR4NÇAI8ES,  —  LODISIiNE. 


BéeouTerte  dn  MississipI,  par  HermaDO  de  Soto,  —  par  Robert  GaTelier  4e 
ia  Salle  ;  il  établit  le  Texas  ;  sa  fin  roalbeureuse.  •—  M.  d'Iberville*  fonda- 
tenr  de  la  Louisiane,  crée  le  poste  du  Biloxi  ;  de  Tlle  Massacre;  du  Béton* 
Ronge  ;  reyient  à  la  Louisiane.  -~  Tentatives  des  Aoglo* Américains  pour 
prévenir  roccupalion  du  Mississipi  par  les  Français.  —  M.  de  Bien?ille.  *- 
Louis  XIV  refuse  aux  protestants  la  permission  de  s'établir  dans  )a  Loui- 
siane. —  M.  de  Tonty.  —  Fondation  du  poste  de  la  Balize,  —  des  Natdiei, 
—  du  Béton-RoDge.  —  Voyage  du  sieur  de  Saint-Denis  au  Nou?eaa-Meii- 
que.  —  Création  des  établissements  sur  l'Ile  Daupbin.  —  Intrigue  dei  Ad- 
glo-Américains  des  Garolines,  cbez  les  Indiens  de  la  Louisiane.  —  ArrlTée 
des  missionnaires,  —  de  filles  publiques  destinées  à  peupler  la  colonie.  -— 
Construction  dn  fort  Coudé  de  la  Mobile.  —  M.  la  Mothe  Cadillac.  — 
M.  Crozat  devient  propriétaire  de  la  Louisiane  et  de  son  commerce  pen- 
dant quinze  ans.—Description  des  établissements  de  l'ile  Danpbin  en  1716  ; 
visite  des  mêmes  lieux  cent  ans  plus  tard.  —  M.  Crozat  renonce  à  ses  pri- 
viléges. 


L'honneur  de  la  découverte  du  Mississipi  appartient 
à  Herinano  de  Soto,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé 
au  chapitre  II  :  cet  ambitieux  compagnon  de  C.  Co- 
lomb passa  quatre  ans  dans  le  pays  de  la  Louisiane, 
occupé  de  la  recherche  de  trésors  ;  traversa  le .  cours 
du  Mississipi  sur  plusieurs  points,  le  parcourut  même 
sur  une  certaine  étendue,  et  vint  finalement  mourii 
sur  ses  bords  le  21  mai  1542.  Du  reste,  la  découverte 
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de  ces  contrées  se  rattachait  à  celle  de  la  Floride  an- 
térieurement faite  par  les  Espagnols.  D'où  il  résulte- 
rait, d'après  les  principes  alors  admis  entre  les  na- 
tions sur  leurs  titres  respectifs  à  la  propriété  des  terres 
incoanues  du  nouveau  monde,  que  la  Louisiane  aurait 
dû  appartenir  à  la  couronne  d'Espagne,  comme  partie 
du  Nouveau-Mexique,  alors  occupé  par  les  Espagnols, 
e%  dont  le  nom  couvrait  tout  le  territoire  de  la  Loui- 
siane inclusivement  jusqu'aux  bords  de  la  mer  Pa- 
ique. 

Mais  d'autres  destinées  étaient  réservées  à  cette 
îUe  et  riche  province  qu'arrose  le  père  des  fleuves  ; 
1^  génie  aventureux  des  Français  devait  y  semer  les 
remiers  germes  de  cette  fécondité,  de  cette  immense 
lOspérité  qui  distinguent  de  nos  jours  le  plus  riche 
lÊltA  de  l'Union  américaine. 

Un  normand ,  Robert  Gavelier  de  la  Salle,  homme 
s^érieur,  doué  d'une  grande  activité,  d'un  puissant 
«Tîthousiasme,  d'un  noble  courage,  devait  devenir  le 
Clclomb  des  pays  occidentaux  de  l'Amérique  du  Nord. 
Il  conçut  le  projet  d'aller  découvrir  l'embouchure  du 
^ïississipi  sur  les  relations  de  Marquette  et  Joliet,  ses 
^^ux  prédécesseurs,  et  d'ouvrir  ainsi,  vers  le  midi , 
*^s  débouchés  de  la  Nouvelle-France ,  qui  était  pour 
^insi  dire  dans  la  possession  des  Anglais  depuis  leur 
occupation  de  Terre-Neuve,  de  l'Acadie  et  du  voisi- 
liage  du  Saint-Laurent.  C'était  une  nouvelle  conquête 
dont  il  voulait  enrichir  son  pays  ;  il  vit  dans  son  exé- 
cution honneur  et  profit,  et  fut  guidé  dans  sa  déter- 
lûination  par  cet  instinct  des  grandes  choses,  privilège 
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des  hommes  supérieurs^  et  cette  intuition  des  secrets 
de  l'avenir  qui  ne  l'abandonna  jamais. 

Pour  rendre  l'exécution  utile  et  solide,  il  fallait 
s'assurer  des  contrées  qui  séparaient  le  Mississipi  des 
établissements  français  du  Canada ,  et  pour  cela  éta- 
blir de  distance  en  distance,  sur  l'immensité  de  cette 
ligne,  des  postes  qui  pussent  permettre  une  commu- 
nication, sinon  facile^  du  moins  assurée  ;  et  il  fallait 
par-dessus  tout  gagner  l'affection  des  nations  indien- 
nes qui  habitaient  ces  contrées. 

C'est  avec  ces  vues  et  dans  ces  dispositions  que  la. 
Salle  fît,  en  1678  (1),  les  préparatifs  de  son  expédition 
dans  laquelle  il  fut  accompagné  par  le  sieur  de  Tonty^ 
officier  distingué,  actif  et  entreprenant.  Il  lui  fallut^ 
quatre  ans  avant  de  pouvoir  naviguer  sur  le  grand  fleuve- 
qu'il  aspirait  à  reconnaître.  Le  9  avril  1682,  il  planta 
les  armes  de  France  sur  l'embouchure  de  ce  fleuve. 

Au  printemps  de  1683,  il  était  de  retour  à  Québec; 
il  partit  aussitôt  pour  aller  proposer  en  France  la  dé- 
couverte du  Mississipi  par  mer,  et  l'établissement 

d'une  grande  colonie  sur  les  fertiles  terres  qu'arrose— ^ 
ce  fleuve.  Il  en  obtint  la  permission,  et  quatre  pe- — 
tits  bâtiments  confiés  au  commandement  de  M. 
Beaujeu. 

Il  manqua  l'embouchure  du  Mississipi  par  une  er- 
reur d'estime  et  fut  jeté  dans  la  baie  de  San  Bermndo^ 
à  cent  lieues  du  fleuve. 

La  haine  qui  existait  entre  M.  de  Beauj  eu  et  la  Salh 

[  (I)  Mémcir»  nanoNrito  de  M.  de  Toiiiy.  ArchiYes  de  la  meriiie. 
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rendit  cette  erreur  plus  funeste  qu'elle  ne  devait 
l'être.  Impatients  de  se  séparer,  ces  deux  hommes 
ailiers  se  décidèrent  à  tenter  de  débarquer  sur  le  poiut 
où  le  hasard  les  avait  menés. 

La  Salle  resta  avec  cent  soixante-dix  hommes  sur 
cette  plage^  et  le  sieur  de  Beaujeu  remit  à  la  voile 
pour  la  France^  et  abandonna  ainsi  l'infortuné  la  Salle 
à  son  malheureux  sort. 

La  Salle  ne  se  laissa  pas  abattre  ;  il  donna  des  or- 
dres pour  tout,  dirigea  tout  lui-même  ;  il  fonda  un 
établissement  sur  un  point  de  la  baie  qu'il  jugea  favo* 
rable,  et  reprit  ensuite  la  poursuite  de  son  projet  fa- 
vori, la  découverte  de  l'embouchure  du  Mississipi. 

C'est  dans  ce  voyage  de  recherches  que  l'infortuné 
et  courageux  de  la  Salle  périt  victime  d'un  lâche  as- 
sassinat par  deux  des  siens^  le  19  mars  1687. 

D'après  tous  les  renseignements  recueillis  sur  les 
tentatives  de  ce  commencement  d'établissement  fait  par 
M.  de  la  Salle,  à  l'ouest  du  Mississipi,  sur  le  territoire 
actuel  de  la  république  du  Texas,  il  est  évident  que  la 
possession  de  ces  riches  contrées  était  acquise  de  droit 
^  la  France,  et  que,  sans  la  mort  violente  de  l'illustre 
^^yageur  qui  a  découvert  le  premier  ce  pays ,  et  sur- 
^ut  sans  la  circonstance  f&cheuse  qui  tint  le  meurtre 
^  M.  de  la  Salle  caché  pendant  deux  ans,  et  qui,  par 
^îouséquent,  empêcha  le  gouvernement  français  d'in- 
tervenir, les  Espagnols,  qui  occupaient  alors  le  Mexi- 
<l^6»  ne  se  seraient  pas  emparés  de  cet  établissement  et 
^'auraient  pas  détruit,  à  son  origine,  le  germe  de  cette 
^uvelle  colonie^  Les  Espagnols  qut  détruisirent  l'éta- 


220  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAIIVE. 

blissement  de  la  Salle  étaient  venus  par  terre  de  Ck)huit 

* 

sur  la  rivière  Galdeo,  dans  le  royaume  de  Léon.  Il  résu 
terait  de  ces  faits,  que  le  gouvernement  des  États 
Unis,  qui  par  ses  traités  avec  la  France  a  dû  hérite 
de  lous  ses  droits  sur  ses  possessions  françaises  d'A 
mérique^  dites  gouvernements  et  provinces  de  la  Loui 
siane,  et  entrer  dans  ses  prétentions  et  réclamation 
sur  les  découvertes  faites  par  des  Français  au  nom  d 
la  France  sur  ce  continent,  aurait  de  justes  titres 
faire  valoir  sur  le  nouvel  État  du  Texas. 

En  1697  M.  d'Iberville,  gentilhomme  canadien^  fil 
de  Charles  Lemoine,  un  émigrant  de  Normandie,  e 
qui  s'était  distingué,  en  1695  et  97,  à  la  prise  du  for 
Bourbon  dans  la  baie  d'Hudson,  en  ^696,  à  celle  d 
Peukent  slir  la  côte  de  l'Âcadie,  et  dans  diverses  atta^ 
ques  faites  contre  les  colonies  anglaises  ou  à  l'île  d< 
Terre-Neuve,  appela  l'attention  du  ministre  sur  lei 
projets  de  la  Salle  et  sur  la  fondation  d'une  colonû 
sur  le  Mississipi.  En  1698,  on  confia  à  cet  officier  dis 
tingué  une  petite  flotte  de  deux  frégates  et  deux  petit 
vaisseaux,  avec  un  complément  de  marins  et  deux  cents 
émigrants,  et  il  mit  à  la  voile  de  Rochefort  vers  la  fii 
de  cette  année.  11  arriva,  27  janvier  1699,  en  vue  des 
terres  des  Florides,  par  la  hauteur  de  l'île  Santa-Rosa 
à  cinq  lieues  à  Test  de  Pensacola,  côtoya  le  littoral 
trouva  Pensacola  occupé  par  les  Espagnols,  et  recon- 
nut alors  vingt-deux  pieds  d'eau  sur  la  barre  de  cetti 
rade.  Cette  profondeur  d'eau  n'a  point  changé  depoii 
lors.  Il  continua  sa  route  vers  l'ouest,  ses  vaisseaux 
tenant  le  large,  deux   bâtiments  légers  ou  traver- 
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sières  rangeaient  près  des  terres,  et  deux  felouques  ser- 
vaient aux  débarquements  et  à  reconnaître  les  atterra* 
ges.  Souvent  on  s'avançait  dans  les  rivières  ou  baies, 
sur  deux  canots  en  écorce. 

Les  gens  qui  montaient  les  canots  ayant  aperçu  beau- 
coup de  gibier  mirent  pied  à  terre  sur  une  île  qu'ils 
nommèrent  Escalety  depuis  appelée  île  à  Cornej  aujour- 
d'hui Horn-Island;  elle  est  contiguê  à  l'île  Massacre 
qu'ils  reconnurent  également  et  qu'ils  nommèrent 
ainsi,  à  cause  du  nombre  considérable  d'ossements 
qu'ils  y  découvrirent.  Avancés  un  peu  plus  vers  l'ouest, 
ils  mirent  de  nouveau  pied  à  terre  sur  l'île  aux  Vais- 
*^€MuXf  ainsi  nommée  à  cause  du  bon  mouillage  qu'elle 
oXjfrit  à  leur  petite  flottille  qui  y  jeta  l'ancre. 

Cette  rade  présentant  un  bon  port  de  refuge  pour 

^^ s  vaisseaux  de  l'expédition,  M.  d'Iberville  dépécha 

A^  cette  station  qnelques-uns  de  ses  gens  à  la  recher- 

^iie  de  l'embouchure  du  Mississipi,  et  de  sa  personne 

^^S  sita  la  terre  ferme  que  l'on  apercevait  à  une  très- 

^tite  distance  au  nord. 

Quelques  jours  après,  il  s'embarqua  sur  une  petite 

laloupe  avec  son  frère,  M.  de  Bienville,  un  francis- 

et  quarante-huit  marins,  pour  chercher  le  Mis- 

ssipi  dont  il  découvrit  l'embouchure  par  la  quantité 

arbres  flottants  qui  en  sortaient.  Le  2  mars  A  699,  il 

^tra  dans  le  fleuve  qui  n'avait  pas  encore  été  entré 

mer  ;  il  remonta  jusqu'au  village  indien  de  Baga- 

^^^uiay  sur  la  rive  droite,  un  peu  au-dessus  de  la  rivière 

^ovchac^  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  d'Iberville. 

Sur  sa  route,  il  chercha  à  apprendre  des  Indiens 
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qu'il  trouva  sur  les  bords  du  fleuve,  s'il  était  suri 
Mississipi ,  mais  n'en  fut  pas  compris  ;  car  dans  1 
langue  de  ces  indigènes,  ce  fleuve  portait  le  nom  d 
Malbancha.  Néanmoins  il  y  construisit  un  fort ,  qu'i 
nomma  Pontchar train. 

A  Bagagoula,  il  eut  le  bonheur  de  trouver,  entre  le 
mains  d'un  chef  indien,  une  lettre  de  M.  de  Tonty 
de  la  Salle,  écrite  en  1 684,  et  qui  avait  été  conservé 
précieusement  par  ces  indigènes.  Il  n'eut  plus  d 
doute,  depuis  lors,  sur  Fidentité  du  fleuve  sur  lequel! 
naviguait  avec  celui  découvert  par  M.  de  la  Salle. 

Il  visita  également  un  autre  village  indien  des  Ou 
mas  y  situé  sur  le  coteau  où  se  trouve  le  Bàton-Rouge 
remonta  jusqu'au  Natchez,  et  revint  à  sa  station  de  Vtl 
aux  Vaisseaux,  en  passant  par  la  baie  Mauchac  elle 
lacs  qu'il  nomma  de  Maurepas  et  Ponchartrain ,  mai 
qui  furent  d'abord  connus  par  ces  premiers  navî 
gat^urs  sous  le  nom  de  Baie  du  Saint-Esprit, 

Après  avoir  campé  sur  l'île  aux  Vaisseaux,  M.  dTI 
berville  se  décida  à  aller  directeùient  sur  la  terr 
ferme ,  pour  en  reconnaître  le  littoral  ;  il  entra-dan 
la  rivière  Pascagoula ,  à  l'embouchure  de  laquelle  î 
fixa,  sur  une  position  qui  lui  parut  favorable,  un  fon 
auquel  fut  donné  le  nom  de  Maurepas.  Sur  ces  mêmes 
rivages  et  aux  environs  du  site  choisi,  se  trouvaiem 
plusieurs  villages  indiens  nommés  Pascagoula,  — Mo& 
tobj/j  —  et  Bylochy.  Aux  sources  de  cette  rivière,  o  - 
trouvait  d'autres  villages  indiens ,  Quinipisa  et  Ckm 
cachas. 
Au  commencemeht  de  1699,  M.  dlberville  fŒ 
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tourna  en  France  porter  les  nouTelles  de  ses  décou- 
Yertes ,  et  prendre  de  nouveaux  renforts  pour  Téta- 
bUssement    d'une  colonie;  il  laissa  son  frère  de 
Bienville ,  pour  commander  la  colonie  en  son  absence, 
et  son  beau-frère  de  Sauvolie,  comme  chef  du  poste 
du  Biloxi.  Ces  deux  officiers  intelligents  s'occupèrent 
avec  activité  de  reconnaître  plus  en  détail  le  delta 
an  Mississipi,  surtout  ses  passes  à  la  mer,  qu'ils  son- 
dèrent avec  un  grand  soin,  et  enfin  les  ressources  va- 
riées qu'offrait  ce  pays  pour  y  asseoir  une  colonie. 

Dans  le  cours  de  cette  année ,  deux  missionnaires 
du  Canada,  accompagnés  par  seize  Canadiens,  descen- 
dent par  le  fleuve  jusqu'à  son  embouchure,  se  ren- 
dent, le  long  de  la  côte  par  mer,  au  poste  du  Biloxi, 
^l  ouvrent  ainsi  la  première  communication  entre  la 
Nouvelle-France  et  la  Louisiane ,  qui  se  continua  par 
Jla  suite  par  la  rivière  de  la  Mobile  ou  par  les  lacs  et 
ïô  bayore  Mauchac. 

M.  d'Iberville  se  prépara  pour  retourner  à  la  Loui- 
siane; on  lui  confia  le  commandement  de  la  frégate 
'^  Henotnmée  et  la  flûte  ta  Gironde.  On  recommanda  à 
^.  d'Iberville  de  former  des  troupeaux  de  jeunes 
*^Cftûfs  sauvages  près  du  fort  du  Biloxi ,  et  de  ramener 
Quelques-uns  de  ces  bœufs  en  France ,  si  cela  était 
possible.  On  lui  recommanda  aussi,  dans  ses  instruc- 
tions, de  cherchera  se  procurer  des  perles,dont  il  avait 
^s^pporté  quelques  échantillons  à  son  premier  voyage  ; 
de  s'assurer  sur  quels  points  on  les  trouvait ,  et  d'as- 
sisterà  cette  pêche  lui-même. 

On  désirait  qu'il  s'assurât  si  le  mûrier  sauvage  du 
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pays  pouvait  s'adapter  à  la  nourriture   des  vers  à 
soie. 

Enfin  il  devait  examiner  la  qualité  des  bois  de  con 
struction. 

Mais  l'objet  le  plus  particulièrement  recommand 
par  le  ministre  était  que  M.  dlberville  eût  à  s'occu 
per  de  la  recherche  des  mines  ;  celles  que  les  Esp 
gnols  possédaient  sur  le  même  littoral  ^  dans  la  mêm 
latitude  et  dans  des  terres  de  même  qualité,  portant 
croire  qu'on  ne  pouvait  manquer  d'en  découvrir  d'aus 
riches  dans  les  environs  du  Mississipi.  11  devait  prend 
possession  de  ces  mines  au  nom  du  roi ,  en  lever  d( 


plans  exacts ,  et  se  faire  autoriser  à  les  exploiter,  s' 
était  nécessaire,  par  les  indigènes. 

Dans  ce  second  voyage,  M.  dlberville  fut  accomp=. 
gné  par  son  beau-frère,  le  sieur  le  Sueur,  propriétai 
des  mines  de  plomb  dans  le  pays  des  Sioux ,  au  ha 
du  Mississipi ,  et  qui  devait  s'y  rendre  en  remonta 
le  fleuve  ;  par  le  sieur  de  Remonville ,  voyageur 
teur  ;  le  sieur  de  Raucour,  qui  se  rendait  à  la  coloi 
comme  écrivain  du  roi  ou  garde-magasin  de  la  marir 
et  faisant  fonctions  de  commissaire  général  du  roi;  cel 
place  était  la  seconde  de  la  colonie  après  celle  de  go 
verneur  ;  enfin  par  le  sieur  de  la  Ronde ,  garde 
marine* 

M.  dlberville  avait  laissé  deux  cents  colons  à  s 
départ  ;  à  son  retour,  il  n'en  retrouva  plus  que 
cinquante  :  cinquante  avaient  péri  par  les  maladi»-  ^s- 
Néanmoins,  les  nouveaux  renforts  redonnèrent  —^^ 
courage  aux  aventuriers  qui  étaient  venus  à  la  i^^^" 
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cherche  de  la  fortane  y  par  la  découverte  de  mines , 
SUT  ces  terres  lointaines  ;  et  on  commença  à  explorer 
Je  pays  dans  ces  vues. 

Pendant  ce  temps ,  la  nouvel  le  que  les  Français  cher- 
chaient à  fonder  une  colonie  sur  le  Mississipi  par- 
vint aux  Ânglo-Âméricains^  dont  la  jalousie  fut  de  nou- 
veau provoquée  par  l'appréhension  du  succès  qu'ils 
pouvaient  avoir  ;  ils  résolurent  aussitôt  de  poursuivre 
le  même  but,  afin  de  prévenir,  s'il  était  possible,  les 
Français  dans  leur  projet  d'établissement.  Un  habitant 
du  New-Jersey ,  nommé  Cox ,  fit  la  dépense  d'expé- 
dier un  bâtiment  dont  il  confia  le  commandement  au 
capitaine  Barr.  Lorsque  celui-ci  arriva  dans  les  eaux 
du  fleuve  pour  en  prendre  possession ,  il  rencontra 
M.  de  Bienville  occupé  à  en  faire  la  reconnaissance, 
qui  lui  confirma  que  les  Français  occupaient  en  effet 
ce  pays,  et  qu'il  était  inutile  de  tenter  d'y  former  des 
établissements.  Cette  entrevue  entre  les  deux  officiers 
étrangers  eut  lieu  sur  la  partie  du  fleuve  qui  a  retenu 
depuis  lors  le  nom  de  Détour  aux  Anglais  {Englishturn), 
point  jusqu'où  le  bâtiment  anglais  avait  déjà  remonté, 
et  d'où  il  reprit  sa  route  pour  s'en  retourner. 

M.  de  Bienville ,  dans  l'absence  de  son  frère,  reçut 
^e  pétition  des  protestants  français ,  victimes  de^la 
^^vocation  de  l'édit  de  Nantes ,  priant  qu'on  les  admit 
à  jouir  de  la  liberté  de  conscience  et  à  venir  coloniser 
les  bords  du  Mississipi.  Cette  pétition  fut  renvoyée  à 
M.  de  Pontchartrain,  qui  y  fit  cette  réponse  :  Le  roi 
^  a  pas  chassé  les  protestants  de  France  pour  en  faire  une 
^^pnblique  en  Amérique.  Ainsi  la  superstition  stu- 
VI.'  ^5 
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pide  de  Louis  XIY  priva  cette  colonie  de  la  clasf 
d'habitants  la  plus  avantageuse ,  la  plus  riche  et  i 
mieux  disposée  à  coloniser  par  la  persévérance  de  se 
industrie. 

M.  de  Tonty  descend  des  Illinois  avec  quelques  O 
nadiens,  qu'il  laisse  à  M.  d'Iberville  pour  la  créatlo 
du  premier  établissement  sur  le  fleuve  ^  et  retourec 
en  remontant  le  fleuve  ^  aux  forts  de  Chartres  et  de 
Kaskaskia. 

En  1700,  M.  d'Iberville  fonda  le  poste  de  la  Balisa 
à  l'embouchure  même  du  fleuve ,  et  le  fort  Rosalie 
nommé  ainsi  en  mémoire  de  la  comtesse  de  Pontchar 
train ,  au  point  du  fleuve  occupé  par  la  ville  des  Nat 
chez. 

Sur  l'emplacement  actuel  de  la  ville  du  Bâton 
Rouge  se  trouvait  un  village  indien  appelé  Oumds,  prè 
de  l'embouchure  du  bayou  Manchac  y  qui  prit  le  aoo 
ôilbervUle. 

D'après  les  instructions  positives  de  M.  d'Iberville 
de  rechercher  des  mines  que  devait  contenir  le  paya 
M.  Saint*Denis  explora  tous  les  pays  à  l'ouest  de  1 
Louisiane  pendant  six  mois  et  pénétra  jusqu'au  Non 
veau-Mexique;  il  exécuta  aussi  à  cette  époque  ur 
vof  âge  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  accomplir  dans  1 
même  temps.  M.  de  Bienville  fit  également  une  re 
connaissance  à  l'ouest  dans  le  même  but.  Il  visita  1 
rivière  Rouge,  qui  reçut  les  noms  de  la  Marne  et 
successivemient,  de  la  Sablonnière. 

Si ,  à  cette  époque ,  les  Français  eussent  continm 
d  occuper  la  baie  Saint-Bernard,  découverte  et  établie 
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par  la  Salle ,  ils  se  seraient  rendus  maîtres  de  tout 
l'intérieur  de  ce  pays  y  par  la  conuuunication  ou- 
V6rt6  par  le  sieur  de  Saint-Denis  à  travers  la  riviôre 
Rouge. 

En  1702 1  M.  d'Iberville^  s'étant  convaincu  que  le 
Mississipi  ne  pouvait  pas  convenir  pour  Tétablisse- 
HQient  d'un  port  maritime,  à  cause  du  peu  de  profon- 
deur d'eau  qu'on  trouvait  sur  sa  barre ,  résolut  de 
transférer  rétablissement  principal  de  la  colonie  sur 
la  Mobile ,  à  soixante  lieues  à  l'est  et  à  douze  lieues  à 
Touest  de  Pensacola. 

La  rivière  et  la  baie  de  la  Mobile  ne  présentaient 
pas ,  il  est  vrai  y  une  très-grande  profondeur  d'eau  i 
laais  l'île  Dauphine  offrait  un  excellent  port,  facile  à 
défendre,  et  où  l'on  trouvait  vingt  et  vingt  et  un  pieds 
d'eau  à  marée  basse,  et  un  bon  fond  pour  les  vaisseaux 
de  quarante  et  cinquante  canons.  On  pouvait  commu- 
niquer presque  aussi  facilement  par  la  Mobile  avec 
les  établissements  du  nord-ouest  ;  du  moins,  cette 
route  avait  déjà  été  frayée  et  suivie  par  des  voyageurs 
«sinadiens. 

Le  nom  de  la  Mobile  était  une  corruption  espagnole 
du  nom  Movilla  de  la  tribu  indienne  vivant  sur  ses 

Ainsi  on  avait  déjà  été  dans  la  Louisiane  depuis 

^^ois  à  quatre  ans  (1)  qu'on  avait  passés  à  reconnaître 

^  pays ,  sans  songer  à  s'y  établir  ;  il  n'y  avait  môme 

^*ops  encore  que  cent  trente-neuf  individus  dans  la 

O  )  MaDascrits  ofQciels  de  la  marioe. 
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colonie  ^  dont  neuf  officiers ,  vingt-quatre  matelots 
quatorze  ouvriers  y  soixante-quatre  Canadiens ,  vin 
soldats,  et  huit  mousses^  dont  l'entretien  par  an  rev 
nait  à  42,126  livres;  encore  étaient-ils  payés  peu  r 
gulièrement.  Comme  on  le  voit,  c'était  plutôt  une  oc- 
cupation militaire  qu'on  avait  voulu  faire,  qu'un 
colonie  agricole  qu'on  avait  voulu  fonder.  Aussi, 
les  colons,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  ménage,  u 
seule  femme.  Cependant  M.  d'Iberville ,  pour  sati 


faire  à  cette  exigence  première,  manda  en  Franciziîe 
qu'on  eût  à  envoyer  à  la  Louisiane  vingt  à  trente  fill< 
pour  les  besoins  de  la  colonie  (1),  pour  les  marier  ai 
Canadiens  ;  il  recommandait  surtout  qu'elles  fusseï 
un  peu  bien  faites  ;  qu'on  se  les  procurât  à  Rochefori 
à  l'hôpital  général  de  Paris  I  II  proposait ,  en  outre, 
faire  descendre  des  Indiens  Illinois  et  Sioux ,  qi 
comptaient  plus  de  quatre  mille  guerriers  armés  ; 
recommandait  M.  le  Sueur,  son  beau-frère,  comi 
Fagent  le  plus  capable  de  conduire  ces  Indiens. 

Enfin,  il  suggérait  au  gouvernement  d'introduire^: 
dans  les    possessions  françaises  d'Amérique,  deiL 
grandes  divisions  territoriales  et  administratives^  I- 
première  sous  le  nom  de  colonie  du  Mississipi  ou  de 
Lmiisianej   comprenant  tout  le  pays  tributaire  du 
fleuve  Mississipi  ;  la  seconde  sous  celui  de  colonie  du 
Canada^  et  comprenant  tout  le  pays  tributaire  du 
Saint-Laurent,  les  lacs  inclus. 

Cette  division  fut,  en  effet,  celle  qui  prévalut  et  qui 
fut  suivie  pour  l'administration  de  ces  colonies. 

(4)  Pièces  officielles  de  la  marine. 
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Dès  1703,  les  Anglo-Américains  de  la  Caroline  du 
Sud  commencèrent  à  intriguer  parmi  les  nations  in- 
liennes  avoisinant  les  postes  de  la  Louisiane,  pour 
»08citer  à  ces  derniers  des  difficultés  dans  leurs  éta- 
blissements ;  aussi,  M.  de  Bienville  forma-t-il  le  projet 
rime  attaque,  par  terre,  de  Charleston,  qui,  cepen- 
lant^  ne  reçut  pas  même  un  commencement  d'exé- 
cution. 

En  1704,  le  gouvernement  français  ayant  obtem- 
>éré  à  la  demande  de  M.  d'Iberville,  on  fit  passer  à  la 
Louisiane  trois  missionnaires,  vingt  filles  destinées  à 
la  colonisation,  une  sage-femme  et  cent  soldats. 

Les  documents  du  temps  disent  que  ces  vingt  mères 
ulures  de  la  Louisiane  étaient  sous  la  surveillance 
lirecte  de  Marie-Jeanne  Morbé,  conductrice  ;  elles  se 
nommaient  Françoise-Marianne  de  Boisrenaud,  Jeanne- . 
i^therine  de  Berenchard ,  Elisabeth  le  Périteau , 
t^urie-Noël  du  Mesnil,  GabrielieSanart,  Marguerite  ***, 
r^rie-Thérèse  Brochon,  Angélique  Briard,  Margue- 
i^*e  Tavernier ,  Elisabeth  Deshays  ,  Marie  Philippe , 
ouise-Marguerite  Rousseau ,  Marie-Madeleine  Duane, 
tairie  Dufresne,  Marguerite  Guichard ,  Reine  Gilbert, 
■CDuise-Françoise  Lafausse ,  Gabrielle  Binet. 

Il  y  passa,  en  outre,  la  famille  du  sieur  Etienne  Bure, 
•omposée  de  trois  personnes.  La  sage-femme  se  nom- 
^nait  Catherine  de  Mon  thon  ;  elle  était  mariée. 

Le  personnel  et  ]e  matériel  du  fort  Saint-Louis  de 

la^  Mobile,  principal  poste  de  la  Louisiane,  présentaient 

^lors  ^l'état  suivant  :  cent  quatre-vingts  hommes  de 

garnison,  vingt-sept  familles,  sept  enfants  de  un  à 
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dix  ans ,  six  Indiens  de  douze  à  dix-huit ,  cinq  fiU< 
indiennes  de  quinze  à  vingt;  quatre-vingts  maisons  à 
étage,  neuf  bœufs,  quatorze  vaches,  quatre  taureau^:-  3 
cinq  veaux,  cent  cochons,  trois  cabris,  quatre  oei^^i 
poules. 

En  1706,  M.  d'Iberville,  qui  avait  été  véritableme^.=ni 
le  père  de  la  colonie  do  la  Louisiane,  meurt  à  la  I^Ba* 
vane  pendant  la  traversée  d'un  troisième  voyage  -<fe 
France  en  Amérique.  Sa  mort  entraîna  la  ruine  ^Mes 
établissements  de  la  Louisiane,  qui  furent  complé^te» 
ment  négligés  par  le  gouvernement  de  lamétropc^Tle. 

M.  de  Bienville  commandait  alors  au  fort  de  la  I^-^p- 
bile,  il  fut  remplacé  par  M.  de  May  ;  il  avait  prop-^iDsé 
au  gouvernement  de  faire  voir  la  France  à  quelq~«jies  . 
chefs  des  tribus  au  milieu  desquelles  on  était  vc^nu 
s'établir  ;  mais  la  crainte  des  dépenses  fit  rejeter  c^^tte 
proposition.  Quelques  colons,  qui  voulaient  se  liv^nrer 
à  la  culture,  demandèrent  au  gouvernement  Tant  -iri- 
sation d'échanger  des  esclaves  indiens  contre  ^es 
esclaves  africains  des  îles,  appuyant  leur  demande  snt 
l'exemple  d'un  pareil  échange  déjà  pratiqué  par  les 
Anglo-Américains.  Cette  proposition  fut  égaleo^-cnt 
refusée. 

Enfin,  M.  de  la  Salle,  commissaire  du  roi,  fut  r^i»- 
placé  par  M,  Dartaguette,  qui  amena  avec  lui  q^jel- 
ques  nouveaux  colons. 

En  1709,  on  fit  reconstruire  à  neuf  le  fort  d^  1^ 
Mobile.  C'était  un  carré  bastionné,  contenant,  d^i^s 
son  enceinte,  1°  la  maison  du  gouverneur;  2^  le  t^^^' 
gasin  du  roi  ;  3'  le  magasin  à  poudre  ;  4°  le  corps  ^^ 
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garde  ;  5^  une  prison.  En  dehors  de  cette  enceinte  on 
trouvait  une  église,  un  hôpital,  un  cimetière,  des  loge- 
ments pour  les  soldats,  des  logements  pour  les  prêtres, 
un  séminaire,  le  quartier  de  M.  de  Bicnville,  celui  de 
MM.  de  Chassaugné,  de  Grandeville,  de  Boisbrillant, 
de  Mandeville,  de  Blondel,  de  Valigny,  de  Paillon, 
de  Saint-Denis,  de  Chelen,  du  chirurgien-major,  de 
M.  Duclos,  ordonnateur,  chargé  de  la  vente  des  terres 
et  de  la  police,  du  sieur  Poirier,  garde-magasin,  du 
sieur  Jean-Louis  Mâche,  canonnier;  les  logements  de 
plusieurs  femmes  ;  enfin,  celui  des  gens  à  la  solde  du 
roî,  et  des  habitations  pour  les  voyageurs. 

Toutes  ces  constructions  étaient  au-dessus  du  fort; 
comme  elles  étaient  exposées  aux  inondations  par 
suite  des  crues  de  la  rivière  de  la  Mobile,  les  habitants 
furent  obligés  de  chercher  un  asile  sur  File  Massacre, 
ou  île  Dauphine,  qui  était  complètement  stérile.  On 
plaça  une  garde  de  vingt-cinq  hommes  sur  l'île  Mas- 
sacre, pour  veillera  ce  que  les  habitants  qui  s'y  trou- 
"^aient,  et  qui  avaient  amassé  quelques  valeurs,  n'a- 
bandonnassent pas  la  colonie. 

Le  fort  sur  le  Mississipi  était  commandé  par  le 
sieur  de  Saint-Denis. 

Les  Indiens,  poussés  par  les  Anglais,  firent  une 
attaque  sur  la  bourgade  établie  près  du  fort  de  la  Mo- 
*^île  et  y  enlevèrent  vingt-six  prisonniers  qu'ils  em- 
■^ienèrent  comme  esclaves  ;  un  des  leurs,  resté  pri- 
scwmier,  fut  brûlé  par  les  Mobillains,  pour  «  sécher 
^^  les  pleurs  de  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  parents 
^  dans  ce  combat-  » 
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En  1710,  M.  de  la  Mothe  Cadillac,  ancien  gouver- 
neur-propriétaire du  Détroit,  arrive  à  la  Louisianâi 
dont  il  est  nommé  gouverneur  ;  il  fixe  sa  résidence  au. 
fort  du  Biloxi. 

Dès  cette  année,  quelques  colons,  établis  entre  les 
tètes  du  bayou  Saint-Jean  et  le  Mississipi,  sur  rem- 
placement actuel  de  la  Nouvelle-Orléans,  avaient  es- 
sayé de  semer  du  mais,  qui  y  avait  parfaitement 
réussi. 

La  guerre  que  la  France  soutenait,  en  1711,  Fem- 
pècha  d'envoyer  des  secours  opportuns  pour  seconde 
la  fondation  des  premiers  établissements  de  la  Loufi 
siane  ;  les  fonds  manquaient.  Le  gouvernement  du  rc 
dut  alors  s'occuper  de  chercher  les  moyens  de  con- 
server cette  colonie  sans  qu'elle  fût  à  charge  à  so:^ 
trésor;  c'est  cette  pénurie  dans  laquelle  se  trouvait L 
gouvernement  qui  fit  accepter  les  propositions  cL 
M.  Grozat,  négociant  célèbre,  de  se  charger  de  colca 
niser  ces  contrées,  moyennant  le  droit  exclusif  cL 
commercer  pendant  quinze  ans.  Ce  droit  lui  fut  ac8 
cordé,  par  des  lettres  patentes  du  14  septembre  1719S 
données  à  Fontainebleau. 

Cependant  l'Espagne  chercha  à  s'opposer  à  réta- 
blissement de  M.  Crozat,  et  saisit  même  quelques-un 
de  ses  bâtiments  destinés  pour  cette  colonie.  On  per 
mit  alors  l'entrée  des  nègres  esclaves  pour  la  cultur* 
des  terres.  On  envoya,  cette  année,  à  la  Louisiane  ui 
certain  nombre  de  filles  de  seize  à  vingt  ans,  sortan. 
des  hôpitaux  de  France,  pour  porter  les  germes  d'un« 
bonne  population  dans  cette  colonie.  Mais  il  paraît  qu- 
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le  choix  de  ces  filles  fat  si  mauvais,  suivant  le  rapport 
de  Tordonnateur  Duclos,  en  1713,  que  sur  douze, 
deux  seulement  avaient  pu  réussir  à  se  marier,  tant 
elles  étaient  laides  et  mal  faites ,  et  que  les  colons,  mais 
surtout  les  Canadiens,  témoignèrent  peu  d'empresse- 
ment à  se  lier  avec  ces  filles  :  «  Il  est  à  craindre, 
«  ajoutait-il,  que  les  autres  ne  restent  filles  encore 
<K  longtemps.  » 

1713  fut  une  année  de  grande  misère  pour  la  colo- 
nie; les  vivres  promis  par  M.  Crozat  n'arrivèrent 
pas;  on  fut  obligé  de  s'en  procurer  à  la  Havane,  et 
lorsque  enfin  il  en  arriva  de  France,  ceux-ci  étaient 
avariés. 

En  ITl*,  on  comptait  à  peine  deux  cent  cinquante 
habitants  répandus  sur  tout  le  pays,  dont  trente-cinq 
Iiommes  de  garnison  sous  les  ordres  de  M.  de  Bien- 
ville,  au  Biloxi.  Encore  cette  population  n'était-elle, 
d'après  le  rapport  de  M.  de  la  Mothe  Cadillac,  qu'un 
«  ramassis  de  la  lie  du  Canada,  gens  de  sac  et  de 
«  corde,  insubordonnés,  sans  religion,  adonnés  à 
«  tous  les  vices  et  aux  femmes  indiennes  qu'ils  pré- 
«  feront  aux  françaises.  » 

M.  de  Bienville  entreprit  un  nouveau  voyage  sur  la 
i^^vière  Rouge,  pour  y  faire  des  recherches  des  mines 
4u  pays. 

Quant  aux  défrichements   sur  le  Mississipi,   ils 
étaient  nuls,  et  ceux  de  la  rivière  Mobile,  qui  comp- 
^^ient  alors  le  plus  d'habitants,  avançaient  peu  à  cause 
de  Tincerlitude  où  on  était,  sur  les  intentions  du  gou- 
vernement, de  se  maintenir  dans  ce  pays  :  telle  était 
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ropinion  de  M.  l'ordonnateur  Duclos  à  M.  de  Pon- 
chartrain  :  ainsi  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les 
ministères  français  ont  marqué  leurs  actes  de  colo- 
nisation par  une  incertitude  funeste  aux  intérêts  de 
la  France  ! 

Les  missionnaires  élèvent  une  église  sur  l'île  Dau- 
phine^  qui  était  devenue  le  poste  le  plus  important  de 
la  colonie.  On  y  fit  l'essai  de  la  culture  de  l'indigo  qui 
y  réussit  fort  bi^n  ;  il  rapportait  môme  trois  récoltes 
par  an. 

L'île  Dauphine,  quiaété,  dans  les  premières  années 
de  la  colonisation  de  la  Louisiane,  le  poste  principal^ 
le  chef-lieu  en  quelque  sorte  de  cette  colonie,  n'était 
alors  que  ce  qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  une  lie 
stérile  de  sable  sur  laquelle  poussaient  quelques  pins 
et  quelques  lianes  et  palmiers  nains  autour  de  flaques 
d'eau;  elle  a  douze  mille  mètres  de  longueur  sur 
quinze  cents  mètres  de  largeur  :  dix-huit  cents  hec- 
tares. Le  port  se  trouvait  à  l'extrémité  est;  il  était 
formé  par  un  petit  îlot  de  sable  qui  portait  le  nom 
d'tlot  à  l'espagnol;  cet  îlot  donnait  abri  à  un  port  com- 
pris entre  sa  direction  et  celle  de  l'île  Massacre  :  on 
y  trouvait  quatre  à  cinq  brasses  d'eau  et  bon  fond. 
.  On  pouvait  y  entrer  en  venant  du  large  par  l'ouest  en 
rasant  l'île,  et  on  passait  alors  sur  un  banc  qui,  lors- 
de  la  première  visite  de  M.  d'Iberville,  avait  vingt  et 
vingt  et  un  pieds  d'eau,  mais  réduit  en  1706  à  quinze  et 
seize  pieds  ;  on  pouvait  également  gagner  ce  mouil- 
lage en  se  dirigeant  pour  la  baie  de  la  Mobile,  et  tra- 
verser sa  barre  sur  laquelle  ne  se  trouvaient  que  douze 
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pieds  d'eau  ^  profondeur  qui  n'a  point  varié  depuis 

lOfS. 

En  avant  dû  ce  port^  des  vaisseaux  d'un  plus  fort 
tirant  pouvaient  mouiller  dans  une  rade  foraine. 

Le  port  du  Pauphin  était  défendu  par  un  fort  sous 
la  protection  duquel  se  trouvaient  les  habitations  du 
gouverneur  et  des  colons  :  ces  habitations  en  plan- 
ches étaient  rangées  le  long  de  la  grève,  bâties  sur  le 
sable  et  entourées  de  petites  palissades  en  piquets. 
Rien  ne  pouvait  donner  une  plus  défavorable  opinion 
de  l'avenir  de  cette  colonie  que  l'aspect  de  ces  ché- 
tives  cabanes  qui  ressemblaient  à  l'abri  provisoire 
qri'élêvent  ordinairement  les  pêcheurs.   Cependant 
<5ette  île  a  contenu  à  une  époque  plus  de  deux  cents 
Tnaisons,  enfermées  dans  un  camp  retranché  et  palis-* 
ssàdé  où  logeait  la  garnison.  Ce  bourg  fut  incendié 
ns  la  mémo  année  que  le  vieux  Biloxi. 
Lorsque  je  visitai  cette  île  en  1817;  elle  était  com- 
élément  déserte  et  redevenue  ce  que  la  nature  l'avait 
^i^stîné  à  être,  le  rendez-vous  de  quelques  oiseaux 
^cheurs,  et  la  demeure  de  crocodiles  si  abondants  sur 
ut  ce  littoral.  Un  seul  individu  cependant  y  avait 
Tavement  planté  son  toit  dans  les  ruines  de  l'ancien 
rt.  C'était  un  vieuï  pilote  aussi  intelligent  que  coû- 
teux, et  dans  le  cœur  duquel  s'étaient  réfugiés  ces 
obles  sentiments  d'honneur  français  qu'on  est  trop 
heureux  de  pouvoir  redire  en  quelque  point  qu'on  les 
T'etrouve.  Dans  la  dernière  guerre  avec  les  Anglais,  en 
^914;  Damour,  le  pilote  de  la  Mobile,  avait  été  re- 
cherché par  le  commandant  de  la  flotte  qui  était  alors 
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en  vue  de  ces  côtes  ;  sa  réputation  était  bien  connue 
de  la  Nouvelle-Orléans  à  Pensacola  ;  lui  seul  pouvait 
diriger  les  bâtiments  de  cette  flotte  à  travers  ces  tles 
malheureuses  et  les  passes  difficiles  qui  couvrent  le 
littoral  de  la  Louisiane.  On  fureta  toute  l'île  Dauphine^ 
sa  propriété  de  fait^  on  trouva  sa  cabane^  on  boule- 
versa tout  son  chétif  mobilier,  et,  après  avoir  désespéré 
de  trouver  le  vieux  pilote,  on  mit  le  feu  au  toit  de  ce 
brave  homme.  Pendant  ce  temps,  Damour,  imper* 
turbable  dans  ses  sentiments  de  haine  pour  les  An- 
glais, était  resté  caché  dans  les  eaux  fangeuses  d'une 
de  ces  flaques ,  au  milieu  des  joncs  et  des  crocodiles, 
ne  laissant  passer  que  sa  tête  au-dessus  de  l'eau ,  et 
voyant  ainsi,  sans  pouvoir  se  venger,  la  destruction 
de  sa  sainte  demeure.  Mais  Damour,  ce  brave  pilote 
français ,  fut  vengé  ;  car  à  Tattaque  du  fort  Boyer, 
sur  la  pointe  même  de  la  baie  de  la  Mobile,  les  An- 
glais éprouvèrent  une  honteuse  défaite  devant  les  fai- 
bles bastions  d'une  redoute  en  sable,  défendue  par 
une  poignée  d'Américains  sous  les  ordres  de  leur  in- 
trépide commandant  le  major  Boyer. 

Le  poste  dit  du  nouveau  Biloxi  était  situé  sur  la 
pointe  de  terre,  à  droite  de  la  baie  de  Biloxi,  entière- 
ment en  face  de  l'île  aux  Vaisseaux.  On  abandonna  le 
vieux  Biloxi  pour  cette  nouvelle  position  qu'on  jugea 
plus  saine  et  plus  favorable.  La  baie  du  Biloxi  était 
fermée  par  l'île  aux  Chevreuils. 

L'emplacement  du  nouveau  Biloxi  avait  été  très- 
bien  choisi  comme  position  sur  la  mer,  mais  manquait 
de  communication  avec  l'intérieur  du  pays  ou  avec  les 
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grands  fleuves  ;  il  ne  pouvait  donc  convenir  pour  la 
fondation  d'une  colonie.  Du  reste,  Tenceinte  du  nou- 
vel établissement  était  projeté  sur  un  plan  régulier, 
bastionné  et  d'un  développement  aussi  imposant  que 
s'il  se  fût  agi  de  la  défense  d'une  place  forte  de  se- 
cond ordre. 

En  1715,  M.  de  Bienville  prit  le  commandement 
de  la  colonie  en  l'absence  de  M.  de  l'Épinay  ;  il  s'oc- 
cupa de  former  des  alliances  avec  les  indigènes,  se 
porta  avec  une  petite  expédition  au  milieu  de  leurs 
établissements,  construisit  le  fort  Toulouse  sur  le  bord 
de  l'Alabama,  un  des  tributaires  de  la  Mobile,  afin  de 
tenir  en  respect  de  ce  côté  les  Indiens  déjà  travaillés 
par  les  Anglo-Américains  du  sud.  En  1716,  il  mar- 
cha contre  la  nation  des  Natchez  et  établit  d'une  ma- 
ïûère  permanente  le  fort  Rosalie,  qui  a  servi  depuis  à 
I^   fondation  de  la  ville  de  Natchez.  Enfin  il  réussit  à 
pl^icer  sous  la  protection  de  la  France  toutes  les  popu- 
lations indigènes,  à  l'exception  de  celle  des  Chicactas 
^n.  Chicassawsy  déjà  gagnée  par  les  Américains  ôt  qui 
occasionna  dans  le  sud  autant  de  difficultés  que  les 
Ir*oquois  en  avaient  donné  dans  le  nord. 

Enfin,  en  1717,  M.  Crozat,  dégoûté  de  ses  projets  et 

^éçu  dans  ses  espérances,  rendit  au  roi  ses  privilèges  ;  il 

ï^siissala  colonie  dans  une  triste  position,  n'ayant,  pour 

^nsidire,  rien  fait  pour  son  avancement,  ou  du  moins 

^i  peu,  qu'à  l'époque  de  la  démission  de  ses  droits  et 

prérogatives  il  pouvait  bien  y  avoir  alors  à  la  Louisiane 

environ  quatre  cents  colons  blancs,  non  compris  la 

S^nison,  vingt  nègres  et  deux  centst  êtes  de  bétail.. 
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CHAPITRE  XVIL 


1717-4731. 


COLONIB  FBiNÇilSE  ;  —  LOUISURB. 

La  Louisisne  est  concédée  par  le  roi  à  la  compagnie  des  Indes  occtdeiilito 
—  Compagnie  organisée  par  John  Law.  —  Son  système  finanoier.  —  Cm 
lonial  administratif.  —  Le  site  de  la  Nouvelle-Orléans,  choisi  par  M.  4* 
Bienville.  —  Force  militaire  de  la  province.  —  Fondation  d'an  poste  sur  1: 
rÎTière  Rouge.  —  Répartition  des  comptoirs  de  la  compagnie  des  Indet.*- 
Embouchure  do  Mississipi.  —  Nouyelle  division  territoriale  adoptée  par  b 
compagnie.  —  Dispositions  des  postes.  —  Chefs  qui  les  commandent.  — 
Leurs  émolnments  respectifs.  —  Établissement  des  jésnites.  —  Les  rcBr 
gienses  orsnlines.  ~  Missions  et  paroisses.  —  Interfeation  des  Ai^^ 
dans  la  guerre  ayec  les  Indiens.  —  Massacre  des  Natchez.  ^  Destmction  di 
celte  tribu.  —  Les  débris  qui  en  échappent  se  réfugient  chez  les  GhicacUs 
•—  CSompsgiiie  des  Indes. 


La  province  de  la  Louisiane  et  le  pays  des  Illinois 
qni  était  attaché  à  son  gouvernement,  furent  concédé! 
à  la  compagnie  des  Indes  occidentales^  dite  aussi  compa- 
gnie du  Mississipi^  par  les  édits  et  arrêts  du  roi  d'avri 
et  septembre  1717.  Cette  compagnie  s^organisa  seuî 
les  auspices  de  John  Law,  Écossais,  qui  jouissait  alors 
de  toute  la  confiance  du  régent. 
'  Cette  compagnie,  fondée  pour  la  colonisation  du 
pays  de  la  Louisiane  et  du  Mississipi,  fut  formée  sui 
un  capital  nominal  de  100  millions,  dont  les  fonds 
étaient  faits  avec  des  billets  d'État  pris  au  pair,  quoi- 
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que  cepeudant  ils  perdissent  cinquante  pour  cent  dans 
le  commerce! 

On  publia  à  cette  époque  et  on  fit  circuler  les  men- 
songes les  plus  absurdes  sur  les  richesses  et  les  res<- 
sources  du  Mississipi;  des  plans^  des  cartes  furent 
distribués^  sur  lesquels  des  mines  d'or  se  trouvaient 
sur  tous  les  points^  de  manière  à  séduire  l'esprit  cré- 
dule des  prêteurs  et  des  spéculateurs  ;  deux  cent  mille 
actions  de  500  livres  chacune  furent  émises^  et  leur 
i^aleur  nominale  augmenta  immédiatement  au  delà  d^ 
toute  idée.  C'étaient  des  titres  que  les  spéculateurs 
considéraient  comme  devant  produire  des  richesses 
infinies.  Le  cours  du  fleuve  était  cadastré  imaginaire- 
i&^t  et  divisé  suivant  la  fantaisie  et  la  valeur  que  lui 
donnait  Facquéreur.  Une  lieue  carrée  de  terre  à  la 
^uisiane,  dans  les  coins  les  plus  inconnus,  pouvait 
^  peine  s'acheter  pour  moins  de  30,000  livres;  enfin 
'^  valeur  de  ces  terres  inconnues  dépassait,  dans  cer- 
^ins  cas,  celle  des  meilleures  terres  cultivées  en 
'^«"^mce  I 

On  accorda  à  des  compagnies,  à  de  riches  bourgeois, 
^es  nobles,  des  domaines  immenses  à  l'ouest  du 

r  ^ 

"^  ^  ssissipi)  dans  les  prairies  des  Arkansas  ;  plus  de  six 
^ÎUe  habitants  devaient  ainsi  être  fournis  par  ces 
Lcessionnaires.  Law  lui-même  s'était  réservé  une 
prairie  dans  l' Arkansas,  et  pour  cultiver  ces  con- 
il  avait  engagé  plus  de  quinze  cents  colons,  fait 
^^e  dépense  de  un  million  et  demi  de  livres  et  acheté 
^'^is  cents  nègres>  quoique  la  compagnie  dont  il  fai- 
^^t  partie  eût  le  monopole  de  l'introduction  des  es- 
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claves  ;  enfin^  il  avait  engagé  un  grand  nombre  d'oa- 
vriers  de  tous  genres,  une  foule  d'émîgrants  allemands, 
pour  peupler  ces  prairies,  plus  propres  au  pacage  des 
bestiaux  qu'à  l'habitation  de  l'homme.  Aussi,  dix 
ans  après,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  cet  eldorado  trente 
malheureux  habitants  ! 

L'enthousiasme  pour  les  émigrations  du  Mississipi 
fut  si  grand,  que  l'espoir  d'y  trouver  des  mines  d'or 
amena  une  foule  d'émigrants,  d'ouvriers,  de  soldats  ; 
plus  de  huit  cents  s'embarquèrent  sur  les  trois  bâti- 
ments la  Victoire^  la  Duchesse  de  Noailles  et  la  Marne,  et 
comme  on  ignorait  alors  qu'on  pouvait  entrer  dans  le 
Mississipi  avec  des  bâtiments  venant  d'Europe,  et  que 
dans  le  cours  même  de  cette  année  l'île  Dauphine  avait 
perdu  son  port  par  un  ensablement,  on  vint  mouiller 
devant  l'île  aux  Vaisseaux,  et  on  fut  forcé  d'entasser 
tous  ces  nouveaux  arrivants  au  fort  du  Biloxi,  d'où  on 
devait  les  transporter  sur  des  traversières  au  Mississipi. 
Pendant  cet  intervalle,  comme  les  bâtisses  du  Biloxi 
étaient  toutes  temporaires  et  en  mauvais  état,  les  pau- 
vres émigrants  préférèrent  vivre  en  plein  air  qu'en- 
tassés comme  ils  étaient  dans  de  mauvaises  cabanes, 
prirent  bientôt  la  fièvre^  et  périrent  de  maladies  et  de 
misères. 

Les  déceptions  des  fauteurs  du  projet  da  Law  fu- 
rent la  cause  que  le  pays  du  Mississipi  fut  en  horreur, 
et  qu'on  employait  son  nom  comme  terme  de  repro- 
che :  on  disait  alors,  aux  gens  qui  étaient  à  charge  ou 
qui  déplaisaient  :  Je  t'enverrai  au  Mississipi. 

Cependant,  de  l'hôtel  de  la  compagnie,  à  Paris,  on 
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gouvernait,  on  dirigeait^  on  administrait  sans  avoir  la 
/Qoindre  connaissance  des  lieux.  Ainsi  on  avait  con- 
stitué un  gouvernement  qui  se  composait  d'un  gou- 
verneur, un  intendant,  un  conseil  royal,  ayant  chacun 
des  attributions  distinctes  :  le  gouverneur  avait  la 
direction  des  affaires  militaires,  des  traités  d'alliance 
eu  de  commerce  avec  les  naturels. 

L'intendant,  ou  commissaire  ordonnateur,  était 
chargé  des  affaires  de  la  police,  de  la  justice,  des 
finances  ;  il  était  également  le  président  et  le  premier 
juge  du  conseil  supérieur.  Toutes  les  dépenses  étaient 
soumises  à  son  approbation  ;  enfin  il  avait,  avec  le 
gouverneur,  la  responsabilité  de  la  vente  des  terres. 
Le  conseil  royal,  créé  par  un  édit  du  8  septembre 
1719,  se  composait  d'un  premier  juge,  de  l'intendant^ 
du  procureur  du  roi,  de  six  des  principaux  habitants 
et  du  greffier  de  la  province.  Toutes  les  causes  civiles 
ou  criminelles  étaient  déférées  à  cette  cour.  Tout  in- 
dividu pouvait  présenter  lui-même  sa  défense ,  soit 
^Gï^balement,  soit  par  écrit.  Les  contestations  commef- 
^^es  étaient  jugées  par  l'intendant,  qui  était  à  la  fois 
^^xnmissaire  de  la  marine  et  juge  de  l'amirauté.  Ses 
i^  Céments,  ainsi  que  ceux  du  conseil  supérieur,  étaient 
^Vis  appel. 

Ainsi  le  pouvoir  de  l'intendant  était  une  espèce  de 
^^^Dtre-poids  à  celui  du  gouverneur,  et  chacun  trou- 
^^ît  un  autre  contre -poids  dans  le  conseil  royal 
^^^c^^me. 

En  1718,  M.  de  Bienville  choisit  l'emplacement 

^^^tuel  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  nommée  ainsi 
I.  ^6 


» 


30 
80      > 
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d'après  le  titre  du  régent  :  le  plan  de  cette  ville  lut 
dressé  par  le  sieur  le  Blond  de  la  Tour,  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant  général,  et  brigadier  au  corps 
du  génie.  Ce  site  était  à  trente-cinq  lieues  de  la  Balize; 
c'était  un  carré  long  de  sept  cent  vingt  toises,  mesu-* 
rées  parallèlement  au  fleuve,  et  de  trois  cent  soixante 
toises  de  largeur. 

On  fit  passer  alors,  de  France,  quatre  compagnies, 
fortes  ensemble  de  quatre  cents  hommes  :  ces  troupes 
furent  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

100  hommes  pour  la  garnis  on  de  l'tle  Dauphine. 
10       »  »  à  la  Mobile. 

au  Biloxî. 

au  poste  des  Àlibamous. 
150      y^  »  au  poste  des  Àrkansas. 

40      !>  »  au  poste  du  Ouabash* 

30      »        sur  un  poste  dans  l'intérieur. 

On  n'a  jamais  admis,  pour  la  Louisiane,  de  concession 
de  terres  en  seigneuries ,  comme  au  Canada  ;  néan- 
moins l'île  à  Corne  fut  concédée  à  M.  de  Bienville, 
en  roture,  à  cause  de  ses  grands  services. 

Le  gouverneur  de  la  colonie  porta  toute  son  atten« 
tion  sur  les  moyens  à  prendre  pour  s'opposer  aux  em- 
piétements des  Américains  dont  l'activité  et  l'esprit 
d'entreprise  rendaient  le  voisinage  redoutable  ;  il  de- 
manda qu'on  lui  envoyât  des  colons  d'Europe,  des 
troupes  et  de  l'argent  pour  fortifier  l'île  Dauphine, 
siège  du  conseil  supérieur  de  cette  colonie. 

Dans  le  cours  de  cette  amiée,  on  établit  une  ligne 
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de  postes»  le  long  du  Mississipi^  pour  mettre  la  Loui- 
siane ea  communication  avec  le  Canada  qui^  jusqu'ft* 
lors,  avait  fourni  les  colons  les  plus  intelligents  pour 
l'établissement  de  la  Louisiane.  Un  d'entre  eux, 
nommé  du  Tissenet,  traverse  de  la  Mobile  aux  lacs^ 
et  ramène,  du  Canada^  sa  famille  vivre  sur  les  bords 
du  fleuve. 

En  mai  1719,  les  Français  prirent  Pensacola  aux 
Espagnols  et  détruisirent  le  fort  des  Barancas ,  mais 
fu  rent  obligés  de  le  rendre,  six  semaines  après,  à  une 
flotte  espagnole  qui  vint  en  faire  le  siège,  et  qui  fit 
de  vains  eflbrts  pour  détruire  les  établissements  de 
rile  Dauphine.  En  septembre,  Pensacola  fut  repris  de 
nouveau  par  les  Français,  et  ne  fut  rendu  aux  Espa- 
gnols que  le  26  novembre  1722,  par  suite  d'un  traité 
de  paix. 

Bans  la  même  année,  Bernard  de  la  Harpe  remonta 

la  rivière  Roûge  et  établit  le  poste  du  fort  Saint-Louis, 

^  cent  soixante  lieues  au-dessus  de  Natchitoches  ;  et 

-  Ve  sieur  Diron  établit  également  un  autre  poste  dans 

1&  pajns   des  Padowm.  Ces  deux  officiers  pénétrè- 

^Qt  dans  l'ouest  à  quelques  jours  de  marche  de 

En  1720,  l'île  aux  Vaisseaux  était  encore  le  premier 
point  de  la  côte  oti  les  vaisseaux,  venant  de  France,  pre- 
naient terre  ;  il  s'y  trouvait  un  fort  qui  eontenait  les 
inagasins  de  la  compagnie  et  le  logement  d'un  préposé 
p(nir  les  affaires  de  la  compagnie.  Les  poster  en  se- 
conde ligne  étaient  ceux  du  Bîloxi  et  des  lUmms.  On 
construisit  alors  un  hôpital  à  l'tle  aux  Chevreuils. 
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Le  Biloxi  était  le  premier  comptoir  de  la  compagnie 
et  le  centre  de  ses  affaires  ;  on  devait  y  créer  un  chan- 
tier pour  la  réparation  des  bâtiments,  et  des  magasins 
pour  recevoir  les  agrès. 

Le  transport  des  colons  s'effectuait  par  des  bateaux 
de  la  compagnie  qui  partaient  du  Biloxi  et  passaient 
par  les  lacs  Pontchartrain  et  Maurepas,  et  le  bayou  Man- 
chac;  àVembouchure  de  ce  bayou  dans  le  fleuve,  se 
trouvait  un  poste  en  communication  directe  avec  le 
haut  du  fleuve  par  le  moyen  de  points  échelonnés  tout 
le  long  de  son  cours,  et  où  les  bateaux  dits  voitures^ 
chargés  de  la  correspondance  et  (.os  troupes,  pou- 
vaient se  ravitailler. 

Les  bateaux  du  fleuve  s'arrêtaient  au  port  de  Man- 
ehac;  ceux  du  Biloxi  ne  faisaient  que  le  trajet  du 
Manchaç  au  Biloxi. 

Le  personnel  de  l'administration  du  Biloxi  était 
alors  composé  d'un  garde-magasin  pour  les  vivres; 
d'un  second  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises; d'un  troisième  chargé  des  apparaux,  d'un 
commis  aux  écritures  et  d'un  certain  nombre  d'hom- 
mes de  peine  ;  un  simple  commis  avait  la  surveillance 
des  magasins  sur  le  fleuve,  établis  à  Manchac  et  au 
Détour  aux  Anglais,  rive  droite. 

L'île  Dauphine  était  le  second  établissement.  Man- 
chap  devint  le  troisième,  et  pendant  quelque  temps 
porta  même  le  nom  de  Nouvelle-Orléans ,  à  cause  de 
son  importance  sur  le  fleuve  ;  il  y  avait  alors  à  ce  poste 
un  teneur  de  livres  et  un  commis  en  chef. 

Chaque  poste  avait  un  jardin  et  une  basse-cour. 
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On  avait  recommandé  de  France  d'ouvrir  une  route 
par  terre  du  Biloxi  au  pays  des  Illinois  pour  éviter  les 
retards  qu'occasionnaient  les  inondations  du  fleuve 
dans  la  correspondance  entre  ces  deux  points  extrê- 
mes de  la  colonie  1  Un  porteur  de  dépêches  partait 
chaque  mois  de  ces  deux  postes.  On  envoya  des  colons 
au  Natchez  pour  y  cultiver  du  tabac  qui  y  réussissait 
a  merveille. 

Le  poste  de  la  Nouvelle-Orléans  devint  le  quatrième 
établissement  de  la  compagnie.  La  ville  était  couverte 
du  côté  du  fleuve  par  une  levée,  et  sur  le  derrière,  par 
un  large  fossé  qui  servait  d'écoulement  aux  eaux  ; 
quelques  maisons  étaient  déjà  bâties  en  briques. 

Pendant  trois  à  quatre  mois  de  l'année,  les  quartiers 
ou  ilôts  de  cette  ville  étaient  entourés  d'eau  par  le  dé- 
bordement du  fl  eu ve . 

Il  y  avait  un  poste  militaire  à  l'embouchure  du 

bayou  Saint- Jean,  dans  le  lac  Pontchartrain,  à  trois 

Weues  de  la  Nouvelle-Orléans  ;  ce  poste  était  occupé 

P^  six  hommes  et  un  sergent  ;  un  second  poste  à  y  île 

^^  Chats  avec  un  officier  et  quinze  hommes  ;  un  troi- 

^^èiiae  à  cinquante  lieues  au-dessus  de  la  Nouvelle- 

^HéanSy  à  la  pointe  Coupée  ;  enfin  un  quatrième  au 

*f^tchez. 

Les  embouchures  du  Mississipi  avaient  alors  été 
^^^faitement  reconnues,  sondées  et  balisées;  elles 
^'^ient  au  nombre  de  six,  savoir  : 

1  •  La  passe  du  Nord-Est  ou  à  la  loutre  ; 
a-        »       de  l'Est  ; 
a*        »       du  Sud-Est  ; 
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4PIi9l)^â86dtiSu<l; 

5*       »       du  Sud-^Ouest  ; 

«*       *       à  SauTol. 

La  passe  du  Sud^Ëst  était  la  seule  praticab 
les  MtiméUts  tirant  quatorze  pieds  d'eau ,  et 
but  de  la  conserver^  comme  aussi  pour  ràmèlic 
avait  construit  une  jetée  en  pilotis  qui  conte 
chenal  depuis  le  dernier  point  de  la  terre  feri 
qu'à  la  iner.  Sur  le  terrain  artificiel  formé  par 
lotis  y  on  avait  construit  une  batterie  de  police 
passe,  un  poste  militaire,  des  magasins,  un 
drière  et  une  chapelle.  On  y  tenait  habituellem 
garnison  de  cinquante  hommes ,  quelques  pi 
ttatelots.  Ce  poste  portait  le  nom  de  fort  de  la 
construit  d'abord  sur  la  lisière  des  terres,  ^  se] 
mètres  de  la  mer,  il  se  trouve  aujourd'hui,  pa 
progressif  des  attenrissements  du  fleuve,  à  ti 
riamètres. 

L'ingénieur  dé  Paugé  proposa  alors,  pour  a 
1er  la  profondeur  de  cette  passe,  d'en  enferme 
lés  eâut  entre  deux  jetées  construites  avec  les 
dérivé,  sur  utt  développement  de  deux  mille  quat 
mètres  ;  ce  plan ,  qui  certes  aurait  produit  un 
favorable  k  l'état  de  cette  passe ,  n'a  jamais  i 
CUtè.  Il  est  à.  regretter  que  jusqu'ici  on  n'a 
encore  tenté  d'exécuter  des  travaux  de  perl 
nement  pour  assurer  au  majestueux  Missis 
débouché  plus  profond  ;  on  arriverait  par  là,  i 
lement  à  favoriser  le  commerce,  mais  ausi 
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minaer  lôs  cr»ed  du  fleuve  ^  et  pat  conséquent  les 
dégradations  annuelles  qu'elles  occasionnent  aux  ri- 

En  1721,  la  compagnie  des  Indes  adopta  une» 
amrrelle  division  territoriale  pour  l'administration 
de  cette  colonie  ;  neuf  divisions  furent  créées  ^  sa- 
voir : 

!•  De  la  Nouvelle-Orléans  ; 

â'DuBiloxi; 

5'  De  la  Mobile  r 

4"  Des  Âlibamous; 

5*  Des  Natchez  ; 

6*  Des  Yasous  ; 

7'  Des  Natchitoches  ; 

8'  Des  Kensas  ou  Ârkansas  ; 

9»  Des  minois. 

Chacune  de  ces  divisions  ou  quartiers  était  sous  le 
^lîûmandement  direct  d'un  chef  qui  prenait  le  titre 
^6  commandant  général. 

M.  de  Bienville ,  commandant  général  de  la  colonie, 
^tait,  en  outre,  le  commandant  direct  des  quartiers  de  . 
l^Noûvelle-OrléanS;  de  Natchez,  de  Yasous,  des  Nat- 
<^kitoclies  ou  Rivière-Rouge  ;  ses  appointements  étaient 
de  12,000  livres. 

11.  le  Rlond  de  la  Tour,  brigadier  au  corps  du  génie, 

iagénieur  en  chef  de  la  colonie,  et  lieutenant  général 

de  la  proviace ,  résidait  au  Nouvèau-Biloxi ,  dont  il 

atait  le  commandements 

Le  premier  lieutenant  du  roi  avait  un  commande*- 
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ment  composé  du  quartier  des  Arkansas  et  de  < 
des  Illinois. 

Le  second  lieutenant  du  roi  commandait  le  qus 
j^e  la  Mobile  et  celui  des  Âlibamous. 

Dans  la  Louisiane  proprement  dite  ^  il  y  avait 
comptoirs  ^  savoir  : 

Celui  de  la  Nouvelle-Orléans  ; 

Celui  du  Nouveau-Biloxi  ; 

Et  celui  de  la  Mobile. 

Voici  quels  étaient  les  émoluments  du  personn 
la  colonie  : 

Le  gouverneur  général  recevait   1 2,000  liv.p 
Le  lieutenant  gouverneur,  5,000 

Ledirecteur  chef  delà  compagnie,  12,000 
Le  chef  du  bureau  des  comptoirs,  5,900 
Le  garde-magasin ,  1 ,  500 

Le  capitaine  commandant  à  la  Nou- 
velle-Orléans, 1,800 
Le  cap.  command.  au  Missouri,       1,000 
Le  cap.  command.  aux  Illinois,         700 
Le  cap.  command.  au  Biloxi,  700 

Le  siège  administratif  de  la  colonie  resta  au  1 
jusqu'en  1723,  que  M.  de  Bienville  transféra  son 
tier  général  à  la  Nouvelle-Orléans.  Le  Biloxi  coni 
alors  :  V  une  direction;  2<'  des  magasins  ;  5""  le 
ment  du  directeur  ;  ^'^  un  hôpital  ;  5^  le  logemen 
filles  de  l'hôpital  de  la  Salpé  trière  ;  6^*  le  logeme 
la  garnison  et  des  forçats ,  qui  vivaient  dans  la  i 
enceinte. 
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Le  transfert  du  siège  de  la  colonie  à  la  Nouvelle- 
Orléans  imprima  à  cette  ville  un  premier  élan  :  on 
construisit  quelques  nouvelles  maisons. 

On  comptait  alors  dans  cette  colonie  cinq  cents 
ancs  et  quatre  cents  noirs ,  occupés  principalement 
lur  des  indigoteries. 

Sur  la  rive  droite,  on  établit  trois  cents  Allemands, 

*«ste  infortuné  de  plusieurs  mille  qu'on  avait  arrachés 

leur  patrie ,  pour  la  colonisation  sur  le  système  de 

w,  et  venus  à  la  Louisiane  sous  les  ordres  d'un  ca- 

itaine  suédois,  d'Aremberg ,  vétéran  de  Charles  XIL 

Cette  partie  du  fleuve  où  ils  furent  établis  a  pris  le 

mxom  de  la  côte  des  Allemands  ^  qu'elle  a  retenu  de- 

ï^iiis  lors  ;  elle  est  très-riche  et  la  mieux  cultivée. 

On  fit  de  nouvelles  tentatives  pour  occuper  la  baie 
de  Saint-Bernard,  au  Texas  ;  mais  le  nouveau  poste  fut 
attaqué  et  entièrement  détruit  par  les  Indiens  Ca- 
manches. 

Au-dessus  de  la  côte  des  Allemands,  on  forma  une 
colonie  de  huit  cents  Acadiens,  arrivés  à  la  Louisiane 
après  la  paix  d'Utrecht. 

Les  bâtiments  d'Europe,  en  destination  pour  la  co- 
lonie ,  n'entraient  pas  encore  dans  le  fleuve,  quoiqu'on 
ôûeût  déjà  reconnu,  depuis  quelque  temps,  les  passes  ; 
ils  continuaient  de  se  rendre  directement  au  mouil- 
^B  lage  de,  l'île  aux  Vaisseaux.  Par  suite,  le  Biloxi  resta 
\^W  longtemps  encore  le  port  d'entrée  de  la  province. 
^j  En  ^1723,  la  Nouvelle- Orléans  reçut  des  mission- 
naires capucins. 
En  1724,  la  colonie  de  la  Louisiane  se  composait  de 


i 


25«  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE . 

ohté  poster  milîtàîféà,  Savoir  :  dé  laNouyélle-Orléans^ 
de  la  Balize,  de  Biloxi,  de  Ttle  Dauphinô,  de  la  Mo- 
bile,  de  rÂlibamous,  des  Natche^,  des  Natchîtoches , 
dés  Yasous  y  dés  Âckattapas ,  enfin  des  Illinois. 

Les  jésuites  s'établirent  à  la  Louisiane  en  1726,  et 
peu  de  temps  après  ils  furent  accusés  et  convaincus 
de  prévarication  ;  ils  s'occupaient ,  en  effet ,  plus  des 
biens  de  la  terre  que  de  ceux  du  ciel ,  beaucoup  de 
leurs  intérêts  personnels ,  et  fort  peu  de  la  conver- 
sion des  indigènes  et  de  l'éducation  des  colons  ;  enfin 
d'acquérit  de  très-gtandes  richesses,  en  se  livrant  ati 
commerce  avec  les  indigènes. 

Un  couvent  de  religieuses  ursulines  fut  établi  à  la 
Nouvelle-Orléans  en  1727  ;  elles  s'occupèrent  de  la 
création  d'une  école  pour  l'éducation  de  filles  orphe- 
lines, et  de  la  surveillance  de  l'hôpital  militaire  ;  cette 
institution  rendit  dans  ce  pays,  comme  partout  où  elle 
s'est  établie,  de  très-grands  services. 

Les  jésuites ,  qui  jusqu'alors  avaient  pu  s'établir 
librement  dans  cette  colonie,  en  furent  bannis  par  uti 
édit  royal  ;  ils  avaient  alors  gagné  une  si  grande  in- 
fluence sur  le  pays,  qu'on  y  comptait  déjà  onze  Mis- 
siong  réparties  comme  il  suit  : 

^•  A  la  Nouvelle-Orléans ,  où  ils  avaient  une  église  à 
desservir,  avec  quatre  religieux  :  les  pères  Raphaël , 
Théodore,  Hyacinthe  et  Cyrille  ; 

2"  Au  Natchez ,  confiée  au  père  Philibert  ;  il  n'y 
avait  point  d'église  ; 

3**  Au  poste  de  la  Balize,  où  l'église  était  nouvell 
ment  bâtie,  on  était  obligé  de  dire  la  messe  dans  1 
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cuisine  de  la  Mission;  cette  Mission  était  confiée  au 
père  Gaspard; 

4*  A  la  Mobile^  où  il  y  avait  une  petite  église,  un 
presbytère  j  mais  point  d'écoles  ni  de  chantres  gagés  ; 
le  père  Matthieu  en  était  le  titulaire  ; 

5«  Au  poste  des  Apalaches^  dirigée  par  le  père  Ori- 
toirîen; 

G"  Aux  Natchîtociies  ; 
•S**  A  la  côte  des  Allemands ,  sur  le  fleuve  ; 
fi*  Au  poste  des  Tonikas  ; 
9*  A  la  pointe  Coupée,  à  vingt  lieues  au-dessus  des 
To  Jdikas  ; 

lO*  Aux  Chapitoulos ,  ou  Cannes  brûlées  ; 

-44*  Au  Détour  des  Anglais. 

Xa  politique  anglaise ,  qui  a  constamment  eu  pour 

t,  quand  elle  ne  peut  pas  travailler  directement 

.Us  ses  intérêts ,  d'y  arriver  indirectement  par  Tln- 

*^xvention  d'agents  étrangers,  ne  renonça  jamais  à  son 

^^^oyen  inique  d'inquiéter  les  établissements  français 

^^  Amérique  par  des  émissaires  indiens  ;  dès  la  pre- 

origine  de  la  colonie  de  la  Louisiane,  le  gouver- 

mr  anglais  de  la  Caroline  du  Sud  avait  recherché 

^^ne  alliance  avec  une  nation  indienne  redoutable  et 

belliqueuse,  qui  s'étendait  des  eaux  du  Mississipi  à 

^'^elles  de  la  Mobile,  jusque  sur  les  bords  du  golfe.  Au 

X^oyen  de  son  or  et  de  ses  marchandises,  il  s'était 

^endu  la  nation  chicactas  favorable,  et  l'avait  fait 

entrer    dans    ses    vues,   dans   ses   projets  contre. 

\a  colonie  française  du  Mississipi.  Il  la  poussa  à  en- 

ratner  une  nation  amie  des  Français,  les  Natchez, 


252  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

tribu  de  mœurs  douces  et  paisibles,  à  se  révolte^ 
contre  leurs  alliés ,  sur  le  motif  peu  fondé  que  les 
Français  voulaient  s'emparer  des  terres  des  Natchez  et 
chasser  ces  Indiens  de  leur  pays.  Ce  thème  réussit 
parmi  les  Natchez  ;  il  parut  fondé  à  leurs  chefs  ^  qui 
voyaient  avee  peine  les  fermes  des  Français  occuper 
successivement  tous  les  terrains  qu'ils  avaient  depuis 
des  siècles  considérés  comme  leurs  champs. 

Le  fort  Rosalie ,  qu'occupaient  les  Français ,  était 
situé  au-dessus  de  la  rivière  Yasous,  immédiatement 
au-dessus  de  la  rivière  Blanche  ;  il  n'était  séparé  du 
village  des  Natchez  que  par  un  petit  ruisseau  ;  quel- 
ques habitations  éparses ,  où  l'on  cultivait  du  tabac  et 
du  coton  y  se  trouvaient  dans  le  voisinage  et  sous  la 
protection  de  ce  poste. 

Les  Natchez  eurent  recours  à  un  stratagème  insi* 
dieux  pour  se  rendre  maîtres  des  armes  des  Français 
et  pouvoir  les  détruire  sans  crainte  :  ils  prétextent 
une  grande  chasse,  et  se  présentent  quatre  à  la  fois  à 
la  porte  de  chaque  habitation  française,  pour  emprun- 
ter leurs  armes  ;  dès  huit  heures  du  matin ,  le  chef 
des  Natchez ,  accompagné  de  quelques-uns  de  ses 
guerriers ,  se  rendit  au  logement  du  commandant  du 
poste ,  le  capitaine  Ghopart ,  lui  offrit  des  volailles  à 
acheter,  et  les  fit  lâcher  dans  la  maison  de  cet  offi- 
cier ;  celui-ci  voulut  les  chasser  de  son  appartement 
pour  s'en  débarrasser,  et  comme  il  se  baissait  pour  en 
saisir  quelques-unes  et  les  faire  sortir  ainsi^  ce  chef 
*donna  à  ses  gens  le  signal  de  faire  feu  :  l'exécution 
suivit  aussitôt,  et  l'officier  commandant  tomba  sous 
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les  coups  de  ces  barbares.  Ce  premier  meurtre  devint 
le  signal  d'un  massacre  général  des  malheureux  habi- 
tants, qui  dura  jusqu'à  près  de  quatre  heures  du  soir. 
Les  Indiens  emportèrent  à  leur  camp  toutes  les  têtes 
des  Français,  et  se  partagèrent  toutes  leurs  dépouilles 
et  tous  leurs  effets  ;  quelques  enfants  seulement  furent 
épargnés  et  gardés  dans  la  nation ,  ainsi  que  quelques 
femmes  comme  esclaves.  Plus  de  deux  cents  personnes 
perdirent  la  vie  dans  ce  terrible  massacre,  qui  eut  lieu 
le  28  novembre  1729. 

La  nouvelle  de  cette  affreuse  insurrection  des  In- 
diens Natchez  et  de  ses  désastreux  résultats  produisit 
une  grande  consternation  parmi  les  habitants  de  la 
Nouvelle-Orléans  ;  on  fît  marcher  immédiatement  des 
forces  sur  ce  poste,  et  le  28  janvier  1730,  ce  parti, 
sous  les  ordres  du  sieur  des  Chartes,  tomba  à  l'im- 
pro\iste  sur  le  camp  des  Natchez  et  en  tira  une  cruelle 
vengeance  :  cette  tribu  fut  presque  entièrement  dé- 
^^ite  par  ce  coup  de  main,  et  ce  qui  échappa  se  réfu- 
gia chez  la  nation  chikactas,  qui  les  avait  si  inconsi- 
dérément poussés  à  cette  révolte. 

Après  avoir  joui  de  son  privilège  pendant  quatorze 
^ûs ,  la  compagnie  des  Indes  occidentales,  trouvant  que 
l^s  dépenses  qu'entraînait  la  défense  de  cette  colonie 
^ntre  les  agressions  de  ses  ennemis  étaient  plus 
glandes  que  les  revenus  qu'elle  en  tirait,  sollicita,  en 
juillet  1731 ,  de  se  démettre  de  son  administration. 
Cette  rétrocession  du  gouvernement  et  de  la  régie  de 
W  province  de  la  Louisiane,  y  compris  le  pays  des  Illi- 
nois, eut  lieu  le  4*"  juillet;  et  par  une  ordonnance 
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royale  de  la  même  date,  la  colonie  fat  dé 
libre  pour  tous  les  Français  qui  voudraient  yei 

établir* 

On  doit  reconnaître  que  la  compagnie  des  In 
faire  à  la  colonisation,  pendant  la  durée  de  sa 
des  progrès  réeU  ;  les  établissements  avaient  p 
la  stabilité  et  du  développement  ;  la  culture  du 
du  tabac,  de  l'indigo,  du  ris  et  du  maïs  y  avait  < 
troduite  avec  succès;  enfin  la  colonie  comptait 
plus  de  deux  mille  esclaves  occupés  sur  les  p 
tions. 
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CHAPITRE  XVIIl 


1732-4769. 


COLON»  FRANÇAISE  ;  —  LOUISIANE. 


AdmJQjitratioD  du  gouvetneur  Perrier.  -*  II  est  remplacé  par  M.  de  lieo- 
Tille.  —  Guerre  contre  les  Indiens  Chikactas.  —  Défaite  d'ua  parti  conduit 
par  M.  Dartaguette.  —  Mort  de  ce  braye  officier.  —  Nouvel  engageineot 
^▼«c  les  Gliikaetas.  —  Etablissement  du  poste  des  Natehitoches.  —  Profon- 
^^nirs  d'eau  trouvées  sur  les  passes  du  Mississipi.  —  Population  da  la  Loui- 
siane. —  Forces  militaires  qui  s'y  frouvent.  —  Administration  de  M.  dé 
^erlerek.— Introduction  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre  par  M.  Dlibrenil. 

—  M.  de  Kerlerek  déjoue  les  attaques  projetées  par  les  Anglo-Américaint. 

—  Cesaion  de  la  Louisiane  à  la  couronne  d'Espagne.  —  Arrivée  du  goqver^ 

^eur  Uloa.  —  Les  citoyens  refusent  de  se  soumettre  à  la  domination 

®^agnole.  —  Conjuration  pour  en  opérer  l'expulsion.  —  Arrêt  rendu  par 

<e  conseil  supérieur  qui  oblige  le  gouverneur  Uloa  et  les  troupes  espagnoles 

^  sortir  de  la  colonie.  —  Réclamation  des  Louisianais  près  du  gouverne* 

^^eiA  de  France.  —  Oreilly  envoyé  par  la  cour  de  Madrid  pour  prendre 

P^^asession  de  la  Louisiane.  —  Les  Lonisianais  veulent  déclarer  leur  paya 

^^pendaot  et  s'adressent  aux  Anglais  alors  à  Peqsacola  pour  en  obtenir 

^*appni.  __  Arrivée  d'Oreilly  à  la  Nouvelle-Orléans.  —  Il  promet  amnistie 

^  oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  —  mais  fait  exécuter  six  des  principaux 

*oiïjnp^. 

Le  gouverneur  Perrier  commence  l'administration 
^^  la  province  de  la  Louisiane  pour  le  roi  en  1732  ;  il 
Poirte  ses  soins  sur  les  moyens  de  sa  défense  et  fait 
^cliever  le  fort  Condé  de  la  Mobile  qui  reçoit  alors 
^^  garnison  de  soixante  hommes.  Près  de  quinze 
^Ule  Indiens  vivant  dans  le  voisinage  des  eaux  de  la 
'Mala  étaient  tributaires  de  ce  iK)ste. 
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Pendant  quelque  temps  on  conçut  le  projet  de  don- 
ner  au  bourg  de  la  Mobile,  qui  s'était  élevé  sous  la 
protection  du  forl  Gondé,  une  enceinte  continue,  bas- 
tionnée  et  régulière  ;  mais  les  dépenses  qu'exigeait 
ce  plan  en  firent  négliger  l'exécution.  Le  bourg  s'accru 
suivant  le  caprice  des  propriétaires  qui  venaient  s'; 
établir;  néanmoins  il  ne  fut  jamais  très-considérable 
M.  Perrier  fît  relever  le  fort  des  Natchez,  dont  la  posi 
tion  sur  le  fleuve  était  importante  pour  maintenir  d 
ce  côté  les  Indiens  en  respect  ;  il  fit  également  élevé 
un  fort  à  l'embouchure  de  la  rivière  Saint-Françoi 
dans  le  Mississipi ,  et  un  autre  fort,  appelé  de  TAs 
somption,  sur  la  rivière  Margot  {Woolf  R.)^  au-dessou 
du  coteau  des  Chikactas  {Chickasaw  bluff).  Enfin,  1 
fort  des  Tombecbee ,  à  cent  soixante  lieues  de  la  Me 
bile  dans  l'intérieur,  vit  sa  garnison  augmentée. 

En  1732  on  construisit  un  magasina  poudre  dans  1 
Nouvelle-Orléans  même ,  et  un  corps  de  caserne  pou 
y  loger  trois  cents  hommes. 

M.  de  Verges,  ingénieur  de  la  province,  propos 
alors  de  faire  entrer  les  vaisseaux  tirant  dix-huit  pied 
d'eau  sur  la  barre  du  Mississipi,  sans  occasionner  d 
grandes  dépenses ,  au  moyen  d'espèces  de  chameau 
qui  devaient  rester  au  poste  de  la  Balize. 

En  1735,  M.  de  Bienville  succède  à  M.  Perrîi 
comme  gouverneur  de  la  province.  Ce  chef  habîl 
avait  une  connaissance  intime  du  pays  et  avait  coik 
plétement  identifié  sa  fortune  avec  le  succès  de  la  oc 
Ionisation  de  la  Louisiane.  Il  connaissait  surtout  le  o 
ractère  des  indigènes,  les  avantages  et  les  inconT^ 
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iilents  attachés  à  leur  voisinage  des  élablissemenls 
trançais.  Une  des  premières  démarches  du  gouver- 
neur de  Bienville,  afin  de  réduire  la  nation  Ghikactas 
vendue  aux  Anglo- Américains,  fut  d'exiger  de  ces  In- 
diens qu'ils  eussent  à  livrer  aux  Français  ceux  des 
Natchez  auxquels  ils  avaient  donné  asile  lors  de  la 
reprise  du  fort  Rosalie  par  les  troupes  de  la  province. 
La  réponse  des  Indiens  fut  celle  de  l'indignation  et  du 
courage. 

Alors  M.  de  Bienville  leur  déclara  la  guerre,  et  pour 
faire  face  aux  nouvelles  dépenses  qu'occasionnèrent 
les  dispositions  à  prendre,  il  fut  obligé  d'avoir  re- 
cours  à  la  création  d'un  papier  monnaie  qui  eût  cours 
dans  la  colonie. 

Il  commença  par  soulever  contre  les  Ghikactas  les 
tribus  voisines  alliées  des  Français;  sur  ces  entre- 
faîtes, quelques  chefs  de  cette  nation  cherchèrent  à 
s'approcher  du  gouverneur  et  sollicitèrent  la  paix,  du 
moins  en  apparence  ;  mais  dans  le  même  temps  des 
partis  des  leurs  tombèrent  à  l'improviste  sur  un  poste 
français,  tuèrent  huit  soldats  et  emmenèrent  l'officier 
à  leur  camp. 

M.  de  Bienville  comprit  alors  qu'avec  ces  sortes 
d'ennemis  il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  d'agir,  celui 
i^  la  force,  et  il  projeta  aussitôt  une  expédition  se- 
lieuse  sur  leurs  terres  ;  il  s'y  prépara  pour  le  prin- 
temps de  ^  736  ;  il  envoya  Tordre  à  M.  d'Artaguette, 
commandant  du  poste  des  Illinois,  de  marcher  avec 
ses  forces  sur  le  pays  des  Ghikactas,  et  de  se  trouver 
en  mars  sur  les  eaux  de  la  rivière  de  Tombeckbee  vers 
1.  W 
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un  point  OÙ  a  été  fondée  depuis^  par  les  Américains,  la 
petite  ville  appelée  Cotton-Ginr-Pori^  à  la  tête  de  la  navi- 
gation de  cette  rivière ,  et  où  il  devait  se  rendre  lui- 
même  avec  des  troupes  du  poste  de  la  Mobile.  N'ayant 
pu  être  prêt  pour  cette  époque,  il  dépécha  un  nou- 
veau messager  à  M.  d'Artaguette  pour  le  prévenir  de 
ce  retard;  malheureusement,  ce  dernier  était  déjà  en 
marche  et  ne  put  être  rencontré  par  ce  courrier.  D'Ar- 
taguette  continua  donc  sa  marche  à  la  tête  de  quel- 
ques braves  Français  et  d'un  parti  de  guerriers  Illi- 
nois et  Miamis  alliés,  et  fut  fort  surpris  de  ne  poiat 
trouver  M.  de  Bienville  au  rendez-vous,  et  encore 
plus  de  ne  point  recevoir  de  ses  nouvelles  ;  néanmoins, 
comme  il  avait  pénétré  hardiment  dans  le  pays  des 
Chikactas,  et  qu'il  se  trouvait  déjà  en  vue  de  leurs 
villages,  il  n'hésita  pas,  dans  cette  alternative,  à  les 
attaquer  immédiatement.  Mais  à  peine  avait-il  com- 
mencé son  mouvement,  qu'il  se  vit  cerné  par  quatre 
ou  cinq  cents  Indiens  ennemis  dirigés  par  des  Améri- 
cains et  qui  fondirent  avec  une  si  grande  intrépidité 
sur  leurs  assaillants,  qu'ils  produisirent  une  espèce 
de  panique  parmi  les  Illinois  et  les  Miamis.  D'Arta- 
guette,  se  voyant  ainsi  abandonné  de  ses  guerriers  in- 
diens qui  composaient  la  forte  partie  de  ses  forces, 
résolut  aussitôt  de  se  replier  sur  la  position  où  il  avait 
laissé  ses  bagages  à  la  garde  de  quelques-uns  de  ses 
gens.  Mais  les  Chikactas  mirent  une  telle  activité  à  leur 
poursuite,  que,  malgré  la  fermeté  et  le  courageux  dé- 
vouement de  tous  les  officiers,  soldats  et  habitants  qui 
l'avaient  accompagné  dans  cette  malencontreuse  expé- 
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dîtîon,  et  qui  firent  tous  leur  devoir  à  Tenvi  les  uns  des 
autres,  ils  furent  entièrement  défaits  par  leurs  enne- 
naîs,  de  beaucoup  supérieurs  en  nombre.  D'Artaguette 
était  cependant  parvenu  une  dernière  fois  à  contenir 
Isi  furie  de  ses  assaillants,  et  résistait  à  leur  nombre 
^vec  trente-huit  Iroquois,  vingt  huit  Arkansas  et  cinq 
P'rançais,  qui  combattaient  encore  vaillamment  pour 
cléfendre  leur  drapeau,  lorsque,  déjà  blessés  de  plu- 
sieurs flèches  et  coups  de  feu,  cet  héroïque  officier  et 
l^s  braves  qui  le  couvraient  de  leuts  corps  succombè- 
l'^nt.  Un  seul  officier  et  un  jésuite  furent  faits  prison- 
ï^iers  par  les  Chikactas. 

D'Artaguette  avait  amené  avec  lui  cinquante  Fran- 
çais Canadiens,  et  mille  Indiens  de  diverses  tribus  ;  il 
était  accompagné  par  le  père  Senet,  qui  fut  fait  prison- 
nier et  brûlé,  ainsi  que  le  brave  de  Vincennes ,  dont 
iixxe  ville  de  llUinois  s'est  chargée  de  transmettre  le 
^oiia  à  la  postérité. 

Cette  désastreuse  défaite  eut  lieu  le  dimanche  des 
^^vneaux. 

Les  Chikactas,  ayant  pris  tout  le  bagage,  apprirent 
P^ï  la  lettre  du  gouverneur  de  Bienville  au  comman- 
*^xit  d'Artaguette,  sa  prochaine  arrivée  pour  les  atta- 
î^er  ;  ils  en  profitèrent  pour  se  mettre  sur  leur  garde 
^t  fe^îre  leurs  préparatifs  de  défense. 

I-ia  colonie  de  la  Louisiane  perdit  dans  cette  affaire 
^^  de  ses  officiers  les  plus  distingués ,  l'infortuné  et 
^^ve  major  d'Artaguette,  et  M.  de  Saint- Ange,  égale- 
^^ixt  regretté  pour  son  zèle  et  son  courage. 

^  •  de  Noyan,  neveu  de  M.  de  Bienville ,  fut  blessé 
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dans  cette  entreprise ,  qui  se  termina  sans  suco 
paralysa  les  mouvements  ultérieurs  dans  cette  coi 
où  les  Anglo-Américains,  qui  avaient  suscité 
guerre  et  avaient  dirigé  les  Indiens  amenés  en  deî 
main,  prirent  un  ascendant  qui  ne  fit  que  s'accr 
d'année  en  année,  au  détriment  de  l'influence  ei 
établissements  des  Français. 

En  1737,  on  fonda  un  hôpital  à  la  Nouvelle 
léans. 

Les  Anglo-Américains  continuèrent  à  soulevé 
nations  indigènes  voisines  des  Français,  et  celles  n 
qui  leur  étaient  alliées ,  et  de  les  porter  à  attaqu 
colonie.  Déjà  ils  avaient  gagné  à  leurs  intérêts  le 
lier  rouge^  chef  des  Chikactas  ;  ils  s'efforcèrent  de 
doyer  un  chef  Chactas,  appelé  Bas  rouge,  Néanmoî 
majorité  des  Chactas  resta  fidèle  aux  Français  :  c' 
une  nation  puissante ,  répartie  sur  plus  de  cinqu 
lieues ,  divisée  en  cinquante  villages ,  sous  cinqu 
chefs ,  et  pouvant  mettre  sous  les  armes  quatre  i 
guerriers,  dont  les  chefs  supérieurs  étaient  Stiscol 
(  Bois  bleu  ),  et  You-lak-ti-ma-ta-ha,  le  plus  gran 
sa  race. 

En  1739,  un  édit  royal  rendit  les  ports  de  la  1 
siane  et  des  Antilles  libres.      • 

En  1740,  le  gouverneur  de  la  Louisiane,  ayant 
des  ^secours  du  Canada ,  tenta  de  nouveau  la  for 
contre  le  pôrti  anglais  et  la  nation  Chikactas ,  mai 
fut  pas  plus  heureux  que  les  fois  précédentes.  Ei 
lorsque  des  circonstances  favorables  amenèrent 
réconciliation  avec  les  Indiens ,  un  traité  de  paix 
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corkclu  par  M.  dé  Bienville.  Depuis  cette  époque,  la 
tî'siiiquillité  de  la  colonie  ne  fut  plus  troublée  parles 
IixcJiens.  La  guerre  qu'on  avait  soutenue  contre  eux 
avait  coûté  à  la  France  plus  d'un  million  de  livres  dans 
^^s  deux  expéditions. 

En  1743,  rétablissement  du  poste  des  Natchitoches 

s\irla  Rivière  Rouge,  à  cent  trente-deux  lieues  de  la 

Nouvelle-Orléans  et  à  soixante-douze  lieues  au-dessus 

^e  l'embouchure  de  cette  rivière,  prend  du  développe- 

ïnent,  de  nouveaux  émigrants  s'y  rendent. 

En  A  747,  la  passe  principale  des  bouches  du  Missis- 
sipi,  sur  laquelle  était  établi  le  poste  de  la  Balize,  et 
cjui  n'avait  pas  changé  pendant  vingt-huit  ans,  se 
<îombla;  on  n'y  trouve  plus  que  sept  et  huit  pieds 
<l'eauï  mais,  d'un  autre  côté,  la  passe  de  l'est  s'appro- 
fondit :  on  y  trouvait  alors  dix-sept  pieds  d'eau;  une 
frégate  française,  le  Chameau ,  traversa  cette  passe  sans 
difficulté. 

Lorsque  les  vents  étaient  du  large ,  on  avait  alors 
des  marées  qui  s'élevaient  quelquefois  à  trois  pieds 
Cfuatre  pouces  au  bas  du  fleuve.  L'accroissement  et 
l^élévation  graduelle  des  terres  aux  environs  des  bou- 
ches  du  fleuve  eurent  pour  effet  d'augmenter  l'effet  des 
ïtiarées  par  certains  vents.  Cette  remarque  fut  faite 
Par  M.  Duverger,  qui  a  suivi  avec  soin  des  observa- 
Mons  sur  le  mouvement  des  eaux  à  la  Balize. 

En  1750,  la  population  de  la  Louisiane  s'élevait  à 
environ  cinq  mille  blancs  et  deux  mille  cinq  cents 
rioîrs  esclaves;  les  forces  militaires  de  la  colonie,  à 
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deux  mille  hommes,  dont  cent  cinquante  Suisses,  ré- 
partis comme  il  suit  : 

1,000  hommes  de  garnison  à  la  Nouvelle-Orléans. 
500      »  »        à  la  Mobile. 


300 

)> 

)) 

aux  Arkansas. 

50 

y> 

ï) 

au  Natchez. 

50 

» 

» 

aux  Natchitoches. 

50 

» 

y> 

à  la  Pointe  coupée. 

50 

» 

» 

à  la  Côte  des  Allemands 

Ainsi  la  Louisiane,  après  plus  d'un  demi-siècle, 
n'était  encore  qu'une  colonie  sans  nom,  sans  produits, 
sans  industrie ,  sans  habitants,  et  exposée  aux  insultes 
et  aux  déprédations  des  Indiens. 

En  1751 ,  M.  de  Kerlereck  fut  nommé  gouverneur 
général  ;  il  favorisa  le  commerce  des  interlopes  an- 
glais, ce  qui  occasionna  des  troubles  et  des  discordes. 
La  colonie  eut  également  à  regretter  à  cette  époque  de 
voir  de  graves  conflits  naître  entre  le  chef  de  la  colonie 
et  le  commissaire  ordonnateur  de  Rochemer,  qui  avait 
remplacé  M.  Dabbadie. 

Cependant,  vers  ces  temps,  les  habitants  commen- 
cèrent à  comprendre  la  nécessité  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  l'agriculture,  seule  ressource  de  ces  riches 
contrées.  On  songea  à  l'introduction  de  la  canne  à  su- 
cre ;  dès  174-2,  des  jésuites  avaient  réussi  à  en  garder 
des  tiges  qui  provenaient  de  Saint-Domingue.  On  se 
livra  à  divers  essais  de  culture ,  mais  en  petit  ;  lors- 
qu'enfin  M.  Dubreuil,  un  des  plus  riches  habitants 
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de  la  colonie,  comme  aussi  un  des  plus  zélés  pour  tout 
ce  qui  pouvait  accroître  sa  prospérité,  entreprit  cette 
culture  en  grand.  Il  augmenta  ses  plans,  fit  venir  des 
cannes  de  Saint-Domingue,  et  réussit  en  1757  et  58  à 
faire  du  sucre  brut  et  du  sucre  terré  d'une  excel- 
lente qualité,  et  dont  il  adressa  au  ministre  en  France 
différents  échantillons. 

La  mort  de  ce  zélé  colon  suspendit  pour  un  temps 
la  marche  de  ces  essais  et  le  développement  de  cette 
ïxouvelle  ressource  dans  la  colonie;  lorsqu  enfin  M.  de 
Alazan,  ancien  officier  retraité,  et  l'un  des  plus  riches 
l^abitants  de  cette  colonie,  entreprit  de  suivre  les  es- 
sais de  M.  Dubreuil ,  les  développa  sur  une  grande 
échelle ,  et  réussit  à  obtenir  des  cannes  très-mûres , 
<lu*il  roula  sur  sa  propre  habitation,  et  parvint  à  pro- 
duire dii  sucre  d'un  fort  beau  grain,  et  dont  la  quan- 
tité et  la  qualité  ne  le  cédèrent  en  rien  aux  produits 
des  cannes  de  Saint-Domingue  ou  de  la  Martinique. 

En  1760,  M.  de  Kerlereck  réussit  à  déjouer  les  pro- 
J^ts  des  Anglo-Américains,  qui,  dans  le  but  d'attaquer 
ïa  colonie ,  étaient  parvenus  à  détacher  une  partie  de 
1^  nation  Chactas  des  intérêts  des  Français ,  et,  par 
^^ite  fait  construire  une  enceinte  continue,  composée 
d'une  palissade  crénelée,  d'un  fossé,  et  flanquée  de 
^îïxq  redoutes ,  qui  mettent  la  Nouvelle-Orléans  com- 
plètement à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Les  citoyens  fu- 
^^nt  alors  organisés  en  corps  de  milice  dont  les  chefs 
îvirent  pris  parmi  les  anciens  officiers  retraités  ;  de  ce 
ï^ombre  étaient  MM.  Darunsberg ,  Favrost ,  Pontalba, 
^B  chevalier,  Maccarty,  de  Mazan,  Leblanc,  Olivier, 
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Duvergé  père  et  fils,  Bienvenu,  aide-major  des  milices: 
Beauré,  Lavergne  et  Trudeau. 

L'administration  de  M.  de  Kerlereck  avait  été  heu- 
reuse pour  la  Louisiane ,  qui  commençait  à  sortir  ur 
peu  de  son  état  de  léthargie ,  lorsque,  à  la  suite  de  h 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  une  paix  hon. 
teuse  fut  achetée  par  la  cession  de  nos  .possessions  di 
Canada  à  la  couronne  d'Angleterre.  Cependant  cetL 
paix  même  pouvait  devenir  avantageuse  pour  la  coloni 
de  la  Louisiane,  qu'elle  reconnaissait  ;  les  Louisianai 
crurent  à  de  meilleurs  temps  pour  l'avenir,  et  que  leu 
commerce  de  pelleterie  allait  s'accroître  d'une  parti 
de  celui  qui  s'écoulait  autrefois  par  le  Canada.  En  effet 
le  commerce  avec  les  îles  françaises  reprit  quelqix 
activité  après  la  paix  de  1763  ;  les  rapports  avec  1 
Mexique,  interrompus  par  la  guerre,  étaient  rouverts 
les  bâtiments  de  France  visitaient  plus  fréquemmen 
les  bords  du  Mississipi  ;  des  émigrants  du  Canada  arrî 
valent  en  foule  accroître  les  ressources  et  les  force 
productives  de  la  colonie.  L'avenir  semblait  enfL 
s'ouvrir  plus  riant,  plus  prospère,  quand  le  gouverne 
ment  français  fit  annoncer  officiellement  aux  Louisis 
nais,  le  21  avril  4764,  par  l'intermédiaire  de  M.  DaH 
badie ,  directeur  général  et  commandant  dans  cet 
province ,  que ,  par  une  convention  secrète  du  3  n. 
vembre  1762,  Louis  XV  avait  cédé  à  la  couronne  d'E 
pagne  la  Nouvelle-Orléans  et  tout  le  pays  qui  s'étei:: 
sur  la  rive  droite  du  Mississipi. 

Ainsi  la  France  résignait  en  un  jour  l'œuvre  de  pr" 
d'un  siècle,  et  qui  avait  coûté  tant  de  peines,  tant  ^ 
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sang  généreux  et  tant  d'argent  à  créer  :  elle  renonçait 
à  ses  droits  ,  et  déshéritait  pour  l'avenir  ses  enfants 
d'un  refuge ,  d'un  lieu  de  repos  dans  le  nouveau 
monde  !  Étrange  fatalité  qui  toujours  dirigea  les  ac- 
tions des  gouvernements  contre  les  intérêts  des  gou- 
vernés ! 

Le  récit  de  la  colonisation  française  dans  la  pro- 
vince de  la  Louisiane  finirait  de  fait  avec  la  cession  de 
celte  colonie  à  la  couronne  d'Espagne,  et  l'intérêt  qui 
s'y  rattache  cesserait,  du  moins  sous  le  point  de  vue 
ttançais,  si  à  cette  époque  de  l'histoire  les  atroces 
vengeances  dont  les  autorités  espagnoles  punirent  le 
généreux  dévouement  de  nos  infortunés  compatriotes 
après  la  prise  de  possession  ne  nous  imposaient  le  pé- 
nible devoir  de  les  inscrire  et  de  les  rattacher  aux 
faits  importants  de  la  colonie  française  de  la  Loui- 
siane. 

Les  colons  de  la  Louisiane  avaient  la  plus  grande 
aversion  pour  la  domination  espagnole  :  cette  disposi- 
tion des  habitants,  bien  connue  de  la  mère  patrie,  ne 
fit  rien  changer  aux  arrangements  arrêtés  entre  les 
deux  cours  de  Madrid  et  de  Versailles,  et,  le  5  mars 
1766,  M.  d'Uloa  arriva  dans  la  colonie  avec  quatre- 
vingts  hommes  de  troupes;  mais  il  ne  prit  pas  posses- 
sion immédiate  du  pays  au  nom  de  son  maître.  La  co- 
lonie continua  à  être  administrée  au  nom  du  roi  de 
France  sous  M.  Aubry  ;  seulement  il  demanda  à  ce  der- 
nier la  permission  d'établir  quelques  postes  sur  le 
fleuve  ;  celte  oi)ération  fui  exécutée,  et  depuis  l'em- 
bouchure du  fleuve  jusqu'aux  Illinois,  on  vit  les  trois 
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pavillons  de  France,  d'Espagne  et  d'Angleterre  flotte: 
sur  le  Mississipi  :  tout  était  alors  fort  tranquille. 

Cependant  depuis  cette  époque  les  dépenses  gou 
vernementales  et  administratives  de  la  Louisiane  fu- 
rent à  la  charge  du  roi  d'Espagne,  et  aucun  vaisseai 
ne  pouvait  arriver  de  France  sans  être  muni  d'ui 
passe-port  espagnol. 

M.  d'Uloa  n'attendait  plus  que  l'arrivée  des  forces 
nécessaires  pour  prendre  ostensiblement  possessioB 
de  la  colonie,  lorsque  se  déclara  la  révolte  qpii  eul 
lieu  le  29  octobre  1768. 

Les  habitants  ne  pouvaient  croire  que  l'Espagne 
voulût  réaliser  cette  prise  de  possession  à  cause  du 
peu  d'avantages  qui  devaient  résulter  pour  son  gou- 
vernement; ils  crurent  plutôt  que  M.  d'Uloa  et  ses 
officiers  étaient  des  agents  envoyés  pour  reconnaître 
les  ressources  du  pays;  or,  comme  ils  paraissaient 
peu  satisfaits,  ils  en  conclurent  que  leurs  rapports  à 
leur  gouvernement  devaient  être  peu  favorables. 

Telle  était  la  disposition  d'esprit  dans  laquelle  se 
trouvait  la  colonie,  lorsque  le  roi  d'Espagne  rendit  une 
loi  qui  défendit  aux  Louisianais  toute  liaison  de  com- 
merce avec  les  marchés  qui  avaient  servi  jusqu'alors 
au  débouché  de  leurs  produits.  Au  lieu  de  chercher  à 
calmer  les  esprits  et  à  les  ramener  aux  vues  du  gou- 
vernement espagnol,  le  commandant  d'Uloa  montra 
une  hauteur  intolérable,  fit  peser  d'odieux  monopoles 
sur  les  habitants,  et  fit  des  actes  répétés  d'arbitraire 
qui  excitèrent  la  haine  des  habitants. 

Les  Louisianais  furent  poussés  au  désespoir;  ils 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  267 

ne  purent  se  réconcilier  à  l'idée  de  passer  sous  les 
lois  d'étrangers ,  et  demandèrent  au  conseil  de  leur 
colonie,  de  faire  connaître  au  gouvernement  espagnol 
qu'il  eût  à  se  retirer. 

Cet  arrêt  fut  rendu  le  28  octobre  1768,  et  force  fut 
à  M.  d'Uloa  de  s'y  conformer  malgré  les  représenta- 
tions de  M.  Aubry  au  conseil  général  et  aux  princi- 
imux  chefs  de  ce  mouvement. 

Cette  manifestation  de  loyauté  des  Louisianaîs  en- 
vers le  gouvernement  de  leur  mère  patrie  qui  les 
^abandonnait  et  de  haine  pour  celui  de  l'Espagne,  fut 
ocnduite  avec  sagesse  et  avec  tout  le  dehors  de  la  lé- 
galité voulue  ;  aucun  acte  de  violence  n'eut  lieu. 

Ils  envoyèrent  des  députés  auprès  du  gouvernement 
^€  France;  mais  ils  n'arrivèrent  que  six  semaines 
^iprès  le  gouverneur  d'Uloa.  Le  public  eut  de  la  sym- 
pîithie  pour  le  mouvement  des  Louisianais  ;  les  minis- 
tï'es  n'eurent  que  du  mécontentement  à  manifester  ! 
H.ien  ne  put  être  changé  de  l'arrêt  porté  contre  cette 
Pauvre  colonie.  Le  gouvernement  espagnol  donna  des 
^ïdres  au  général  O'Reilly,  Irlandais  de  naissance,  et 
^^  service  d'Espagne,  de  partir  pour  l'île  de  Cuba, 
^'y  prendre  trois  mille  hommes  de  troupes  réglées  et 
^^  se  rendre  à  la  Louisiane,  où  il  arriva  sur  une  fré- 
8^te,  avec  vingt -trois  vaisseaux  de  transport,  le 
*2  août  1769. 

Ijes  Louisianais,  à  la  nouvelle  de  l'approche  des 
^pagnols,  furent  dans  une  exaltation  difficile  à  dé- 
^rtre  :  ils  voulaient  s'opposer  à  leur  débarquement, 
*^^ler  leurs  vaisseaux,  déclarer  la  république  et  se 
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mettre  sous  la  protection  de  l'Angleterre;  MM.  c 
Bienville  et  Mazan  avaient  fait  des  démarches  près  d^ 
autorités  anglaises  à  Pensacola,  alors  maîtres  de  c 
poste,  pour  s'assurer  de  leur  disposition  à  cet  égare 
mais  en  avaient  été  peu  favorablement  accueillie 
Du  reste,  il  est  prouvé  d'une  manière  authentiqui 
par  les  pièces  à  l'appui  du  procès  criminel  fait  à  ceti 
époque,  par  les  mémoires  publiés  alors  et  par  lapt 
blication  d'un  pamphlet  sous  le  titre  de  Réflexions  <fn 
citoyen^  que  les  principaux  chefs  du  conseil  supériei 
de  la  Louisiane  et  une  grande  partie  des  notables  c 
cette  colonie  avaient  eu  la  pensée  d'ériger  leur  psi; 
en  république  (1);  que  cette  hardie  entreprise  avait  6 
tramée  en  silence  par  l'intermédiaire  du  commissai. 
ordonnateur  Foucault  dans  l'habitation  de  madac 
veuve  Pradel,  où  se  rendaient  chaque  soir  les  consp 
rateurs;  que  ce  fut  par  cette  habitation  que  M.  ^ 
Noyan  et  M.  de  Mazan  s'étaient  rendus  près  des  aut 
rites  anglaises  alors  à  Pensacola,  voulant  s'assurer  ^ 
leur  reconnaissance  dans  l'important  acte  de  décl 
ration  d'indépendance  qu'ils  voulaient  proclames 
Ainsi  il  a  dépendu  peut-être  de  circonstances  trfe 
minimes  que  la  Nouvelle-Orléans  n'ait  enlevé  à  Bostc 
l'honneur  d'être  le  berceau  de  la  liberté  américaini 
Les  esprits  étaient  dans  ces  dispositions,  lorsque 
général  O'Reilly  émit  une  proclamation  dans  laque] 
il  donnait  aux  habitants  des  promesses  de  paix  et  c 

(1)  Le  capitaine  Au!>ry,  après  la  piise  de  possession  définitive  par  O'Reif 
sVmbsrqna  pour  la  France,  et  périt  sur  la  côte  où  vint  se  briser  le  yalNes> 
qui  le  portait.  « 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  269 

tranquillité.  Le  commandant  français  Aubry  (1),  suc- 
cesseur de  M.  Dabbadie,  mort  malheureux  à  la  Nou- 
velle-Orléans, qui  joua  dans  toute  cette  affaire  un 
Tôle  si  peu  digne  de  la  loyauté  française  et  d'un  an- 
cien défenseur  du  fort  Duquesne,  intervint  de  son 
cftté,  fit  des  protestations,  et  les  habitans  permirent 
enfin  rentrée  des  bâtimens  espagnols  et  des  troupes 
à  la  Nouvelle-Orléans. 

Mais  la  vengeance  espagnole  avait  à  s'exercer,  et  le 
.  sang  français  devait  le  premier  couler  pour  la  liberté 
sur  le  sol  américain,  en  pieuse  offrande,  comme  pré- 
nùces  d'un  tribut  plus  grand  encore  que  devaient 
Itti  payer  quelques  années  plus  tard  nos  compatriotes 
dliés  de  l'immortel  Washington. 

Le  jour  même  de  la  réception  d'O'Reilly,  après  un 
Aner  auquel  avaient  été  invités  les  chefs  militaires  et 
les  notables  de  la  Louisiane,  douze  d'entre  eux  furent 
î^êlés,  jugés  aussitôt  et  exécutés!  Cinq  de  ces  hom- 
Dttes  généreux  payèrent  de  leur  tête  leur  religieux 
dévouement  à  la  liberté  et  à  leur  patrie  :  ce  furent 
Mm.  Nicolas  Chovin  de  la  Fresnière,  procureur  du  roi 
(ce  patriote  ne  voulut  jamais  consentir  à  proférer  une 
seule  parole  pour  sa  défense  :  sa  cause  était  trop 
sainte  et  ses  juges  des  ennemis  trop  vils);  Jean-Bap- 
tiste de  Noyan,  capitaine  de  cavalerie  réformé;  Pierre 
^rresc,  négociant;  Pierre  Marquis,  ancien  officier 
suisse;  Joseph  Milhet,  négociant;  M.  Villeré  périt  de 
s^s  blessures  avant  le  jugement. 

H)  Extrait  des  pièces  ofOcielies  aux  ::>icbives  de  h  mariue. 
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MM.  Joseph  Petet,  négociant;  Balthasar  Mazan^  Ju- 
lien-Jérôme Domet,  avocat;  Jean  Milhet,  négociant; 
Pierre  Poupet,  négociant,  et  Pierre  Hardi  de  Bois- 
blanc,  conseiller,  allèrent  languir  dans  les  cachots  de 
la  Havane. 

M.  Foucault  fut  le  seul  des  accusés  qui  obtint  ai 
passer  en  France  pour  y  être  jugé  par  son  gouverne- 
ment. 

Cette  horrible  tragédie,  ordonnée  par  le  ministre 
espagnol,  ne  trouva  aucun  sentiment  d'indignation 
dans  le  ministère  français  ;  mais  la  France  ne  Toubliefa 
jamais,  pas  plus  que  les  preuves  nouvelles  d'attache- 
ment que  les  habitants  de  la  Louisiane  lui  ont  don- 
nées ! 
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CHAPITRE  XIX- 


4512-1819. 


COLONIB  BSPiGFlOLB  ;  ~  LOUISIÀNB,  PLORIDB. 

"^•HiYertedc  la  Floride,  —  son  établissement.  —  Fondation  de  Sainte-An- 
gQttine.  —  Baie  de  Saint-Joseph.  —  Saint-Mark.  —  Pensacola.  —  Gondnite 
^s  Espagnols  à  l'égard  des  indigènes. —  Occupation  de  la  Floride  occi- 
^tale  par  les  Anglais.  —  La  Louisiane  est  cédée  à  l'Espagne.  —  Les  An- 
Rltia  chassés  de  leurs  postes  daas  la  Floride  occidentale.  —  Situation  de  la 
^Ooie  à  cette  époqae.  —  Forme  do  gouvernoment  et  de  l'administration. 
""  Nouveau  traité  de  délimitation  entre  les  États-Unis  et  les  Espagnols.  — 
^  Américains  obtiennent  la  libre  navigation  du  fleuve  et  le  droit  d'entre- 
f^^^ser  à  la  NouvelleOr:éans.  —  Difficultés  qui  s'élè?eat  au  sujet  de  l'exécu- 
^OQ  de  ce  traité.  —  La  Louisiane  est  rétrocédée  à  la  France,  —  et  vendue 
^^qae  temps  après  par  la  république  française  aux  États-Unis.  —  Im- 
portance de  cette  acquisition  pour  les  Américains.  — -  L'Espagne  conserve 
^QC(^e  quelques  années  la  possession  de  la  Floride  orientale.  —  Cession 
^^Qitive  de  toute  la  Flpride  aux  États-Unis.  —  Avantages  politiques  qui  en 
'^^tent  pour  l'union  américaine. 


La  découverte  de  la  Floride  par  les  Espagnols  re- 
fonte à  1512,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  au  cha- 
pitre I''  de  ce  livre  ;  elle  est,  par  conséquent,  anté- 
^^ure  à  celle  d'aucun  autre  point  du  continent  :  son, 
établissement  a  également  précédé  celui  des  colonies 
^lûéricaines  du  Nord. 

Suivant  les  mémoires  du  temps,  il  paraîtrait  que 
cette  contrée,  lors  de  l'arrivée  des  Européens,  était 
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aussi  peuplée  que  le  Pérou  ou  le  Mexique;  elle 

alors  jugée  très-favorable  à  la  colonisa tio»  par  les  JtL— ^( 

ropéens  :  la  terre  élait  parsemée  de  fleurs,  et  le  <3^^' 

mat  était  admirable.   Ces  avantages  sont  réels,    ^^'^ 

n'ont  pas  changé  :  aucune  partie  du  territoire  d    ^^^ 

États-Unis  n'offre  les  mêmes  circonstances  favoraW^^^^^ 

à  l'homme  ;  mais  le  sol  n'est  pas  à  beaucoup  près  aus.    ^^ 

généreux  que  semblerait  l'indiquer  la  spontanéité 

ces  fleurs  si  séduisantes  aux  yeux,  dont  la  végétation 

et  l'épanouissement  sont  plutôt  dus  à  l'heureuse  te 

pérature  d'un  climat  uniformément  chaud  qu'à  1 

vigueur  d'un  sol  composé  en  grande  mesure  de  sabl 

Mais  les  avantages  réels  que  la  Floride  pouvait  pré 

senter  aux  Espagnols  n'étaient  pas  ce  qui  les.  avar 

conduits  à  en  faire  la  découverte  ;  et  comme  leur  so 

insatiable  de  l'or  et  l'espérance  de  trouver  des  trésow 

enfouis  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  des  fontaines  qi^ 

leur  donnassent  une  jeunesse  éternelle,  étaient  d^  J 

çues,  ils  se  bornèrent  à  établir  militairement  quelque  -^ 

points  sur  le  littoral  d'où,  ils  pouvaient  facilemec  ^ 

entretenir  des  rapports  avec  les  indigènes  de  l'inl 

rieur  et  avec  leur  principal  comptoir  sur  le  golfe, 

port  de  la  Havane. 

C'est  ainsi  qu'ils  fondèrent  dès  1565  Sainte- Augu 
tine  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  Saint-Joseph 
Saint-Mark  sur  le  golfe,  et  en  1696  Pensacola,  égaL^'' 
ment  sur  le  golfe.  Aucun  de  ces  postes  ne  prit 
grand  développement  ;  leur  existence  reposait  enti 
rement  sur  les  besoins  et  les  dépenses  des  garniso: 
ou  des  agents  du  gouvernement  dont  ils  se  comp 
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saient  en  grande  partie.  Sainte-Augustine,  qui  parait 
avoir  élé  le  plus  considérable^  n'a  jamais  eu  dans  au- 
cun temps  plus  de  quinze  cents  à  dix-huit  cents  ha* 
bitantSy  malgré  son  admirable  situation  au  milieu  de 
plantations  d'orangers,  au  fond  d'une  charmante  baie 
à  proximité  d'une  rivière  fécondante,  la  Saint-Jean^ 
et  sous  un  climat  des  plus  tempérés  et  des  plus  salu- 
bres.  Cette  petite  ville  a  été  en  effet,  en  raison  de  ces 
avantages,  le  lieu  de  rendez-vous  et  de  refuge  de 
tous  les  étrangers  ou  des  colons  des  Antilles  que  les 
ncialadies  forçaient  à  aller  rétablir  sous  un  ciel  plus 
favorable  leur  santé  délabrée,  mais  jamais  une  ville 
de  commerce  et  d'industrie.  Néanmoins  son  impor- 
^nce  comme  chef-lieu  de  la  colonie  espagnole  et  sa 
proximité  des  établissements  anglo  -  américains  la 
ï'endirent  fréquemment  un  objet  de  convoitise  pour 
^es  derniers,  qui,  à  plusieurs  époques,  l'ont  attaquée, 
S5ins  cependant  pouvoir  s'en  rendre  maîtres. 

La  baie  de  Saint-Joseph  sur  le  golfe  avait  été  de 
ï>€nne  heure  remarquée  par  les  navigateurs  espagnols, 
français  et  anglais,  à  cause  de  l'excellence  de  son 
Mouillage,  de  la  bonté  de  son  port  où  peuvent  entrer 
les  navires  tirant  dix-huit  pieds  d'eau,  enfin  à  cause 
de  sa  proximité  des  Antilles.  On  y  avait  créé  quelques 
établissements  passagers,  mais  jamais  permanents.  En 
t708,  les  Français  cherchèrent  à  s'y  fixer,  mais  Taban- 
fionnèrent  presque  aussitôt.  Les  Américains  seuls  de- 
vaient donner  à  ce  point  une  existence  commerciale 
et  politique  que  lui  assurait  du  reste  son  assiette  ;  leur 
esprit  actif  et  pénétrant  leur  a  permis  de  juger  l'ave- 
I.  48 
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nir  qui  était  réservé  à  cette  admirable  position  qui  est 
devenue  aujourd'hui  un  port  de  la  Géorgie  sur  le  gdi&« 
{Voir  chap.  II,  p.  24.) 

Saint-Majfk  a  été  établi  par  les  Espagnols  d'une  nuh 
uière  plus  permanente  ;  ils  y  élevèrent  un  fort  où  se 
rendaient  les  Indiens  de  l'intérieur  pour  échanger 
leurs  pelleteries  contre  certaines  commodités  dont  ils 
avaient  besoin  ;  c'est  encore  aujourd'hui  un  port  de 
la  Floride  qui  sert  de  débouché  à  Talahassé,  sa  capi- 
tale^ mais  auquel  la  supériorité  et  la  proximité,  de 
Saint-Joseph  enlèvent  tous  ses  avantages. 

Pensacola  a  été,  après  Sainte^Âugustine,  le  ppii^i- 
pal  port  des  Espagnols  dans  la  Floride  quant  à  la  po^^ 
pulation^  mais  le  premier  pat  la  bonté  et  l'étendue  de 
sa  rade  où  des  frégates  peuvent  entrer.  Après  la  Har 
vane  c'est  le  premier  port  sur  le  golfe  du  Mexique. 
Dès  1 55^^  il  était  connu  de  Soto  et  de  ses  compagnons 
sous  le  nom  de  Anchoèi;  en  1693,  les  Espagnols  lui 
donnèrent  le  nom  de  Saintes-Marie^  et  en  1696  Sainte- 
Marie  de  Galvez. 

En  1700,  Pensacola  n'avait  encore  que  deux  cent« 
habitants,  y  compris  la  garnison,  qui  pour  vivre^  dé- 
pendaient entièrement  de  la  Havane,  d'où  ils  tir^ent 
leurs  provisions.  Cette  situation,  du  reste,  n'a  point 
varié  à  aucune. époque;  jamais  les  habitants  de  cette 
ville  n'ont  eu  assez  d'industrie  pour  subvenir  môme 
à  leurs  propres  besoins. 

Au  résumé,  la  Floride  a  été  établie  par  les  Espa- 
gnols sous  l'influence  du  fanatisme  religieux  qui  po7«. 

tait  alors  les  xoissionnAires  catholiques  à  faire  des  pr<h 
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j^séljtm.  parmi  1^  noiahreusea  nations  indigèMS  du 
ouveau  monde.  Mais  il  faut  reconiiattce  4u  mèam 
mpft  que  les.  Espagnols  oui  tou|ours  traÂté  Im  ûtuli- 
ènei»  avec  plus  de  loyauté,,  plus  d'égards^  de  doucmur 
ti  de:  îusiâce  qu'aucune  autre  nation  européeuBe. 
'abord  ils  avaient  pour  principe  de  ne  jdiaaôâ  arttcor 
a  Ij^yi^ïis;  eo^uite  ils>  s'oceupaient  activaient  de.  les 

^^«^«WY^rlttr  au  ebristianisme  ;  eni&a,  ik  s'assooÎMmt 
plébemi&Rt  à  ces  peuple  paj?  le  maviage. 


Les  missionnaires  cordeliers  ont  été  les  principaux 
gents  des  Espagnols  chez  les  nations  indigènes  au 
^anilieu  desquelles  ils  pénétrèrent;  ils  s'avancèrent 
Tliardiment  chez  les  Appalaches  également  nommés  Apa- 
^teSj  Appelatche  et  PatassL  Ces  Indiens,  les  montar 
^nards  de  l'Amérique  du  Nord,  vivaient  dans  les.ccur- 
^ilières  des  Alleghanysy  qui  furent  indistinctement 
connues  sous  le  nom  de  ces  tribus,  et  ont  retenu,  de- 
puis, le  nom  caractéristique  de  montagnes  des  Appe- 
daiches.  Les  missionnaires  convertirent  un  si  grand 
nombre  de  ces  Indiens  à  la  foi  catholique,  que  lorsqu'ils 
furent  pourchassés  par  les  Anglo-Américains  de  la  Car 
roline,  une  partie  vint  se  réfugier  sous  les  murs  de 
Sainte- Augustine ,  et  d'autres  autour  des  établisse- 
ments de  la  Mobile,  de  Pensacola  et  -de  la  baie  d*£/- 
SpiritU'Santo. 

.  Soofi  la»  dén<)mmatioa  d£  Floride ,  lesi  Espagnols 
JtcMlaient  leurs  prétentions  sur  wte  grande  povtioa  du 
terrîtotre  smoiéricaiiA  et  ddns  laquelle  âtaîent  comprig^ 
me'  partie  de  la  Cai oliae  du  Sud:,  la  Géorgie,  1»  fia- 
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ride  actuelle,  le  Mississipi,  l'Alabama,  le  Tennessee, 
toute  la  Louisiane  et  le  Texas. 

Cependant  la  France  ayant  établi  le  delta  du  Missis- 
sipi  et  colonisé  la  Louisiane,  le  territoire  occupé  par 
cette  province  en  fut  détaché  et  reconnu  comme  pro- 
priété française. 

Sn  1760,  les  colonies  anglaises,  dont  les  habitants 
pressaient  les  domaines  de  TEspagne  dans  les  Florides, 
obtinrent  un  règlement  définitif  des  frontières  qui 
devaient  séparer  les  possessions  anglo-américaines 
des  possessions  espagnoles.  Ce  fut  à  cette  époque  que 
la  rivière  Sainte-Marie  devint  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  Géorgie  et  la  Floride. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  Oglethorpe,  de 
la  Géorgie,  ayant  pris  la  Havane  aux  Espagnols ,  en 
1762,  ce  port  leur  fut  rendu  en  1763  en  échange  de 
la  Floride,  qui  passa  alors  sous  la  domination  anglaise. 
A  cette  époque,  les  principaux  établissements  étaient 
ceux  de  San  Matheo,  de  San  Augustino,  de  San  Mar- 
cos,  de  San  Joseph  et  de  Pensacola.  Le  gouvernement 
britannique,  voulant  y  attirer  des  planteurs,  offrit. 
Tannée  suivante  (1764),  cent  acres  de  terre  à  tout 
chef  de  famille  qui  viendrait  s'y  établir,  et  cinquante 
à  chacune  des  personnes  qu'il  amènerait  avec  lui,  à 
condition  qu'il  payerait  une  redevance  annuelle  de 
5  centimes  par  acre.  Malgré  ces  avantageuses  condi- 
tions, la  colonie  ne  prit  pas  un  accroissement  rapide. 

La  Louisiane,  cédée  par  un  traité  secret  en  1762  à 
la  couronne  d'Espagne,  passa  définitivement  sous  la 
domination  de  cette  puissance  en  1769,  ainsi  que  nous 
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l'avons  dit  en  traitant  de  l'histoire  coloniale  de  cette 
province  française;  le  général  O'Reilly  fut  chargé  de 
[a  consommation  de  cet  acte  ;  il  y  déploya  une  cruauté 
(t  un  esprit  de  vengeance  odieux.  Afin  de  rester  maî- 
tre paisible  de  cette  colonie ,  il  en  chassa  les  Ânglo- 

Américains  et  les  juifs,  et  institua  un  gouvernement 

dlitaire  qui  assura  à  l'Espagne  la  suprématie  de  ses 
lois  et  de  ses  principes.  Il  légua  son  administration  à 
Ion  LuisUnzaga,  qui  fut  remplacé  lui-même,  en  1780, 
^j)ar  don  Bernard  de  Galvez,  homme  habile,  entrepre- 

3iant  et  dont  Tadministration  devint  plus  populaire 

^ue  celle  de  ses  devanciers. 

Le  gouverneur  général  de  Galvez  forma,  en  1780, 

mne  expédition  contre  les  Anglo- Américains  établis  sur 

plusieurs  points  de  la  Floride  occidentale  ;  il  marcha 
sur  Bâton- Rouge  et  sur  la  Mobile  qu'il  réussit  à  leur 
enlever.  La  reddition  de  ces  postes  amena  celle  de 
Pensacola,  et  fit  tomber  aussi  la  Floride  occidentale 
sous  le  pouvoir  de  l'Espagne.  La  Floride  orientale  resta 
au  pouvoir  des  Anglais. 

Après  l'heureuse  issue  de  son  expédition,  le  général 
de  Galvez  s'occupa  d'introduire  un  certain  ordre  dans 
l'administration  de  son  gouvernement,  et  la  colonie 
recouvra  un  peu  de  tranquillité  pendant  que  cet  ha- 
bile chef  resta  au  pouvoir. 

A  cette  époque,  les  ressources  militaires  de  la  co- 
lonie se  composaient  d'un  seul  régiment  d'infanterie 
régulière  de  trois  bataillons,  dont  la  force  effective  ne 
dépassait  pas  douze  cents  hommes,  et  qui  aurait  dû 
être  au  complet  de  deux  mille  deux  cents  hommes. 
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On  pouvait  disposer  d'tm  bataillon  de  milices  bothr- 
geobefS^  mais  dont  le  contingent  n'était  point  d^fter-^ 
miné  ;  d'un  bataillon  dit  des  AUemanâs  âe  la  côte,  ennfin 
rfHin  Iiatafllon  de  ffens  de  c^utmr.  Toutes  ces  forces 
poiirvaient  présenter  un  ensemble  de  cinq  à  six  mille 
hommes. 

La  Noutelle^Orléans  avait  dors  une  population  de 
huit  à  dix  mille  habitants  ;  et  on  pouvait  évaluer  la 
popidation  de  la  colonie  à  cent  mille  âmes. 

Dans  la  forme  administrative  modifiée  par  le  gou- 
verneur 'Galvez,  le  gouverneur  militaire  de  la  colonie 
était  en  même  temps  président  des  trij)unaux  de  jus- 
tice et  de  commerte. 

L'intendant,  ou  gouverneur  civil,  avait  sous  ses 
ordres  un  cantaâor  major  et  des  officiers  royaux,  for- 
mant entre  eux  un  tribunal  de  commerce  et  un^ 
chambre  des  comptes. 

Le  tribunal  de  justice  était  subordonné  à  la  juri- 
diction supT^ême  de  Faudience  royale  du  Mexiqpae. 

L'évêque  résidait  à  la  Nouvielle-Orlëans,  et  ëtaît 
as^é  ^'un  nombreux  clergé  réparti  sur  toutes  les 
paroisses  suivant  les  besoins  de  la  colonie. 

Le  revenu  public  était  assis  sur  les^prodtrifts  des 
douanes;  les  droits  prélevés  étaient  de  6  p.  tOO  sur 
les  marchandises  exportées  et  sur  les  importations 
dTspagne,  et  de  15  p.  100  sur  celles  venant  de  Té- 
tranger. 

La 'douane  occupait  un  très-grand  uiombre  d'ageMs, 
4et  il  B^'en  fafUoit  de  beaucoup  que  les  produits  des 
dooaDDes  couvrissent  les  frais  de  l'administratioR  de 
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la  colonie  ;  k  déficit  était  communément  évalué  à  priés 
de  490,000  plâtres  (750,000  francs  environ). 

Cette  colonie,  il  est  vrai,  n'était  alors  estimée  que 
pour  la  valeur  de  ses  peaux,  qu'on  pensait  pouvoir 
îivaKser,  dans  les  marchés  d'Europe,  avec  celles  de 
Buenos-Ayres. 

Le  Rio-Bravo  formait,  suivant  les  Espagnols,  la  li- 
l^e  de  délimitation  entre  la  province  de  la  Louisiane 
«t  celle  du  Texas. 

En  1783,  à  la  paix  générale,  la  Floride  orientale  fut 
rendue  à  l'Espagne,  qui,  dès  lors,  se  trouva  de  nou- 
veafii  oocup^er  les  deux  Florides,  orientale  et  occiden- 
tafle,  aiinsi  que  la  Louisiane. 

En  1795,  les  Américains  conclurent  un  traité  avec 
te  gouvernement  d'Espagne,  et  obtinrent  une  nouvelle 
4â^itatîon  de  leur  frontière  avec  les  Florides  : 
4ims  les  établissements  espagnols  au  sud  du  31^ 
degré  de  latitude  furent  évacués  et  passèrent  au 
pouvoir  des  États-Unis,  et  la  libre  navigation  du 
lilissiasipi,  ainsi  que  le  droit  d'entreposer  à  la  Nou^ 
velle- Orléans,  furent  accordés  aux  bâtiments  améri^ 
ioains.  Mais  les  Espagnols  ne  respectèrent  pas  les 
c5httse8  'dé  ce  traité,  et  le  gouvernement  américain  se 
prépara  à  les  faire  exécuter  par  la  force.  A  cet  effet 
il  rassembla  des  troupes  sur  l'Ohio  pour  descendte  i 
là  Nouvelle-Orléans. 

&i  1801,  le  président  Jeffersôn  demanda  à  l'Ëspa- 
jgm  r^xéctftion  du  traité  de  1795;  mais  la  cour  de 
Mttfdrid  éluda  de  nouveau  de  s'y  conformer,  et,  craî- 
gnasit)  paff  «uite,  une  rupture  avec  les  États-Unis,  éÛe 
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céda  à  la  république  française  celte  ancienne  colonie 
de  la  France.  Cet  acte  de  cession  eut  lieu  le  21  mars 
de  la  même  année. 

Le  préfet  colonial  Laussat,  commissaire  du  gou- 
vernement français,  prit  alors  possession  de  la  Loui- 
siane au  nom  de  la  république  française. 

Mais,  en  1803,  les  approches  d'une  guerre  com- 
mencée sous  de  sanglants  et  terribles  auspices,  et 
menaçante  pour  les  quatre  parties  du  monde,  déter- 
minèrent le  gouvernement  français  à  céder  aux  Ëtats- 
Unis  d'Amérique  une  possession  que  les  nouvelles 
circonstances  de  la  guerre  pouvaient  exposer  à  de 
pénibles  alternatives;  en  conséquence,  le  premier 
consul  décréta,  le  3  avril  1803,  que  cette  propriété 
serait  cédée  aux  Ëtats-Unis  pour  la  modique  somme 
de  15,000,000  de  dollars  (75,000,000  de  francs): 
28,750,000  fr.  devaient  couvrir  les  réclamations  amé- 
ricaines sur  le  gouvernement  français;  46,250,000  fr. 
seulement  furent  à  payer  à  la  France  par  les  États- 
Unis,  qui  à  cet  effet  contractèrent  un  emprunt  à  6 
p.  100. 

La  cession  officielle  de  cette  colonie  eut  lieu  le 
23  décembre  1803,  par  l'intermédiaire  de  M.  Laussat,i 
préfet  colonial  et  commissaire  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Ainsi  passa  au  pouvoir  des  Anglo-Américains  la  co- 
lonie de  la  Louisiane,  cette  dernière  possession  de  la 
France  sur  le  continent  américain,  fondée  au  milieu 
des  plus  brillantes  espérances,  appelée  à  de  si  grandies 
destinées,  et  dont  le  gouvernement  français  n'a  su 
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retirer  que  ^quelques  millions  de  francs  qui  n'étaient 
pas  même  un  équivalent  pour  la  libre  entrée  du  Nil 
américain  qu'on  leur  abandonnait,  et  qui  leur  assurait 
la  possession  entière  de  toute  l'Amérique  septentrio- 
nale dans  un  avenir  très-prochain. 

Comme  territoire,  l'acquisition  de  la  Louisiane  était 
teu  effet  d'un  avantage  réel  ;  car,  par  le  traité  de  ces- 
sion, les  États-Unis  héritaient  des  mômes  droits,  titres 
ôt  prétentions  sur  toute  l'étendue  du  pays,  sur  le 
Mississipi,  à  l'est  et  principalement  à  l'ouest  de  ce 
fleuve,  reconnus  par  l'Espagne  et  par  la  France.  Or  la 
France  avait  poussé  ses  établissements  à  l'occident 
du  fleuve,  jusque  sur  la  rivière  aux  Cannes,  dans  la 
*^îe  de  San  Bernard,  sur  la  rivière  Rouge  et  sur  VAr- 
^nsas,  dans  la  province  du  Texas.  Jamais  les  frontières 
^^tre  la  colonie  espagnole  du  Nouveau-Mexique  et  de 
*^  Louisiane  n'avaient  été  officiellement  établies  ;  les 
"^Uaéricains  prenaient  donc  les  choses  dans  le  même 
^tat,  et  pouvaient  ainsi  réclamer  des  droits  de  pro- 
ï^^îété  sur  une  grande  partie  du  Texas. 

XjOl  destinée  des  Louisianais  fut  de  nouveau  chan- 
gée; mais  désormais  elle  ne  devait  plus  dépendre  du 
^^price,  de  la  volonté,  de  l'ignorance  de  leur  gouver- 
nement :  ils  furent  tout  d'un  coup,  par  l'acte  d'occu- 
Station  des  États-Unis,  investis  d'un  droit  acquis  aux 
^férogatives  d'une  constitution  et  d'un  gouvernement 
libres.  En  effet,  les  Louisianais,  en  devenant  citoyens 
américains,  entraient  immédiatement  en  jouissance 
^e  tous  les  droits  appartenant  aux  hommes  libres, 
celui  de  participer  directement  à  1%  prospérité  de  leur 
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pays  en  cofiisNituant  un  gourernement  pour  t(t  pc 
eux.  Or,  oertes,  le  bonheur  dont  ils  jouissent  àepBL 
lors  et  la  prospérité  miraculeuse  de  kur  patrie  a< 
tuelle  ne  doivent  pas  leur  faire  regretter  le  ch»ag( 
ment  politique  qu'on  leur  a  fait  subir  sans  même  le 
'COf»suIter;  et  s'ils  ont,  en  ^[uelque  façon,  perdu  u 
passé)  désormais  en  sont-ils  bien  dédommagés  par  1 
présent  et  l'avenir  que  leur  réserve  leur  position  4ilii 
que  pour  servir  de  débouché  à  Tindustrie  des  millioii 
d'hommes  libres  appelés  à  peupler  un  jour  les  ricAie 
et  immenses  contrées  occidentales  de  l'Amérique  t 

De  1860  à  1819,  la  Floride  occidentale,  de  Sainte 

Âugustine  à  Pensacola,  resta  au  pouvoir  de  l'Espagne 

qui  ne  prit  aucun  moyen  pour  faire  respecter  son  tes? 

ritoire  par  divers  partis  d'aventuriers  qui,  à  plusienin 

reprises^  cherdhèrent  à  mettre  à  profit  le  voisinng< 

de  cette  province  espagnole  pour  agir  au  détrimetf 

des  mtèréts  des  Ëtafts-Unis.  Les  Américains  n'étaieft 

point  gens  à  telérer  en  silence  un  pareil  état  de  <:dioBesi 

dès  1811,  le  gouvernement  des  Ëtats-Unis,  cfaignan 

qtte  l'Espagne  ne  cédât  ^  pays  à  quelque  puissance 

'européenne,  adopta  les  mesures  nécessaires  pour  &*<3ip 

pos€^  4  cette  t!essi€9i.  H  négocia  avec  persévérance  e( 

habfleté  près  la  «our  de  Madrid  pour  obtenir  l'aeqnisi- 

4imi  de  ^  territoire,  d'un  intérêt  minime,  il  e^  vrai, 

eous  le  nnipport  de  la  valeur  du  sol,  pour  l'Onion,  <dôji 

si  Tiehe  'en  terres  de  la  plus  grande  fertilité,  maifi 

d;'une  immense  importance  sous  le  point  de  vue  na* 

ftienaH^  comme  complétant  la  frontière  maritime  des 

États^^Ums  mt  le  golfe,  mais  surtout  comme  enlevaiit 


■ 
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aux  ennemfe  de  l'Union  tous  moyBns  (Tagression,  en 
lenr  btant  le  seul  point  où  ils  pouvaient  prendre  pied 
mr  leur  territoire. 

Dans  le  même  temps,  et  pour  appuyer  leur  négo- 
datïon  sur  des  faits  accomplis,  les  Américains,  apnt 
eu  à  punir  des  outrages  exercés  par  des  .tribus  in- 
génues sur  leurs  habitants  de  la  frontière  de  rAla- 
bama  et  de  la  Géorgie,  s'emparèrent  des  postes  de 
Saint-Mark  et  de  Pensacola,  en  1810,  sous  le  prétexte 
quB  les  Espagnols  tf  avaient  pas  de  forces  suffisantes 
sur  ces  deirx  points  pour  empêcher  les  incursions  des 
bK^ens  ennemis  guî  se  ravitaillaient  de  munitions 
4e  guerre  par  ces  deux  postes.  Pensacola  fut  cepen- 
«iîmt  restitué  aux  Espagnols ,  après  que  les  Améri- 
cains eurent  tiré  vengeance  de  Tintrusion  de  quelques 
^ents  étrangers  provocateurs  ;  mais  ils  conservèrent 
celui  de  Saint-Mark. 

Enfin,  le  28  février  1819,  l'Espagne  céda  déflniti- 
V'etnent  la  Floride  au  gouvernement  américain  pour  la 
somme  de  25  millions  de  francs,  montant  des  récla- 
^sitions  des  négociants  américains  sur  les  Espagnols 
IK>tr  des  propriétés  qui  avaient  été  séquestrées  dans 
'^s  ports  d'Espagne. 

La  prise  de  possession  eut  lieu  en  1821. 
Ainsi  passa  entre  les  mains  des  Américains  le  terri- 
toire espagnol  des  Florides,  dernière  colonie  étrangère 
ï>:ii  se  trouvât  intercalée  dans  les  limites  de  l'Union 
^*  qui  interrompît  la  continuité  de  sa  frontière  mari- 
*î^3ae.  L'achat  de  la  Floride  à  l'Espagne,  sous  la  prési- 
dejuQe  de  M.  James  Monroe,  est  sans  contredit  un 
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acte  de  la  plus  haute  importance  dans  l'histoire  am 
ricaine^  sous  le  point  de  vue  politique,  et  qui  fait  a 
tant  d'honneur  au  talent  diplomatique  de  ce  premi 
magistrat  qu'à  sa  profonde  appréciation  des  circo 
stances  les  plus  avantageuses  au  maintien  de  l'Unio 
En  effet,  la  frontière  maritime  de  l'Union  se  trou 
ainsi  complétée,  et  la  même  juridiction  nationale  s' 
tendit  de  ce  jour  depuis  la  baie  de  Passamaquody, 
l'est,  jusqu'à  la  rivière  Sabine,  à  l'ouest  du  Mississi{ 
sur  le  golfe  du  Mexique.  Ainsi  on  n'eut  plus  à  crai 
dre  les  agressions  ou  les  dissensions  intérieures  qi 
pouvait  susciter  une  nation  ennemie  sur  ce  territoir 
sous  l'ombre  d'une  fausse  neutralité,  ou  plutôt  p 
suite  de  la  faiblesse  du  gouvernement  espagnol  q 
ne  savait  pas  faire  respecter  ses  lois. 
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CHAPITRE  XX. 


CX>NCLUSION. 


En  revenant  sur  les  faits  les  plus  saillants,  les  plus 
caractéristiques  contenus  dans  cette  esquisse  historié 
9ue  et  chronologique  des  premiers  établissements  et 
des  divers  systèmes  de  colonisation  des  Européens  en 
Amérique,  ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  l'acte  d'usur- 
pation violente  par  lequeM'Européen  est  venu  asseoir 
ses  foyers  sur  le  continent  américain^  l'homme  blanc 
se  substituer  à  l'homme  rouge.  Le  second  fait,  non  - 
iKioins  saillant  et  aussi  déplorable  pour  l'humanité, 
<^'est  le  triste  spectacle  de  disputes  incessantes,  de 
luttes  cruelles^  enfin  de  spoliations  violentes  que  don- 
ï^èrent  au  monde  les  divers  peuples  civilisés  qui  cher- 
^hèrent  à  coloniser  le  nouveau  monde,  pour  s'arroger 
seuls,  au  nom  de  la  civilisation  et  de  la  religion  qu'ils 
Outrageaient  également,  le  droit  de  réduire  les  indigè- 
i^es  à  l'état  d'esclavage,  et  de  s'approprier  les  richesses 
de  cette  terre  inconnue.  Le  troisième  point  remar- 
<Itiable,  et  qui  certes  devrait  au  moins  ne  pas  être  perdu 
pourFinstruction  du  présent  et  de  l'avenir,  c'est  la  diffé- 
rence des  moyens  mis  en  usage  par  les  Européens  de 
<lîverses  origines  dans  leurs  systèmes  de  colonisation, 
^^  finalement  la  suprématie  qu'obtint  la  race  anglo« 
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saxonne  sur  toutes  les  autres  ^  en  restant  seule  mai 
tressa  du  sol  asotéricaku 

Les  moyens  employés,  quoique  injustes  aufond,  n'ei 
ont  pas  moins  produit  un  résultat  utile  et  surtout  lo 
gique.  Examinons  la  marcbe  des  faits  et  leur  consé- 
quence actuelle  :  lorsque  l'Européen  arriva  sur  le 
terres  du  nouveau  continent,  il  y  trouva,  il  est  vrai 
des  propriétaires;  mais  qu'étaient  ceux-ci?  des  peu 
plegs  nomades  vivant  de  la  chasse  et  parcouia»!^  QCHBin< 
les  bétes  auxquelles  ils  faisaient  la  guerve^  leaiB;  » 
meuses  domaiaes,  saAs  aucun:  élément  d'institutÎM 
ou  méma  d'associations  politiques.  lia  exi&taienA  àm 
dans  uine.  espèce  de  cemmunauté  négaiwe^^  c'eslhàrdîi 
qu'ils  se  trouvaient  dans  cet  état  pri^l^if  où  au 
plai)ées  toutes  choses  sur  la  texre  avant  la  civilisatie 
.  de  i'homme  ;  dans  l'état  uaturel,  où  la  propriété  i 
pr^duirt,  vieil,  et  où,  par  cojotséquent,  l'homme  n'ii 
pas  supérieui:  ^  l'oiseau  ou  à  l'animal  des  forêts; 

Or,  par  communauté  wgaiive,  l'hommo  eivi-lifiéror 
tenddt  cet  état  de  choses  qui  se  manifeste  paar  l'oâM 
patioa  accidentelle  ;  par  comrmnavié,  fositme,  au  cm 
traire,  Vétat  de  choses^  qui  constitue  la  ptopilè 
commune  et  permanente  do  plusieurs^  et  dook.  p«: 
souae^  par  c^n^uent,  no  peut  prendse  posseask 
nouvelle  que  du  consentement  des^  premiers  ooci 
panyts^ 

Tello  fut  la  distinction  sur  laquelle  FËuBopéesi  ^ 
fondax  pow  déposséder  L'Américain  indigène  A»  m 
droita  (te  pmpriétaifio  àxk  sol  que  jusqu'alors  il  afs 
occupé  seul  et  sans  opposition. 
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Par  sa  simple  prépondérance^  il  rangea  toute  la^ 
'^ee  américaine  dans  la  première  classilicatioir^  el  m 
Dci.it,  lui  Européen,  homme  blanc  par  exjeeUence^  daAS» 
^    seconde. 

«  Elle  doit  ètire  à  moi,  dht*il  ^  et  la  raison?  c^est  op» 

^    jtfiisuis  h^muM  bimcl  n 

S'adressaat  alors  4  l'Inxtien,  il  lui  dit  :  fc  Votre  état 
«  de  communauté  ne  saurait  exister  qu'au  milieu 
^  <i'immenses  déserts;  il  doit  céder  de  fait  deitaiU  Èfc 
^  force  et  la  fosme  compacte  de  la  civilisation  :  car 
^  la  terie  n'a  été  donnée  à  Vbommie  que  pour  sup- 
«  perteir  le  plus  ^and  nombre  d'habitants  possible; 
<^  Aucune  nation,,  aucune  caste,  par  conséquent,,  m^ 
^  peiil  prétendre  avoir  la  droit  de  soustraire  aux  be- 
^  soin»  des  autres  plus  qu'il  n'est  meessam  à  so0 
^    émsteme  ou  à  sm  €omfortI  » 

Où  mènerait  l'application  d'une  pareille  logiq^uie,  si 
^   adhérait  textuellement,,  no^ia  le  djesaandons?  et 
serait  la  limite  du  nécessaire  et  duc  comfortl...  Et, 
^'ailleurs,  que  dire  aujourd'hui  du  résultat  die  cette 
logique  impitoyable^  l'expuilsion  complète  et  bÂentûl 
V entière  extinction  de  la  race  rougie?  Rien;  sinon 
la  force  peut  sanctionner  la  violence^  mais  ^ 
ds  la  justifier  ! 
Le  second  Mt  des  luttes  sanglantes  par  lesquelles 
^  Européens  signalèrent  leur  arrivée  sur  le  conli* 
^^^t  américain,  pour  se  disputer  entre  eux  le  droit 
^^  propriété  sur  quelques  lieues  de  plus  ou  de  moins 
«Q  Qe  vaste  domaine^  commue  si  son  immense  territoire 
'^  ^^t  pu  les  contenir^  s'ej^pUifUie  assez  natureUemenl 


288  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE/ 

par  le  sentiment  d'égoîsme  et  de  cruauté  auquel  obéit 
l'homme  qui  n'est  mu  que  par  son  instinct  d'avarice 
non  contrôlé  par  l'honneur. 

Dans  cette  circonstance,  tout  est  perverti  par  lui  : 
le  louable  but  de  la  civilisation  devient  un  moyen  de 
spoliation,  la  religion  même  une  arme  que  le  fana- 
tisme rend  plus  terrible  ;  comme  si  en  effet  l'éternelle 
Providence  eût  pris  plaisir  à  nous  montrer  d'autant, 
plus  petits  à  nos  propres  yeux  que  nous  croyons  être^ 
élevés  par  le  but  que  nous  nous  proposons  ! 

Mais  le  troisième  point  mérite  surtout  notre  atten- 
tion ;  car  c'est  là  que  se  trouvent  les  leçons  de  l'his- 
toire pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Des  peuples  partis  du  nord  et  du  midi  de  FEurop^ 
s'emparent  de  la  grande  conquête  de  Colomb,  et  veu  . 
lent,  chacun  à  leur  manière,  la  mettre  à  profit  pou^ 
eux-mêmes. 

Les  Français  colonisent  le  Canada  ;  les  Anglais,  1 
Hollandais,  les  Scandinaves,  les  Allemands,  les  côt 
de  la  Nouvelle-Angleterre;  les  Espagnols,  les  cô 
plus  méridionales  du  même  continent. 

Les  Français,  suivant  le  génie  particulier  de  le 
nation,  plantent  une  colonie  militaire  sur  les  rives 
Saint-Laurent  et  sur  les  bords  des  grands  lacs; 
l'asseoient  sur  le  principe  unitaire,  féodal  et  la  foi 
pale  :  c'est  en  élevant  la  croix  qu'ils  déterminent  L  • 
vagues  limites  de  l'immense  territoire  de  la  Nouvelle  ^ 
France;  le  commerce  est  bien  appelé  en  aide  po^ 
soutenir  cette  colonie,  mais  c'est  un  commerce  ^ 
monopole  qui  ne  profite  point  aux  colons  et  n'en^ 


\  ^ 
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<^lxit  que  quelques  spéculateurs  de  la  mère  patrie. 
Quant  à  créer  de  véritables  propriétaires,  des  habi- 
ta.ïits  enfin  pour  cette  Nouvelle-France,  personne  n^y 
songe  :  la  carrière  des  armes  ou  la  chasse  pour  s^en- 
^chir  du  trafic  des  pelleteries,  voilà  quelles  sont  les 
occupations  de  tous  ces  émîgrants  qui  affluent  des 
rives  de  la  Seine,  de  la  Marne  ou  de  la  Charente  ^ur 
celles  du  Saint-Laurent  et  de  la  Chandeleur. 

A  peine  les  premiers  Français  ont-ils  réussi  à  éta- 
blir un  poste  permanent  sur  le  Saint-Laurent,  que 
déjà  ils  courent  Faventure  et  portent  la  guerre  chez 
ces  belliqueux  Iroquois  au  milieu  desquels  ils  s'é- 
taient hardiment  aventurés.  Un  siècle  entier  se  passe 
eu  luttes  inégales,  mais  également  honorables  à  la 
bravoure  des  deux  partis.  Enfin  les  armes  de  la  France 
semblent  couvrir  tout  le  continent  américain  depuis 
1^  baie  d'Hudson  jusqu'à  la  tête  des  lacs,  et  des  sources 
du  Mississipi  jusqu'à  son  embouchure  sur  le  golfe; 
^ais  dans  tout  ce  vaste  espace  quelques  milliers 
d'hommes  seulement  occupent,  à  de  rares  intervalles, 
^elques  points  non  reliés  entre  eux,  et  qu'ils  de- 
vront pompeusement  des  noms  de  forts,  postes  ou 
ailles;  pour  des  habitants  sérieux,  il  ne  s'en  trouve 
ï^ulle  part  :  tous  ont  été  attirés  par  le  charme  de  courir 
des  hasards,  des  aventures  et  les  chances  de  recueil- 
lît* quelque  fortune,  au  risque  et  péril  de  leur  vie; 
^ucun  n'a  songé  aux  moyens  de  conserver  sa  pro- 
priété. L'imprévoyance  des  Français,  leur  inqualifia* 
Me  confiance  dans  leur  gouvernement  pour  tout  ce 
î«î  regarde  leurs  intérêts  généraux,  les  retrouvent 
1.  ^9 
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aussi  peu  préparés  pour  se  constituer  et  se  maintenir 
en  société  après  un  siècle  d'occupation  qu'au  premier 
jour  de  leur  arrivée  sur  ces  terres  inconnues. 

Les  Espagnols  découvrent  la  partie  méridionale  du 
continent  antérieurement  aux  Français,  mais  ne  cber- 
chent  à  s'y  établir  réellement  qu'en  même  temps  que 
ces^  derniers.  L'ayarice  et  le  fanatisme  religieux  les 
guident  seuls  ;  ils  s'avancent  intrépidement  au  milieu 
des  forêts  vierges  dont  ils  projettent  la  conquête  en. 
procession  solennelle,  la  croix  et  la  bannière  en  têtei, 
voulant  forcer  par  les  armes  les  populations  indigènes 
à  se  prosterner  devant  eux  et  à  les  reconnaître  commeE 
maîtres  1  La  vanité  castillane  parcourt  les  plaineië 
désertes  de  la  Floride,  de  la  Géorgie  et  de  TÀlabamaE 
avec  toute  la  pompe  d'un  triomphe,  et  vient  périr  de 
faim  et  de  misère  sur  les  mêmes  bords  de  la  mer  d'oC 
elle  était  partie  avec  sa  présomptueuse  confiance  àm 
conquérir  sans  travail  d'immenses  richesses  t  Des  siès 
clés  s'écoulent,  et  cette  race  indolente»  après  avoi^ 
pillé  le  nouveau  monde  et  s'être  montrée  sans  pitiJ 
pour  la  race  indigène,  est  obligée  d'abandonner  U 
même  territoire  sans  y  avoir  introduit  le  moinda 
germe  de  civilisation. 

Tels  furent  les  résultats  du  système  de  colonisaticM 
suivi  par  les  peuples  du  midi  de  l'Europe  :  ils  d« 
ployèrent  un  courage  parfois  héroïque,  une  gran£ 
hardiesse,  de  la  persévérance  dans  les  dangers  et  l£ 
souffrances  inséparables  de  toute  situation  belligM 
rante  avec  les  indigènes  d'un  pays  que  Ton  chercl^ 
à  conquérir;  mais  ils  ne  réussirent  pas  à  fonder  ui* 
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société  durable^  existant  enfin  par  ses  propres  ressour- 
ces ;  c'est  qu'ils  prirent  pour  base  de  leur  colonisa* 
tion  les  mêmes  principes  qui  régissent  le  vieil  ordre 
de  choses  de  leurs  patries  respectives;  ils  ne  com- 
prirent pas  que  dans  un  pays  nouveau  il  faut  apporter 
l'homme  neuf,  animé  du  feu  sacré  de  la  liberté  et  des 
sentiments  de  la  véritable  religion  ;  ils  ne  s'inspirèrent 
pas  au  spectacle  sublime  de  cette  grande  nature  que 
présentaient  ces  forêts,  ce  monde  inviolé,  et  ne  purent 
concevoir  la  destinée  que  lui  réservait  la  liberté  I 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  hommes  venus  du  nord 
de  l'Europe,  à  la  tête  desquels  se  trouvèrent  en  plus 
grand  nombre  les  Anglo-Saxons,  qui  colonisèrent  les 
côtes  de  la  Nouvelle- Angle  terre,  où  ils  débarquèrent 
plus  de  soixante  ans  après  les  Espagnols  et  les  Fran- 
çais, et  formèrent  d'abord  la  colonie  de  Virginie.  Ces 
colons  marquèrent  le  début  de  leur  carrière  comme 
habitants  du  nouveau  monde  par  revendiquer  pour 
eux  et  leurs  descendants  les  titres  et  les  prérogatives 
de  citoyens  libres.  La  liberté  servit  ainsi  de  point  de 
départ  à  cette  colonie  dont  les  habitants  jugèrent 
d'abord  que  le  travail  seul  pouvait  leur  assurer  une 
existence  indépendante. 

Bientôt  d'autres  points  du  même  littoral,  mais  plus 
au  nord,  se  trouvèrent  peuplés  d'un  grand  nombre 
da  petites  sociétés  distinctes,  composées  d'hommes 
étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  associés  dans  des 
buts  différents,  mais  unis  par  le  même  besoin  de  li** 
berté  municipale,  dont  ils  appréciaient  tout  le  prix* 
Chacune  de  ces  communautés  devint  le  centre  d'une 
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agglomération  compacte  de  colons  attachés  au  sol 
qui  cherchèrent  par  le  travail  de  la  terre  les  res 
sources  premières  de  la  vie  et  les  richesses  qui,  plui 
tard,  devaient  constituer  leur  prospérité. 

Ces  colons  ne  pensèrent  pas  à  faire  la  conquête  di 
pays  par  les  armes,  mais  bien  par  l'effet  réel  de  leun 
défrichements  et  Tinfluence  de  leur  civilisation  :  h 
Bible  en  main,  le  missionnaire  anglican  fondait  à  h 
fois  un  prêche  et  un  comptoir.  Ce  moyen  tout  paci- 
fique eut  un  effet  plus  durable  ;  il  n'empêcha  pas,  du 
reste,  que,  dans  les  circonstances  où  le  voisinage  des 
Indiens  parut  trop  menaçant  pour  leurs  établisse- 
ments, les  nouveaux  habitants  ne  déployassent  leui 
force  contre  les  indigènes  et  ne  leur  infligeassent  de 
sévères  leçons. 

Ce  fait  important  des  moyens  différents  mis  en 
usage  par  les  Européens  dans  leur  occupation  du 
nouveau  monde,  est  suivi  d'un  autre  non  moins  re- 
marquable, celui  de  la  lutte  qui  s'établit  entre  les 
deux  races  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe,  et  qui  se 
termina  par  l'extinction  de  l'autorité  des  peuples  de 
race  méridionale  et  la  substitution  de  celle  des  peu- 
ples du  Nord. 

Suivons  en  effet  les  détails  de  l'histoire  de  l'agran- 
dissement graduel  des  colonies  anglaises.  Et  d'abord 
faisons  observer  que  les  premiers  émigrants  de  .la 
Nouvelle-Angleterre,  en  outre  de  leur  origine  bre- 
tonne, étaient  puritains,  c'est-à-dire  qu'ils  voulaieni 
la  liberté  de  conscience  et  d'opinion  pour  eux  el 
leurs  coreligionnaires,  mais  étaient  animés  de  la  plus 
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girsànde  intolérance  contre  les  autres^  et  d'une  extrême 
sàr]aiI)ition.  Ils  portaient  en  eux  le  germe  du  caractère 
€Z'a%ffd(hsaxofhaméricain, 

Ainsi  le  territoire  de  la  Nouvelle-Angleterre,  quoi- 
qtxe  comparativement  peu  habité,  lorsque  les  Français 
oocupaientj  le  Canada^  les  Hollandais  le  New-York  et 
Suédois  la  Delaware,  paraissait  déjà,  aux  yeux  de 
puritains  insatiables,  trop  peu  étendu  pour  suf- 
au  nécessaire,  à  leur  existence,  à  leur  comfort,  et  ils 
oonvoitèrent  aussitôt  l'adjonction  du  domaine  de  leurs 
voisins  à  leur  province. 

Us  projettent  ouvertement  la  conquête  de  la  Nou- 
velle-France, s'emparent  par  force  de  la  colonie  des 
Hollandais  dans  le  New -York,  dont  les  habitants 
bientôt  confondus  dans  la  grande  famille  anglo- 
éricaine,  et  étendent  leur  juridiction  sur  la  colonie 
^^édoise  de  la  Delaware,  dont  les  colons  allemands  et 
^^^^ajidinaves  servent  de  souche  au  grand  établissement 
ï^ïiilanthropique  de  Penn. 

Avant  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  Ânglo-Saxons 
^v^ent  déjà  fondé  douze  colonies  distinctes,  présenr* 
*^Ot  un  ensemble  de  population  de  plus  de  deux  cent 
^^ixquante  mille  habitants,  et  réellement  maîtres  de 
*^^t  le  littoral  de  l'Atlantique,  depuis  la  baie  de 
*^c^Xidy  jusqu'aux  Florides, 

JLa  .colonie  de  la  baie  de  Massachusetts  avait  été  le 

^^^"•''er  principal  de  toute  cette  population,  qui  en  était 

Lie  comme  d'une  ruche  pour  se  répandre,  avec  son 

^^^tivité,  son  industrie  infatigable,  son  génie  particu- 

xement  colonisateur,  sur  tout  ce  nouveau  domaine. 
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A  la  même  époque,  la  France  réclamait,  comme 
soumis  par  ses  armes,  tout  le  continent  américain, 
depuis  la  baie  d'Hudson  jusqu'aux  bouches  du  Missis- 
sipi,  à  Touest  de  la  grande  chaîne  des  Appalaches  ou 
Alleghanys.  Elle  avait  échelonné  sur  cette  ligne  im* 
mense  de  plus  de  quinze  cents  lieues  quelques  postes 
militaires  et  quelques  comptoirs  dont  la  population 
totale  ne  dépassait  pas  douze  mille  habitants  ! 

Quant  à  l'Espagne,  sa  présence  sur  la  partie  méri- 
dionale du  continent,  dans  le  territoire  des  Florides, 
n'était  constatée  que  par  de  faibles  garnisons  occu- 
pant quelques  points  du  littoral  du  golfe  et  un  ou 
deux  autres  sur  l'Atlantique. 

Cette  situation  respective  des  trois  grandes  puîs- 
sftnoes  engagées  dans  la  colonisation  de  l'Amérique 
s'explique  d'elle-même  par  les  systèmes  suivis  par 
chacune  d'elles  :  les  Anglo-Saxons  étaient  les  seuls 
jouissant  véritablement  des  droits  de  citoyens  libres, 
avantage  qu'ils  devaient  à  la  liberté  municipale  qui 
avait  déjà  pénétré  dans  leurs  lois  et  leurs  mœurs. 
Aussi,  chez  ceux-ci,  l'esprit  de  liberté  et  de  propriété 
était  dirigé  par  un  intérêt  personnel  éclairé,  et  qilî 
produisit  des  effets  plus  grands  et  plus  durables,  des 
établissements  plus  étendus^  plus  solides  et  plus 
utiles  que  tous  les  privilèges  exclusifs  accordés  chez 
les  deux  autres  nations.  «^ 

Mais  il  était  réservé  au  dix-huitième  siècle  de  voir  de 
plus  gtt^nds  prodiges  encore  accomplis  par  la  race  anglo- 
saxonne  en  Amérique  !  Les  colonies  anglaises,  que  li 
gra&de  révolution  de  1 688  avait  trouvées  prêtes  à  récld^ 
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leur  indépendance  de  la  mère  patrie, se  préparèrent 
k  ce  grand  acte  de  souveraineté,  en  mettant  en  prati- 
qxae  les  principes  fondament  aux  sur  lesquels  elle  de- 
vait être  établie  ;  elles  formèrent  une  première  alliance 
défensive  et  offensive  contre  les  attaques  des  Indiens 
sur  leur  frontière,  et  résolurent  ouvertement  la  coû- 
qxiôte  du  Canada ,  pour  mieux  assurer  Tintégrité  dé 
leur  territoire.  De  ce  jour  une  lutte  terrible  s'enga- 
gea entre  la  France  et  l'Angleterre  pour  la  suprématie 
de  leurs  armes  en  Amérique  ;  mais  la  fortune  fit  tombeif 
^u  pouvoir  de  cette  dernière  puissance  la  trop  célè- 
l^i'e  province  du  Canada  et  tout  le  riche  domaine  du 
territoire  du  Nord-Ouest  ou  des  Lacs. 

Pendant  la  durée  des  hostilités  entre  la  France  et 
*^  Angleterre,  le  levain  de  jalousie  qui  déjà  depuis  long- 
^^iiaps  travaillait  les  colonies  anglo-américaines  contre 
*^  mère  patrie  sembla  disparaître  pour  un  temps  et  èq 
X^^rdre  dans  la  communauté  de  vues  des  Anglais  et  des 
-^ïiglo-Américains  à  déposséder  une  rivale  puissante 
^'Une  propriété  que  Ton  convoitait  avec  une  égale  ar- 
^^\ir.  Mais,  après  la  paix,  les  points  de  collision  entre 

Anglais  et  leurs  descendants,  les  Américains,  devin- 
irritants.  La  Grande-Bretagne ,  blessée  dans  iSOtt 

lOur-propre,  résolut  de  faire  preuve  d'autorité  et  de 
P  vi.issance  ;  mais  elle  perdit  l'un  et  l'autre.  Le  4  juillet 
*  "^^76  marqua  le  commencement  d'une  époque  nouvelle 
^^.T^l'histoire  du  monde.  Le  peuple  des  États-Unis,  sâttsf 
P"*^ évocation  extraordinaire,  mû  par  le  sentiment  de  sa 

opre  dignité  et  d'une  résistance  légale  aux  empié- 

lents  arbitraires  de  la  couronned'Angleterre  j  fort 
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des  droits  acquis  et  reconnus,  se  déclara,  dans  ce  jour 
à  jamais  mémorable,  litige  et  indépendant  de  la  domi* 
nation  britannique  sous  les  lois  de  laquelle  il  avait 
vécu  jusqu'alors  (1). 

A  cette  époque  l'Amérique  du  Nord  se  trouva  par- 
tagée entre  quatre  puissances  :  la  France,  l'Angleterre , 
l'Espagne  et  l'Union  américaine. 

La  France  retenait  encore  la  possession  de  la  Loui* 
siane,  pour  la  colonisation  de  laquelle  elle  avait  suivi 
le  même  système  défectueux  que  pour  le  Canada  ;  elle 
avait  dépensé  des  sommes  immenses  pour  fonder  cet 
établissement  où  elle  entretenait  à  grands  frais  de  for- 
tes garnisons  et  un  personnel  administratif  ruineux, 
et  dont  elle  n'avait  jamais  su  retirer  le  moindre  avan- 
tage. 

L'Angleterre  demeurait  maîtresse  de  la  province  du 
Canada  et  de  toutes  ses  dépendances ,  où  elle  s'était 
substituée  à  la  France,  étendant  ainsi  ses  droits  et 
prérogatives  sur  tout  ce  qui  avait  appartenu  aux  pre- 
miers fondateurs  de  l'Acadie,  du  Canada  et  de  Terre- 
Neuve. 

Quant  à  l'Espagne,  elle  fut  refoulée  plus  étroitement 
que  jamais  sur  le  littoral  du  golfe  par  la  population 
américaine  qui  déjà  commençait  à  s'avancer  vers  cette 
latitude. 

L'Union  américaine,  composée  alors  de  treize  Ët^ts 
indépendants,  couvrait  ou  réclamait  tout  le  territoire 


(1)  Voir,  à  la  fin  de  06  volame,  le  texte  de  la  déclaration  de  Tindépen* 
daoce. 
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dopilis  le  Nouveau-Brunswick  jusqu'aux  Florides^  et 
s'a.vançait  dans  l'intérieur  des  terres  jusques  et  y  com- 
pris la  chaîne  des  Âppalaches,  que  quelques  pionniers 
ajQûiéricains  avaient  déjà  franchie  pour  se  répandre  dans 
les  vallées  du  Mississipi.  Sa  population  ne  s'élevait  pas 
k  quatre  millions  d'habitants. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  l'Union 
axaéricaine  fait  l'acquisition  du  territoire  français  de 
Isi  Louisiane^  et,  quelques  années  plus  tard,  de  celui 
des  JFlorides,  et  comprend  ainsi,  sous  sa  juridiction, 
toute  l'étendue  du  littoral  depuis  la  baie  de  Passama- 
<r^ody  à  l'est ,  jusqu'à  la  rivière  Sabine  à  l'ouest  du 
Afississipi. 

Ainsi,  en  quelques  années,  la  race  anglo-américaine 
^  achevé  d'asseoir  sa  domination  sur  un  territoire  de 
plus  de  cinq  cents  millions  d'hectares  de  superficie, 
^îx  fois  plus  grand  par  conséquent  que  celui  de  la 
**ï^^aice,  et  qui  s'étend  des  rives  de  l'Atlantique  à  celles 
^^  la  mer  Pacifique,  du  Saint- Laurent  au  golfe  duMexi- 
^^e  ;  elle  a  relégué  au  delà  du  Saint-Laurent  ses  an- 
^^^Hs  dominateurs,  qui  reprennent  dans  le  Canada,  vis- 
^'^ vis  des  États-Unis,  la  même  position  que  la  France 
^^présentait,  lors  de  son  occupation  de  ces  contrées, 

►--à-vis  des  colonies  anglaises  :  c'est-à-dire  que,  sur  la 

e  gauche  du  Saint-Laurent,  les  principes  aristocra- 
^•^"•ne  et  monarchique  se  trouvent  aujourd'hui  en 


sence  des  principes  démocratiques  sur  la  rive 
Oite. 

tl  est  possible  dès  lors  de  prévoir  quelles  seront  pro- 
^incytnent  les  conséquences  d'une  pareille  situation 
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politique  et  géographique.  Le  fleuve  Saint-Laureirt  ^ 
essentiellement  américain,  et  qui  est  vers  F  Atlantique 
le  débouché  obligé  de  cette  grande  ligne  de  communia 
cation  et  de  navigation  qu'ouvrent  les  lacs  et  le  Missis* 
sipi,  sera  avant  peu  au  pouvoir  de  la  démocratie  amé^ 
ricaine  ;  car,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  la  politique 
américaine  est  identiquement  la  même  que  celle  de 
l'Angleterre,  ayant  la  même  origine,  la  même  cause^ 
le  même  but  ;  seulement  la  politique  anglaise  ne  pro* 
fite  qu'à  un  petit  nombre  d'individus  entre  les  main» 
desquels  se  trouvent  le  pouvoir  et  les  richesses  ;  quant 
au  peuple,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  politiqua 
extérieure,  il  reste  toujours  soumis  à  la  plus  grande  défi 
misères ,  et  l'esclave  de  l'oligarchie  qui  l'opprime  = 
tandis  que  la  politique  américaine  profite  à  la  natioE 
entière  qui  participe  activement  aux  projets  de  mc 
gouvernement,  à  leur  exécution  et  aux  résultats. 

Si  nous  Remontons  en  effet  à  l'origine  du  peupla 
américain,  nous  voyons  la  race  anglo-saxonne^  dont  L 
descend,  poursuivre  avec  persévérance,  dès  le  premie  -^ 
jour  où  elle  a  mis  le  pied  sur  le  continent  amérieaiiii 
cette  politique  d'empiétement  et  de  violence  qui  ren- 
ditsa  présence  si  dangereuse  par  ses  voisins,  beaucoup 
plus  paisibles  et  surtout  beaucoup  moins  habiles  dan 
cette  science  inique  de  spoliation  de  tous  genres  «  Auss 
cette  politique  s'est-elle  constamment  mKmtrée  égoist: 
et  cruelle,  ambitieuse  et  despotique;  elle  est  arriva 
en  Amérique  sous  les  bannières  de  saint  Georges;  elB 
a  passé  sans  aucune  modification  sous  les  couleurs  M 

rûmsft  améKifluià«<  Ne  soyons  dosbc  plus  étonnéa  difi 
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pir<y<liges  qu'elle  a  déjà  fait  accomplir  aux  Américains; 
GSLT,  retrempés  par  les  dogmes  de  la  démocratie  améri- 
ca.ine  qui  a  pour  but  l'intérêt  individuel ,  je  ne  leur 
vois  de  limites,  dans  l'avenir,  que  dans  le  sceptre  des 
iMi^ers  qu'ils  auront  un  jour  à  disputer  à  la  Grande-Bre- 
tagne; de  barrière,  que  l'influence  des  principes  reli- 
gieux chrétiens  qui,  chez  un  peuple  aussi  éclairé,  peu* 
v^ontencore  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  actions, 
ôt  les  ramener  aux  saines  doctrines  qui,  seules,  ont 
P^  faire  triompher  leurs  vénérables  ancêtres  dans  la 
^l'ande  lutte  pour  la  liberté  en  4776. 

Au  sud  et  vers  l'occident  du  Mississipi,  l'Union  amé- 
'^caîne  ne  rencontrait  d'autres  voisins  que  l'ancienne 
Province  espagnole  du  Mexique  ;  mais  à  peu  près  vers 
*^  même  époque,  en  1821,  le  cabinet  de  Madrid  cédait 
^^Ugàtoirsment  à  celui  de  Washington  le  territoire  des 
***lorides,  où  son  autorité  n'était  plus  respectée;  tandis 
^^'uin  Anglo-SaxoUj  Moses  Austin,  obtenait  l'autorisa- 
•*ion  de  fonder  une  colonie  dans  un  désert  des  posses- 
sions espagnoles  au  Mexique.  C'était  la  première  trace 
^^  l'envahissement,  par  la  race  anglo-américaine,  des 
*^^tileâ  régions  qu'arrose  le  Colorado^  découvertes  par 
"•'infortuné  la  Salle;  et  quinze  ans  plus  tard,  en  1886, 
^ï^e  nouvelle  colonie  américaine  se  constituait  et  cour 
^^4&rait  son  indépendance  par  une  éclatante  victoire  ! 
Xjq%  Ëtats-^Unis  n'ont  point  cru  devoir  admettre  oe 
-^o  vivel  Etat  dans  leur  Union  ;  une  question  de  balance 
l^^litîque  entre  le  Nord  et  le  Sud,  et  qui,  suivant  moi, 
*  ^st  que  différée  à  un  moment  plus  opportun^  a  seule 
^^*^péché  cette  admission.  Mais  le  Texas  n'en  est  pas 
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moins  un  Etat  américain  indépendant^  destiné  à  rivali 
ser  de  prospérité  avec  les  Ëtats  du  sud  de  TUnion.  Ëi 
effet,  cette  république  possède  tous  les  avantages  ph; 
siques  d'un  immense  territoire  de  plus  de  quarante 
deux  millions  d'hectares  qui  s'étendent  sous  huit  de 
grés  de  latitude  du  26^  au  34^  parallèle  ;  à  la  richess 
du  sol  se  joint  la  douceur  du  climat  le  mieux  appropri 
à  toute  espèce  de  culture,  depuis  les  graines  qui  crois 
sent  sous  les  latitudes  nord  jusqu'aux  produits  pai 
ticuliers  aux  tropiques.  Elle  a  eu  surtout  la  sa^ess 
d'adopter  des  institutions  libres  calquées  sur  celles  d 
l'Union,  et  qui,  mises  en  pratique  par  des  Américains 
assurent  leur  indépendance  et  leur  prospérité. 

Je  ne  crois  donc  pas  trop  avancer  en  prédisan 
qii'avant  peu  le  Texas  aura  pris  une  place  important 
parmi  les  nations  les  plus  productives  de  l'Amérique 

Ainsi,  de  fait,  les  Anglo-Américains  se  sont  étendus 
par  la  fondation  de  la  république  indépendante  d 
Texas,  jusqu'aux  rives  du  Rio-Bravo-del-Norte  ;  déj 
leurs  pionniers  ont  pris  pied  sur  le  plateau  du  Mexiqu 
où  ils  exercent,  avec  leur  infatigable  activité,  cette  in 
fluence  qui  doit  un  jour  leur  assurer  le  plus  sûremeo 
la  conquête  de  ce  pays.  On  peut  donc  dès  aujourd'hi 
prévoir  qu'à  un  temps  peu  éloigné  cette  race  d'hom 
mes  couvrira  l'immense  espace  compris  entre  les  glace 
polaires  et  les  tropiques,  les  bords  de  l'Atlantique  c 
les  rivages  de  la  mer  du  Sud. 

Ainsi  se  trouve  prouvé  par  les  faits  irrécusables  d 
l'histoire  que  la  prépondérance  des  Américains  su 
toutes  les  autres  nations  établies  antérieurement  a 
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simultanément  avec  eux  sur  le  continent  du  nouveau 
monde,  est  dueà  la  race  d'hommes  dontils  descendant, 
à  leur  génie  particulier,  et,  par-dessus  tout,  aux  princi- 
pes religieux  et  démocratiques  <iui  caractérisaient  an- 
ciennement les  émigrants  de  la  première  époque,  et 
qui  forment  encore  aujourd'hui  la  base  fondamentale 
du  caractère  des  habitants. 

Si  on  a  suivi  attentivement  dans  Texposé  historique 
les  divers  faits  qui  y  sont  relatés,  on  doit  avoir  observé 
la  différence  qui  existe  entre  les  éléments  mis  en  usage 
par  les  deux  grandes  nations  qui  s'étaient  partagé 
l'Amérique  du  Nord,  différence  qui  est  restée  em- 
preinte presque  dans  tous  leurs  actes,  leur  forme  de 
gouvernement,  leur  littérature  et  leur  religion.  Un 
immense  vide  sépare  donc  ces  deux  nations  ;  vouloir 
le  combler  me  paraît  une  tâche  impraticable.  Mais  le 
lecteur  grave  aura  clû  trouver  dans  cette  lecture  un 
sujet  de  réflexion  non  moins  important  pour  l'avenir 
des  grandes  luttes  qui  sont  encore  appelées  à  diviser 
les  peuples  :  c'est  que,  quoique  les  nations  anglaise 
et  américaine  soient  identiquement  les  mêmes,  quant 
à  leur  origine  et  au  but  qu'elles  se  proposent,  elles 
diffèrent  essentiellement  par  les  principes  vitaux  de 
leur  organisation  politique. 

En  Angleterre,  c'est  l'aristocratie  propriétaire  qui 
dirige  les  affaires;  aux  États-Unis,  la  grande  masse  dé- 
mocratique est  agricole  :  entre  ces  deux  classes  il  est 
impossible  de  trouver  une  seule  idée,  un  seul  senti- 
ment communs. 
Jamais  des  hommes  qui  ont  des  droits  égaux,  jouis- 
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sant  du  suffrage  universel;  et  d'une  responsa 
égale  dans  tous  les  rangs  de  la  société^  qui  ont 
tout  un  mépris  souverain  pour  les  droits  hérédiU 
et  témoignent  généralement  peu  de  confiance  da 
sagesse  de  leurs  ancêtres,  ne  pourront  vivre  en 
monie  avec  des  Anglais.  La  législation  des  t 
Unis  et  la  manière  d'y  traiter  les  rapports  des  afi 
extérieures  ont  une  origine  entièrement  différen 
celles  de  l'Angleterre.  Les  diplomates  des  États 
et  de  l'Angleterre  ont  été  élevés  à  des  écoles  1 
fait  opposées  ;  lorsqu'ils  se  rencontreront,  ils  ne  ] 
ront  s'entendre. 

Dans  les  éléments  de  ces  deux  formes  de  go 
nement,  il  n'y  a  pas  la  moindre  affinité  ;  néani 
leur  politique  est  éminemment  pacifique,  et  ils 
cheront,  autant  que  possible,  à  éviter  la  guerre; 
lorsqu'ils  la  feront,  elle  sera  conduite  avec  plm 
nergie,  de  suite  et  de  haine  invétérée  contre  l'A 
terre  que  contre  toute  autre  nation.  Ainsi  le  i 
vide  immense  doit  séparer  un  jour  ces  deux  m 
commerçantes  parties  de  la  même  souche,  et  que 
blait  devoir  rapprocher  une  communauté  d'ori 
de  langue  et  d'idées  religieuses. 
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le^  dans  le  cours  des  destinées  humaines^  il 
indispensable  pour  un  peuple  de  dissoudre 
politiques  qui  Funissent  à  un  autre,  et  de 
parmi  les  puissances  de  la  terre  le  rang  au- 
11  et  la  nature  lui  donnent  droit  d'aspirer, 
îct  pour  l'opinion  publique,  ce  peuple  doit 
5  un  exposé  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  pro- 
5tte  séparation. 

econnaissons  comme  vérités  fondamentales  : 
•us  les  hommes  sont  nés  égaux;  qu'ils  ont 
Dieu  certains  droits  imprescriptibles,  tels 
î,  la  liberté  et  le  soin  de  leur  bien-être  ;  que 
moments,  tenant  leur  autorité  des  gouver- 
it  été  établis  qu'aux  fins  de  garantir  ces 
le  lorsqu'un  gouvernement,  quelle  que  soit 
sa  forme,  ne  répond  plus  à  ce  but,  le  peuple 

20 
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reprend  dès  lors  ses  droits  incontestables  de  le  chai 
ger  ou  de  le  renverser,  et  d'en  constituer  un  nouvea 
basé  sur  ces  principes,  répartissant  ses  pouvoirs  de 
manière  qu'il  juge  la  plus  propre  à  assurer  la  liberi 
individuelle  et  le  bonheur  commun.  Si  la  pruden( 
recommande  de  ne  pas  changer  pour  des  causes  h 
gères  ou  transitoires  un  gouvernement  établi  depu 
longtemps^  Texpérience  a  suffisamment  prouvé,  d 
reste,  que  les  hommes  sont  en  général  plus  disposa 
à  supporter  des  injures  tant  qu'elles  sont  tolérable 
qu'à  se  faire  justice  eux-mêmes  en  renversant  l'ordi 
de  choses  auquel  ils  sont  accoutumés.  Mais  lori 
que,  par  une  longue  série  d'abus  et  d'usurpationi 
constamment  dirigés  vers  le  même  but,  l'intentio 
dç  réduire  le  peuple  sous  le  despotisme  le  plus  ^ 
solu  se  révèle  jusqu'à  l'évidence,  dans  ce  cas,  il  di 
vient  du  droit  et  du  devoir  d'un  peuple  de  renvers- 
un  pareil  gouvernement,  et  de  pourvoir  au  moyen  • 
garantir  à  l'avenir  ses  libertés. 

Telle  a  été  la  longanimité  de  ces  colonies  à  su. 
porter  toute  espèce  de  vexations,  et  tels  sont  maL 
tenant  les  motifs  qui  les  obligent  à  changer  leur  2l 
cienne  forn[ie  de  gouvernement.  L'histoire  du  :■ 
actuel  de  la  Grande-Bretagne  ne  présente  qu'une  soi 
d'injustices  et  d'usurpations  tendant  directement 
établir  une  tyrannie  intolérable  sur  ces  colonies.  L- 
faits  suivants  prouveront  au  monde  impartial  la  ju 
tice  de  cette  accusation. 

Il  a  refusé  de  donner  son  assentiment  aux  lois  1 
meilleures  et  les  plus  nécessaires  au  bien  public. 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  507 

Il  a  interdit  à  ses  gouverneurs  de  prendre  aucune 
des  mesures  nécessitées  par  les  besoins  immédiats  ou 
pressants  ^  ordonnant  qu'elles  restassent  sans  effet 
jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  revêtues  de  sa  sanction 
royale.  Il  a  refusé  à  de  nombreuses  réunions  de  co- 
lons Tappui  légal  des  lois  pour  se  constituer,  à  moins 
<lu'elles  ne  consentissent  à  abandonner  leurs  droitil 
<io  représentation  dans  les  législatures  :  droit  inap- 
Pi^cciable  pour  elles,  et  redoutable  seulement  poui 
l^s  tyrans. 

Il  a  convoqué  les  législatures  dans  des  lieux  intMi^ 
^-és,  incommodes  et  éloignés,  dans  le  seul  but  de  rè* 
^^Liire  les  mandataires  du  peuple  à  sa  volonté  pafle 
^^goût. 

Il  a  dissous  plusieurs  fois  les  assemblées  législa- 
tives pour  avoir  résisté  avec  courage  aux  empiéte-> 
ttients  de  la  couronne  sur  lei?  droits  du  peuple. 

11  a  refusé,  longtemps  après  la  dissolution  des  corps 
législatifs,  d'en  convoquer  de  nouveaux  ;  par  suite,  la 
puissance  législative,  qui  ne  peut  être  détruite,  est 
î'e^enue  de  âroit  au  peuple  souverain,  l'État  restant 
^insi,  au  même  moment,  exposé  aux  attaques  du  de- 
tors  et  aux  convulsions  du  dedans.  ' 

11  a  cherché  à  empêcher  la  population  d'augmen- 
ter dans  ces  colonies  en  créant  des  difficultés  de  tous 
?^nres  dans  la  loi  de  naturalisation  des  étrangers,  le- 

fusant  d'en  passer  de  nouvelles  et  élevant  le  prix  des 

^**î*es  du  domaine. 

'I  a  arrêté  la  marche  ordinaire  de  la  justice  en 
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refusant  son  consentement  à  des  lois  organiques  du 
pouvoir  judiciaire. 

Il  a  rendu  les  juges  dépendants  de  sa  seule  volonté 
par  leur  nomination  et  leurs  émoluments. 

Il  a  créé  une  multitude  de  nouveaux  emplois  et 
envoyé  dans  ces  contrées  une  quantité  d'officiers  pu- 
blics pour  harasser  le  peuple  et  le  dévorer. 

Il  a  maintenu  en  temps  de  paix  des  armées  per- 
manentes sans  le  consentement  de  nos  législatures. 

Il  s'est  efforcé  de  rendre  les  autorités  militaires 
ind^endantes  de  l'autorité  civile  et  même  supé- 
rieures à  celle-ci. 

Il  s'est  efforcé,  de  concert  avec  d'autres,  .de  nouî 
soumettre  à  une  juridiction  étrangère  à  notre  consti- 
tution et  inconnue  à  nos  lois,  en  approuvant  leurs 
prétendus  actes  de  législation; 

En  autorisant  la  résidence  de  nombreux  corps  mi 
litaires  parmi  nous; 

En  protégeant,  par  un  simulacre  de  jugement,  con 


tre  tout  châtiment,  des  individus  condamnés  pou — 
meurtre  commis  sur  des  habitants  de  ces  Ëtats  ; 

En  détruisant  notre  commerce  dans  toutes  les  pa 
ties  du  monde; 

En  établissant  des  impôts  sans  notre  consentement 

En  nous  privant,  dans  bien  des  cas,  des  avantage 
d'un  jugement  par  jurés  ; 

En  nous  faisant  juger  au  delà  des  mers  pour  d 
prétendues  offenses; 

En  abolissant  la  libre  application  des  lois  anglaise 
dans  une  province  voisine,  et  y  introduisant  la  form 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRIGAUSE.  S€^ 

d^un  gouvernement  arbitraire;  étendant  tellement  jBes 
^J^*ïiites  territoriales,  que  celte  province  peut  servir 
^' exemple  et  d'instrument  pour  introduire  les  mémos 
iriûes  dans  ces  colonies  ; 
£n  nous  retirant  nos  chartes,  abolissant  nos  plus 
cieuses  lois,  et  changeant  radicalement  la  forme 
notre  gouvernement  ; 
JEàù  suspendant  l'action  de  nos  législation^  et  s'arro- 
le  droit  de  faire  nos  lois  dans  toutes  les  circon- 
nces. 

Par  le  fait ,  il  a  abdiqué  le  droit  de  nous  gouverner, 
nous  déclarant  hors  de  sa  protection  et  nous  faisant 
guerre. 

IL  a  commis  des  vols  sur  nos  mers,  pillé  sur  nos 

tes,  incendié  nos  villes  et  égorgé  nos  concitoyens* 

Dans  ce  moment  encore,  il  a  transporté  des  armées 

mercenaires  étrangers,  pour  compléter  son  œuvre 

meurtre,  de  pillage  et  de  tyrannie,  déjà  commencée 

des  actes  de  cruauté  et  de  perfidie  sans  exemple 

us  des  âges  de  barbarie ,  et  indignes  du  chef  d'une 

ion  civilisée. 

Il  a  forcé  nos  concitoyens  faits  prisonniers  en  mer 
I>rendre  les  armes  contre  leur  patrie ,  à  devenir  les 
*>oxirreaux  de  leurs  amis,  de  leurs  frères,  ou  à  périr  de 
l^evirs  propres  mains. 

Il  a  excité  l'insurrection  parmi  nous,  et  a  cherché 
^  livrer  nos  frontières  à  la  cruelle  vengeance  des  In- 
^*^ïàs,  dont  la  seule  règle  de  guerre  est  de  tout 
«étruire  sans  distinction  d'âge ,  de  sexe  ou  de  con- 
dition. 
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A  chaque  phase  de  ces  oppressions ,  nous  avons 
adressé  des  pétitions  dans  les  termes  les  plus  hum*- 
bles,  pour  obtenir  justice  ;  et  chacune  de  nos  péti- 
tiens  a  eu  pour  effet  d'aggraver  ses  injustes  violences. 
Un  prince  dont  le  caractère  est  ainsi  souillé  par  tous 
les  actes  d'un  tyran,  est  indigne  de  gouverner  u 
peuple  libre. 

Nous  n'avons  point  oublié  ce  que  nous  devions  à  no 
frères  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  les  avons  engagé 


à  ne  pas  étendre  par  leur  législature  une  injuste  juri- 
diction sur  nous.  Nous  leur  avons  rappelé  les  circon- 
stances de  notre  émigration  et  de  notre  colonisatioi 
en  Amérique.  Nous  avons  fait  appel  à  leur  justice  na 
turelle  et  à  leur  magnanimité  ;  et  nous  les  avons  coa 
jurés,  par  tous  les  liens  de  parenté,  de  désavouer  c 
actes  d'usurpation,  qui  amèneraient  inévitableme 
une  interruption  dans  nos  rapports  et  nos  relalio 
Mais  eux  aussi  ont  été  sourds  aux  cris  de  justice 
de  consanguinité.  Nous  devons,  par  conséquent,  no 
soumettre  à  la  nécessité  qui  nous  impose  la  sépa 
tion ,  et  les  considérer,  ainsi  que  le  reste  du  mond 
comme  ennemis  en  guerre,  amis  en  paix. 

En  conséquence,  nous,  les  représentants  des  Étal 
Ifaîs  d'Amérique,  assemblés  en  congrès  général , 
appelant  au  juge  suprême,  quant  à  la  rectitude  de  a 
mtentions,  publions  et  déclarons  solennellement, 
nom  et  par  Fautorité  du  peuple,  que  ces  colonies  so 
et  doivent  être  de  droit  États  libres  et  indépendant 
(pi'telles  sont  relevées  de  toute  allégeance  envers 
couronne  d'Angleterre,  et  que  toute  relation  politi 
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re  elles  et  la  Grande-Bretagne  est  et  doit  être  dis- 
te  ;  que^  comtne  Ëtats  libres  et  indépendants^  ces 
>nies  ont  tous  pouvoirs  de  déclarer  la  guerre,  faire 
paix,  contracter  des  alliances,  former  des  traités  de 
c^onninerce,  et  de  faire  tous  autres  actes  que  des  États 
iicâ dépendants  ont  droit  de  faire.  Et  pour  soutenir  cette 
^éolaration,  avec  une  ferme  confiance  dans  la  protec- 
tion de  la  divine  Providence,  nous  engageons  mutuel-' 
1  ornent  les  uns  envers  les  autres ,  nos  vies,  nos  for- 
.es  et  notre  honneur. 


Ont  signé  : 


U  NetD-Hampshire, 


la  baie  de  Massachwetts, 


John  Hancock, 
Josiah  Bartlett, 
William  Whipplc, 
Matthew  Thornton. 

Samuel  Adams, 
John  Adams , 
Robert  Treat  Paine, 
Elbridge  Gerry. 

William  Ellery. 

Roger  Sherman  ^ 
v^     -   ^        ,.    ,  ]  Samuel  Huntington , 

William  Williams , 
Oliver  Wolcott. 

William  Floyd, 

^^UNeu^-York )  PlûlipLivingston, 

Francis  Lewis, 
Lewis  Morris. 

Î  Richard  Stockton, 
John  Witherspoon, 
Francis  Hopkinson, 
John  Hart, 
Abraham  Clark. 
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Robert  Morris, 
Benjamin  Rush, 
Benjamin  Franklin, 
John  ]V(orton, 

Pùur  la  Pensylvanie {  George  Glynier, 

James  Smith, 
George  Taylor, 
James  Wilson, 
Geerge  Ross. 

I  César  Rodney, 

Pùwr  la  DelauHire |  George  Bead, 

(  Thomas  Mekean. 

Samuel  Chase, 

-.,-.,-  ,  William  Paca, 

PourUUaryland ^  Thomas  Stonc, 

Charles  CaroU,  de  CarroUton. 

George  Wythe, 
Richard-Henry  Lee. 
Thomas  Jefferson, 

Pour  la  Virginie {  Benjamin  Ilarrison, 

Thomas  Nelson,  J*", 
Francis  Lightfoot  Lee, 
Garter  Braxton. 

William  Harper, 
Pùur  la  Caroline  du  Nord,    .    .  {  Joseph  Hewes, 

John  Penn. 

Edward  Rutledge, 

n       f    rr      1-  •  V    o  j  )  Thomas  Heyward,  Jr, 

Pour  la  Caroline  du  Sud,    .    .  {  rr.u         t      u   tJ 

Thomas  Lynch,  Jf , 

Arthur  Middleton. 

Burton  Gwinnett, 

Pour  la  (réorgie, {  Lyman  Hall, 

George  Walton. 


CONFÉDÉRATION 

DES  ÉTATS-UNIS. 

8  JUILLET  1778. 

ARTICLES  DB   GONrÉDÊRATION  BT  D'umON  FEBFÉTVBIXB  i 

ENTRE  LES  ÉTATS  DE  NBW-HAHPSHIBE,  DE  LA  BAIE  DE  MASSACHUSETTS,  DB  RHODB* 
I8LANU  ET  PLANTATIONS  DE  PROVIDENCE,  DE  CONNECTICDT ,  DE  NEW-10RK  ,  DB 
NEW-JEBSET,  DE  PENSYLVANIE»  DE  DBLA^VARE,  DE  MABYLAND,  DE  YIBGINIE,  DB 
L4  CABOUNE  DU  NOBD,   DE   LA  CAROLINE  DU   SUD,    ET  DE   LA   GÉOBGIE. 


ARTICLE   PREMIER. 

Cette  confédération  portera  le  nom  de  États-Unis 
d'Amérique. 

ARTICLE   deuxième. 

Chaque  État  conserve  sa  souveraineté ,  sa  liberté , 
son  indépendance,  tous  les  pouvoirs,  juridiction  ou 
droits ,  qui  ne  se  trouvent  pas  expressément  délégués 
par  la  présente  confédération  aux  États-Unis  assem- 
blés en  congrès. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Lesdits  États  forment  individuellement,  par  le  pré- 
sent acte,  un  pacte  durable  d'amitié  les  uns  avec  les 
autres ,  pour  leur  défense  commune ,  le  maintien  de 
leurs  libertés,  leur  mutuel  et  commun  bonheur,  s'en- 
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gageant  à  se  protéger  réciproquement  contre  toute  in 
vasion  ou  attaque  dirigée  contre  eux  ou  quelques-un 
d'entre  eux ,  soit  pour  cause  de  religion,  de  souverai 
neté,  de  commerce,  ou  tout  autre  motif. 

ARTICLE   QUATRIÈME. 

Section  première. 

Pour  mieux  assurer  et  perpétuer  Famitié  et  les  raj 
ports  mutuels  qui  doivent  exister  entre  les  citoyen 
des  divers  États  de  cette  union ,  les  habitants  libre 
de  chacun  de  ces  États,  mendiants ,  vagabonds  et  re 
pris  de  justice  exceptés,  auront  droit  à  tous  les  privi 
léges  et  immunités  attachés  au  titre  de  citoyen  libre 
et  les  citoyens  pourront  circuler  librement  dans  cha 
cun  des  États  de  cette  confédération ,  y  jouir  de  tou 
les  privilèges  et  y  commercer  librement ,  en  se  sou 
mettant  aux  mêmes  impôts,  taxes  ou  restrictions  qi: 
pèsent  sur  les  habitants  de  ces  mômes  États  ;  pourvu 
toutefois ,  que  les  restrictions  ne  puissent  pas  empé 
cher  ta  translation  d'une  propriété  importée  dans  u 
État  à  un  propriétaire  appartenant  à  un  autre  État 
pourvu  aussi  qu'aucun  droit ,  impôt  ou  restriction  n 
puisse  être  mis  par  un  État  sur  la  propriété  des  Étati 
Unis  ou  sur  celle  de  l'un  des  États. 

Section  deuxième. 

Toute  persotine  coupable  ou  accusée  de  trahison 
félonie,  ou  de  tout  autre  crime  politique  dans  un  Ëtat 
et  qui,  pour  se  soustraire  à,  la  justice,  se  réfugierai 
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dans  un  autre  État,  sera,  sur  la  demande  de  l'autorité 
executive,  livrée  et  conduite  à  TÉtat  ayant  juridiction 
sur  ce  crime. 

Section  troiêiime. 

Pleine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  chaque 
État  aux  actes  publics  et  aux  procédures  judiciaires  de 
tout  autre  État. 

ARTICLE   CINQUIÈME. 

Section  première. 

Pour  rendre  l'administration  des  affaires  publiques 
plus  facile,  des  délégués  seront  nommés  annuelle- 
ment^ suivant  la  manière  prescrite  par  la  législature 
de  chaque  État,  et  s'assembleront  en  congrès,  une 
fois  Tannée,  le  premier  lundi  de  novembre  ;  chaque 
État  se  réservant  le  droit  de  rappeler  ses  délégués  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  dans  le  cours  même  de 
l'année,  et  de  les  remplacer  par  d'autres  pour  le  com- 
plément du  temps  de  la  session. 

Section  seconde. 

Aucun  État  ne  pourra  être  représenté  par  moins 
de  deux  délégués  ou  plus  de  sept,  et  personne  ne 
pourra  être  délégué  pour  plus  de  trois  ans,  et  durant 
Tespace  de  six  années;  aucun  délégué  ne  pourra  être 
nommé  à  un  emploi  dans  l'ordre  civil,  par  l'autorité 
executive,  pour  lequel  lui  ou  un  des  siens,  ou  tout 
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autre  individu  en  son  nom,  recevront  des  émoluments 
ou  un  salaire  quelconque. 

Section  troisième. 

Chaque  État  défrayera  les  dépenses  de  ses.  délégués 
pendant  la  durée  des  sessions  du  congrès,  et  qu'ils 
siégeront  comme  membres  du  comité  des  États. 

Section  quatrième. 

Chaque  État  aura  droit  à  une  voix  dans  la  discus- 
sion du  congrès. 

Section  cinquième. 

La  liberté  de  discussion  dans  le  congrès  sera  en- 
tière ;  nul  ne  pourra  être  recherché  ou  inquiété  de- 
vant aucune  cour  ou  autre  lieu  hors  du  congrès  ;  ses 
membres  seront  protégés  dans  leur  personne  :  ils  ne 
pourront  être  arrêtés  soit  pendant  leur  présence  à  la 
session,  soit  en  s'y  rendant  ou  en  retournant  dans 
leurs  foyers  ;  excepté  dans  le  cas  de  trahison,  de  fé- 
lonie ou  de  trouble  de  la  paix  publique. 

ARTICLE     SIXIÈME. 

Section  première. 

Aucun  État  particulier  ne  pourra,  sans  le  consente- 
ment du  congrès  général,  envoyer  ou  recevoir  d'am- 
bassade, entrer  en  conférence,  arrangement,  alliance 
ou  traité  avec  un  roi,  prince  ou  État  étranger.  Nulle 
personne  occupant  des  fonctions  rétribuées  ou  de  con- 
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Lce  SOUS  l'autorité  du  gouvernement  ou  de  Fun  des 
ts,  ne  pourra  accepter  de  présents,  émoluments, 
3e  ou  titre  quelconque,  d'un  roi,  prince  ou  État 
mger.  Le  congrès  général  ni  aucun  État  sépare- 
nt ne  pourront  accorder  de  titres  de  noblesse. 

Section  seconde. 

.ucuns  des  États  ne  pourront  entrer  en  traité,  con- 
iration  ou  alliance  sans  le  consentement  du  con- 
\,  qui  spécifiera  distinctement  l'objet  de  ce  traité 
Bi  durée. 

Section  troisième. 

• 

ucun  État  ne  pourra  établir  aucun  impôt  ou  droit 
apposition  avec  des  traités  conclus  par  les  États- 
5  avec  un  roi,  prince  ou  État  étranger,  par  suite 
traités  déjà  proposés  par  le  congrès  aux  cours  de 
ice  et  d'Espagne. 

Section  quatrième. 

ucun  État  ne  pourra  avoir  de  vaisseaux  armés  en 
3S  de  paix,  excepté  le  nombre  qui  sera»  jugé  né- 
iire  par  le  congrès  pour  la  défense  de  cet  État  ou 
rotection  de  son  commerce  ;  ils  ne  pourront  non 
avoir  sous  les  armes  en  temps  de  paix  que  le 
bre  de  troupes  suffisant  pour  la  garnison  des  forts 
truits  pour  la  défense  de  l'État.  Mais  chaque  État 
a  maintenir  en  tout  temps  un  corps  de  milice 
L  discipliné  et  suffisamment  armé  et  équipé,  et 
r  par  conséquent,  dans  des  magasins  ou  dépôts, 
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un  matériel  déterminé  d'artillerie  de  campagne,  d'o 
jets  de  campement,  et  une  quantité  proportionn 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

Section  cinquième. 

Aucun  Ëtat  ne  pourra,  sans  le  consentement  < 
congrès,  s'engager  dans  une  guerre,  si  ce  n'est  en  c 
d'invasion  de  cet  État,  ou  si,  après  avoir  reçu  a" 
d'un  projet  d'attaque  prochaine  par  des  nations  î 
diennes,  le  danger  était  assez  imminent  pour  n'av 
pas  le  temps  d'en  donner  avis  à  la  cession  du  congr 
Aucun  État  ne  pourra  également  armer  de  bâtimei 
de  guerre  ou  émettre  de  lettres  de  marque  et  i 
présailles,  excepté  le  cas  de  déclaration  de  guerre  | 
les  États-Unis,  et,  dans  ce  cas  seulement,  contre 
royaume,  l'État  ou  les  sujets  du  pays  contre  lequel 
guerre  aura  été  déclarée,  et  suivant  les  règlemei 
prescrits  par  le  congrès,  à  moins  que  cet  État  ne  s< 
infesté  de  pirates  ;  alors  des  vaisseaux  armés  pourro 
être  commissionnés  et  maintenus  aussi  longtemps  qi 
le  danger  existera,  et  jusqu'à  ce  que  le  congrès  à 
États-Unis  en  ordonne  autrement. 

ARTICLE   SEPTIÈME. 

Lorsque  les  États  auront  à  lever  des  troupes,  i» 
liées,  pour  la  défense  nationale,  la  nomination  à 
officiers  au-dessous  du  grade  de  colonel  appartient 
à  la  législature  des  États  respectifs,  qui  pourvoi 
également  aux  remplacements  nécessaires. 
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ARTICLE    HUITIÈME. 

Toutes  les  charges  de  la  guerre^  toutes  les  dépenses 
votées  par  le  congrès  pour  la  défense  commune  seront 
supportées  par  le  trésor  public,  qui  sera  à  cet  effet 
alimenté  par  une  contribution  directe  de  chaque  État, 
en  proportion  de  révaluation  des  propriétés  immobi* 
lières  de  chaque  citoyen,  suivant  un  mode  prescrit  de 
temps  à  autre  par  le  congrès  des  États-Unis  ;  la  légis- 
lature de  chaque  État  respectif  veillera  à  ce  que  celte 
taxe  soit  prélevée  suivant  la  répartition  déterminée. 

ARTICLE   NEUVIÈME. 

Section  première. 

Le  congrès  des  États-Unis  aura  seul  le  pouvoir  :  de 
déclarer  la  guerre  ou  de  faire  la  paix,  excepté  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  sixième;  d'envoyer  et  rece- 
voir des  ambassadeurs  ;  de  contracter  des  traités  d'al- 
liance, pourvu  qu'aucune  clause  du  traité  de  com- 
merce ne  puisse  empocher  la  législature  des  États 
respectifs  d'imposer  sur  les  étrangers  un  droit  équi- 
valent à  celui  établi  sur  leurs  citoyens,  ou  de  sus- 
pendre les  exportations  ou  importations  d'une  espèce 
de  marchandise  quelconque  ;  de  faire  des  règlements 
concernant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer  ;  de  dé- 
terminer le  mode  de  leur  répartition  ;  d'accorder  des 
lettres  de  marque  et  de  représailles  ;  de  nommer  des 
tribunaux  de  justice  pour  juger  les  cas  de  piraterie 
et  de  félonie  commis  en  haute  mer;  de  nommer  des 
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cours  supérieures  d'appel  pour  tous  les  cas  de  ca 
ture^  pourvu  qu'aucun  membre  du  congrès  ne  so 
appelé  à  siéger  comme  juge  dans  aucune  de  ces  cou 
ou  tribunaux. 

Section  seconde. 

Le  congrès  des  États-Unis  jugera  en  dernier  re 
sort  et  sans  appel  toutes  contestations  existantes 
qui  pourraient  s'élever  par  la  suite  entre  deux 
plusieurs  Ëtats  concernant  leur  délimitation^  juridL 
tion,  ou  tout  autre  sujet;  ce  pouvoir  sera  exercé 
la  manière  suivante  :  Toutes  les  fois  que  le  pouv 
législatif,  exécutif  ou  l'agent  légal  d'un  État  ayant 
sujet  de  contestation  avec  un  autre,  présentera  u 
pétition  au  congrès  sur  le  sujet  en  discussion  po 
demander  à  être  entendu,  il  sera  donné  avis,  par  orA 
du  congrès,  au  pouvoir  législatif  ou  exécutif  de  Faut 
État,  et  un  jour  sera  désigné  pour  que  les  partis  soi^ 
également  représentés  par  leurs  agents,  qui  ser(^ 
tenus  de  nommer,  par  consentement  unanime,  d. 
commissaires  ou  juges  pour  constituer  une  cour, 
d'entendre  et  régler  l'objet  du  litige;  dans  le  cas  4:^"^ 
ils  ne  pourraient  s'entendre,  le  congrès  nommera  tro^^*-^ 
citoyens  de  chacun  des  États-Unis,  et  chaque  pa^^*| 
devra  rayer  alternativement  un  nom  de  la  liste  aîn^  ^^* 
formée,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  en  soit  réduit  ^ 
treize;  et  ce  nombre  sera  de  nouveau  réduit  par  ï-  ^ 
sort  à  sept  au  moins,  neuf  au  plus,  ainsi  que  l'au"**^*^ 
prescrit  le  congrès;  les  personnes  ainsi  choisies  p 
le  sort  ou  cinq  d'entre  elles  composeront  une  co 
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ssîon  qui  devra  entendre  et  décider  en  dernier  res* 
.  Si  une  des  parties  négligeait  de  se  rendre  au  jour 
igné  sans  donner  d'excuses  valables  au  congrès,  ou 
présente,  elle  refusait  de  former  la  liste  ci-dessus 
indquée,  dans  ce  cas,  le  congrès  nommera  d'office 
trois  personnes  de  chaque  État;  le  secrétaire  du  con- 
gi^ês  agira  alors  pour  la  partie  absente  ou  refusant 
d**  obtempérer  à  la  formé  prescrite.  Le  jugement  rendu 
psiT  la  cour  ainsi  constituée  sera  définitif  :  si  néan- 
ttioins  une  des  parties  refusait  de  s'y  soumettre,  il 
sentit  passé  outre  ;  les  pièces  de  la  procédure  seraient 
tï*^nsmises  au  congrès,  pour  y  être  enregistrées  parmi 
l^s  actes  pour  la  sécurité  des  parties  intéressées.  Cha- 
^xxn  des  membres  de  cette  commission,  avant  de  sié- 
Sot,  devra  prêter  serment  devant  un  des  juges  de  la 
^oiir  suprême  de  l'État  où  la  cause  doit  être  jugée,  et 
examiner  et  décider  l'objet  de  la  contestation  suivant 
^ôn  meilleur  jugement,  sans  faveur,  partialité  ou  es- 
poir de  récompense,  et  pourvu  aussi  qu'il  ne  s'agisse 
s  d'une  acquisition  de  terrain  pour  les  États-Unis 
détriment  d'un  État  particulier. 


Section  troisième. 

Toutes  les  contestations^  qui  pourront  s'élever  sur 
^^s  droits  particuliers  de  propriété  réclamée  en  vertu 
^^  concessions  émanées  de  différents  États,  dont  la 
Juridiction,  quant  à  ces  terres,  et  les  États  qui  ont  ac- 
cordé  ces  concessions,  aurait  été  fixée,  ces  conces- 
®*Oûg  ou  quelques-unes  d'elles  étant  réclamées  comme 

I.  2i 
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ayant  été  Usâtes  antérieurement  au  règlement  de  cette 
juridiction,  seront,  sur  la  demiaDde  de  Tun  des  partis, 
décidées  finalement  autant  que  possible,  ainsi  qu'il  a 
été  pre>sjcrit  pour  des  contestations  de  juridiction  ter- 
ritomle  entre  des  États. 

Section   quatrième. 

Le  congrès  des  États-Unis  aura  seul  le  droit  ex- 
clusif de  régler  l'alliage  et  la  valeur  de  la  monnaie 
battue  par  son  ordre  ou  par  celui  des  États  respectifs  ; 
de  régler  le  système  des  poids  et  mesures  ;  foire  le» 
règlements  pour  le  commerce  et  tous  les  rapports  avec^ 
les  Indiens,  non  considérés  comme  membres  des  États 
respectifs  où  ils  se  trouvent,  pourvu  que  Tautorît^ 
législative  d'aucun  État  ne  se  trouve  violée  ou  dépas — 
sée  dans  ses  limites;  d'établir  des  bureaux  de  post^ 
pour  tous  les  États-Unis,  et  de  prélever  telle  taxe  suc* 
les  lettres  ou  journaux  transportés,  de  manière  à  cou- 
vrir les  dépenses  de  ce  département  ;  de  nommer  tous 
les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  au  service 
des  États-Unis,  excepté  les  officiers  de  régiments  ;  d& 
pourvoir  à  tous  les  emplois  militaires  du  service  des 
États-Unis  ;  d'établir  des  règles  pour  l'administratiora^ 
et  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  enfin  ^ 
dé  diriger  leurs  opérations.* 

Section  cinquième. 

Le  congrès  des  États-Unis  aura  le  pouvoir  de  non^  - 
mer  un  comité  des  États ^  composé  d'un  délégué  de  cha. 
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que  Ëtat,  pour  agir  dans  les  intervalles  des  cessions; 
^t  ^e  nommer  tous  autres  comités  ou  officiels  civils 
:iiécessaires  pour  l'administration  des  ^ffaireç  pu})U-^ 
c[ues  sous  leur  direction  ;  de  nommer  un  des  leurs  pré- 
sident, pourvu  qu'aucun  membre  ne  puisse  servir 
2>lus  d'un  ^n  pendant  l'espace  de  trois  ans  ;  de  déter- 
:iqniner  quelles  ^ont  les  somipes  nécessaires  pour  1^ 
service  des  États-Unis  ;  d'allouer  et  d'en  ordonnancer 
les  dépenses;  d'emprunter  ou  d'émettre  des  billets  sur 
le  crédit  des  Ët^tsUnis,  rendant  compte  tous  les  six 
qpfiois^  à  chaque  Ëtat  respectif,  des  sommes  ainsi  eo^- 
jpruntées  ou  émises  ;  de  créer  et  d'entretenir  une  fore© 
:inaritime;   de  déterminer  la  force  numérique  de9 
troupes  de  terre,  et  de  faire  une  réquisition  pour  la 
cjuantité  que  chaque  Ëtat  devra  fournir  en  proportion 
du  nombre  de  ses  habitants  blancs ,  cette  réquisition 
^taQt  obligatoire  ;  la  législature  de  chaque  Ëtat  nom- 
mera les  officiers  des  régiments  levés  sur  son  terri- 
toire ,  et  fournira  ces  troupes  d'habillement ,  d'équi^- 
pement  militaire  et  d'armes,  aux  frais  des  Ëtats-Uni^. 
Ces  troupes  se  rendront  dans  des  lieux  désignés  par 
leur  instruction  à  des  époques  déterminées  ;  mais  si  le 
congrès  vient  à  juger  que  les  contingents  doivent  être 
modifiés  en  raison  des  circonstances ,  que  certains 
Ëtat»  doivent  fournir  un  plus  petit  nombre  ou  même 
point  de  milices,  tandis  qu'un  autre  devrait  en  fournir 
un  plus  considérable  ;  ce  contingent  extra  devra  être 
fourni,  équipé,  armé,  suivant  les  lois  et  ordonnances, 
à  moins  que  la  législature  de  cet  Ëtat  ne  juge  dange- 
reux de  faire  sortir  de  son  territoire  un  nombre  aussi 
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considérable  de  milices;  dans  ce  cas,  elle  ne  sera  te- 
nue d'envoyer  que  le  nombre  d'hommes  qu'elle  jugera 
compatible  avec  sa  sûreté. 

Section  sixième. 

Le  congrès  des  États-Unis  ne  pourra  jamais  s'en- 
gager dans  une  guerre,  accorder  des  lettres  de  marque 
ou  des  représailles  en  temps  de  paix,  contracter  de 
traités  d'alliance,  battre  monnaie,  en  régler  la  valeur, 
déterminer  les  sommes  nécessaires  pour  la  défense,  ou 
favoriser  le  bien-être  des  États-Unis  en  général  ou 
d'États  en  particulier;  émettre  des  billets  de  crédit, 
allouer  des  fonds,  autoriser  la  construction  ou  l'achat 
de  vaisseaux  armés,  ou  que  des  forces  maritimes  ou  de 
terre  soient  levées  ;  nommer  un  commandant  en  chef 
de  l'armée  ou  de  la  marine ,  à  moins  que  neuf  des 
États  y  consentent  ;  ni  aucune  autre  question,  excepté 
celle  d'ajournement  d'un  jour  à  un  autre,  ne  pourra 
être  résolue  que  par  le  vote  de  la  majorité  des  États- 
Unis. 

Section  septième. 

Le  congrès  des  États-Unis  aura  le  pouvoir  d'ajourner 
ses  réunions  à  un  temps  quelconque  de  l'année ,  et 
sur  tel  district  des  États-Unis  qu'il  jugera  convenable, 
mais  de  manière  à  ce  qu'aucun  ajournement  ne  soit  de 
plus  de  six  mois  ;  il  publiera  mensuellement  un  journal 
de  ses  délibérations,  à  l'exception  des  matières  ayant 
rapport  aux  traités  diplomatiques  ou  opérations  mili- 
taires ,  et  qu'il  lui  paraîtra  devoir  rester  secrets  ;  les 
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^otes  négatifs  ou  approbatifg  de  chaque  État  sur  une 
cjuestion  quelconque  seront ,  sur  la  demande  d'un  dé- 
légué y  consignés  sur  le  journal  ;  et  sur  la  requête  des 
^délégués  d'un  État  ou  de  l'un  d'eux,  une  copie  ou  ex- 
-ftrait  du  journal  sera  délivré  pour  être  mis  sous  les 
3eux  de  la  législature  de  cet  État,  excepté  cependant 
ïes  objets  ^ui  devront  rester  secrets. 

ARTICLE    DIXIÈME. 

Le  comité  des  États ,  ou  neuf  de  ses  membres  se- 
:vont  autorisés  à  remplir,  dans  l'intervalle  des  ses-^ 
sions ,  telle  portion  des  pouvoirs  du  congrès  que  les 
IKtats-Unis  ou  neuf  d'entre  eux  auront  jugé  nécessaire 
de  leur  déléguer,  de  temps  à  autre,  pourvu  que,  dans 
l'exercice  de  ces  pouvoirs ,  il  n'y  ait  point  de  ques- 
t;ions  nécessitant  le  vote  de  neuf  des  États  en  congrès 
assemblés. 

ARTICLE  ONZIÈME. 

Le  Canada,  en  accédant  à  cette  confédération  et  se 
joignant  dans  les  mesures  prises  par  les  États-Unis, 
sera  admis ^ans  cette  union,  et  auca  droit  à  tous  les 
avantages  qui  en  relèvent;  mais  aucune  autre  colonie 
ne  sera  admise  dans  la  même  union  sans  le  consente- 
ment de  neuf  des  États-Unis. 

ARTICLE   DOUZIÈME. 

Toutes  les  dettes  contractées,  les  engagements  pris 

par  ou  avec  l'autorisation  du  congrès  avant  l'assem- 

llée  des  États-Unis ,  par  suite  de  la  présente  confé- 
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délation ,  éeroût  considérés  comme  une  charge  des 
Ëtats-Unié,  pour  Tacquittement  de  laquelle  lésdits 
Êtàts-Uâià  et  la  foi  publique  sont  ici  solennellement 
éftgagés. 

ARTICLE   TR£IZli»IE. 

Chaque  Etat  sera  lié  pai*  ïâ  décision  du  congrès  dé^ 
Etats-Unis  dans  toutes  les  questions  que  la  présente 
confédération  leur  soumet.  Et  les  articles  de  cette  con- 
fédération seront  iftviolableinent- observés  par  chaque 
Etat^  et  l'union  sera  perpétuelle  ;  aucune  modification 
ne  pourra  par  la  suite  être  introduite  auxdits  articles, 
si  ce  n'est  de  la  volonté  du  congrès  des  Etats-Unis  et 
avec  l'approbation  de  la  législature  de  chaque  Etat. 

Et  comme  il  a  plu  au  régulateur  suptême  du  monde 
âé  disposer  les  législateurs  de  chacun  des  Etats  que 
nous  représentons  à  approuver  et  ratifier  les  articles 
ci-dessus  de  confédération  et  d'union  perpétuelle, 
faisons  connaître  que  nous ,  soussignés  ,  en  vertu  des 
pouvoirs  et  de  l'autorité  qui  nous  ont  été  donnés  pour 
cet  objet,  ratifions,  tous  ensemble  et  respectivement, 
et  confirmons  par  ces  présentes,  au  nom  et  pour  nos 
constituants  respectifs,  chacun  et  tous  les  articles  de 
cette  confédération  d^union  perpétuelle  en  tout  leur 
contenu. 

Nous  engageons,  en  outre,  solennellement  la  foi  de 
nos  constituants  respectifs,  qu'ils  se  soumettront  aux 
décisions  du  congrès  des  Etats-Unis,  dans  toutes  les 
questions  soumises  à  son  autorité  ;  que  lesdits  articles 
seront  inviôlàblement  observés  par  les  Etats  que  nous 
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présentons  respectivement,  et  que  cette  union  sera 
perpétuelle.  En  témoignage  de  quoi^  nous^  avons  apposé 
oi-dessous  nos  noms  en  congrès  assemblé. 

Fait  à  Philadelphie,  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  le 
neuvième  jour  de  juillet.  Fan  du  Seigneur  1778,  et  de 
l'indépendance  des  Etats-Unis,  le  troisième. 

Josiah  Bartlett, 
J^^jmiés  de  Netc-Hampskire.  .     .  \  John  Wentworth,  Jn, 

John  Hancock, 
Samuel  Adams, 
Elbridge  Gerry, 

€ie  la  baie  de  Moêsachuseits.  {  Francis  Dana, 

James  Lowell, 
Samuel  Halton. 
William  EUery, 

Rhode-hland {  Henry  Marchant, 

John  Collius. 
Roger  Sherman,  . 
Samuel  Huntington, 

le  Connecticut {  Oliver  WolcoU, 

Tilus  Hommer, 
Andrew  Adams. 
James  Duane, 
I  Francis  Lewis, 
^  William  Duer, 
Gouverneur  Morris. 
_,    __      ,  i  John  Witherspoon, 

Robert  Morris, 
Daniel  Roberdeau, 

^  Pensylvanie {  Jonatham  Bayard  Smith, 

William  Clingan, 
Joseph  Rééd. 
I  Thomas  Me  I^ean, 
de  la  Delaware John  Dickinson, 


Nicholas  Van  Dyke. 

SJohn  Hanson, 
Daniel  GaroU. 


su 
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Députés  de  la  Virginie,   .    . 


l^-  de  la  Caroline  du  Nord, 


Richard  Henry  Lee, 
John  Banister, 
Thomas  A  dams, 
John  Harvic, 
Francis  Lightfoot  Lee. 
I  John  Penn, 
Cons.  Harnett, 


I 


—  delà  Caroline  du  Sud»   . 


John  Williams. 
Henry  Lam'ens, 
William  Henry  Drayton, 
John  Mathews, 
Richard  Hatson, 
Thomas  He3n^ard,  J' . 
John  Walton, 

-^  de  la  Géorgie }  Edward  Telfair, 

Edward  Langworth. 


ONSTITUTION  DES  ÉTATS-UNIS 


17  Septembre  i^&r. 


S,  le  peuple  des  États-Unis^  afin  de  former  une 
plus  parfaite^  d'établir  la  justice,  d'assurer  la 
lillîté  intérieure,  de  pourvoir  à  la  défense  com- 
,  d'accroître  le  bien-être  général,  et  de  rendre 
le  pour  nous  comme  pour  notre  postérité  les 
its  de  la  liberté,  nous  faisons,  nous  décrétons 
is  établissons  cette  constitution  pour  les  États- 
l'Amérique. 

ARTICLE    PREMIER. 

Section  première. 

congrès  des  États-Unis,  composé  d'un  sénat  et 

chambre  de  représentants,  sera  investi  de  tous 

)uvoirs  législatifs  déterminés  par  les  représen* 

Section  seconde. 

La  chambre  des  représentants  sera  composée 

embres  élus  tous  les  deux  ans  par  le  peuple  des 

s  États,  et  les  électeurs  de  chaque  État  devront 

les  qualifications  exigées  des  électeurs  de  la 
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branche  la  plus  nombreuse  de  la  législation  de  l'Etat. 

2.  Personne  ne  pourra  être  représentant,  à  moins 
d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  d'avoir  été  pen- 
dant sept  ans  citoyen  des  Etats-Unis,  et  d'être,  au  mo- 
ment de  son  élection,  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura 
élu. 

3.  Les  représentants  et  les  taxes  directes  seront 
répartis  entre  les  divers  États  qui  pourront  faire  par- 
tie de  l'Union,  selon  le  nombre  respectif  de  leurs!  ha- 
bitants, nombre  qui  sera  déterminé  en  ajoutant  au 
nombre  total  des  personnes  libres,  y  compris  les  In- 
diens non  taxés,  trois  cinquièmes  de  toutes  les  autres 
personnes.  L'énumération  pour  l'époque  actuelle  sera 
faite  trois  ans  après  la  première  réunion  du  congrès 
des  États-Unis,  et  ensuite  de  dix  ans  en  dix  ans,  d'a- 
près le  mode  qui  sera  réglé  par  une  loi.  Le  nombre 
des  représentants  n'excédera  pas  celui  d'un  par  trente 
mille  habitants  ;  mais  chaque  État  aura  au  moins  un 
représentant.  Jusqu'à  ce  que  l'énumération  ait  été 
faite,  TÉtat  de  New-Hampshire  en  enverra  trois,  Mas- 
sachusetts huit,  ilhode-Island  et  les  plantations  de 
Providence  un,  Cônnectîcut  cinq,  New-York  six,  New- 
Jérséy  quatre,  îâ  Pensylvanie  huit,  la  Delaware  un, 
le  Maryland  six,  la  Virginie  dix,  la  Caroline  du  Nord 
cinq,  la  Caroline  du  Sud  cinq,  et  la  Géorgie  trois. 

4.  Quand  des  places  viendront  à  vaquer  dans'  la 
l^epréseiitatiori.d'un  État  àii  congrès,  l'autorité  exe- 
cutive de  l'État  convoquera  le  corps  électoral  pour 
les  remplir. 

5.  La  chambre  des  représentants  élira  ses  orateurs 
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et  autres  officiers;  elle  exercera  seule  le  pouvoir  de 
flfiîse  en  accusation  pour  cause  politicjtie  (  impeach" 
menis). 

Section  troisième. 

1 .  Le  sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  déul 
i^énateurs  de  chaque  État,  élus  par  sa  législature,  et 
chaque  sénateur  aura  un  vote. 

2.  Iminédiatenient  après  leur  réunion,  en  consé- 
cjnefnce  de  leur  première  élection,  ils  seront  divisés, 
s^ussi  également  que  possible,  en  trois  classes.  Les 
sièges  des  sénateurs  de  la  première  classe  seront  va- 
<^nts  au  bout  de  la  seconde  année  ;  ceux  de  la  seconde 
<^lasse,  au  bout  de  la  quatrième  année,  et  ceux  de  la 
**^oisième,  à  Te^xpiration  de  la  sixième  année  ;  de  ma- 
^îè*e  â  ce  que,  tous  les  deux  ans,  un  tiers  du  sénat 
*oit  réélu.  Si  des  places  deviennent  vacantes  par  dé- 
mission ou  f>ar  toute  autre  cause,  pendant  l'intervalle 
^Utre  les  sessions  de  la  législature  de  chaque  État,  le 
pouvoir  exécutif  da  cet  État  fera  une  nomination  pro- 
^i^oire,  jusqu'à  ce  que  la  législature  puisse  remplir  le 
*'ége  vacaMt. 

3.  Personne  ne  pourra  être  sénateur  à  moins  d'à- 
^C^îr  atteint  l'âge  de  trente  ans,  d'avoir  été  pefndant 
*^^uf  ans  citoyen  des  États-Unis,  et  d'être,  au  moment 
^.^  son  élection^  habitant  de  l'Etat  qui  l'aura  choisi. 

4.  Le  vice-président  des  États-Unis  sera  président 
^^  sénat,  mais  il  n'aura  point  le  droit  de  voter,  à 

f)iDs  que  les  voix  ne  soient  partagées  également. 

5.  Le  sénat  nommera  ses  autres  officiers^  ainsi  qù'ttn 
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président  fro  tempore,  qui  présidera  dans  l'absence  du 
vice-président,  ou  quand  celui-ci  exercera  les  fonc- 
tions de  président  des  États-Unis. 

6.  Le  sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  les  ac- 
cusations intentées  par  la  chambre  des  représentants 
(impeachmerUs).  Quand  il  agira  dans  cette  fonction,  ses 
membres  prêteront  serment  ou  affirmation.  Si  c'est  le 
président  des  États-Unis  qui  est  mis  en  jugement,  k 
chef  de  la  justice  présidera.  Aucun  accusé  ne  peul 
être  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

7.  Les  jugements  rendus  en  cas  de  mise  en  accu- 
sation n'auront  d'autre  effet  que  de  priver  l'accusa 
de  la  place  qu'il  occupe,  de  le  déclarer  incapable  ai 
posséder  quelque  office  d'honneur,  de  confiance,  ou 
de  profit  que  ce  soit,  dans  les  États-Unis;  mais  la 
partie  convaincue  pourra  être  mise  en  jugement,  jugée 
et  punie,  selon  les  lois,  par  les  tribunaux  ordinaires. 

• 
Section  quatrième. 

1.  Le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  procéder  aui 
élections  des  sénateurs  et  des  représentants  seront 
réglés  dans  chaque  État  par  la  législature  ;  mais  le 
congrès  peut,  par  une  loi,  changer  ces  règlements  o\] 
en  faire  de  nouveaux,  excepté  pourtant  en  ce  qui 
concerne  le  lieu  où  les  sénateurs  doivent  être  élus. 

2.  Le  congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  Tan- 
née, et  cette  réunion  sera  fixée  pour  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  moins  qu'une  loi  ne  la  fixe  à  un  autre 
jour. 
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Section  cinquième, 

1 .  Chaque  chambre  sera  juge  des  élections  et  des 
droits  et  titres  de  ses  membres.  Une  majorité  de  cha- 
cune suffira  pour  traiter  les  affaires  ;  mais  un  nombre 
moindre  que  la  majorité  peut  s'ajourner  de  jour  au 
jour,  et  est  autorisé  à  forcer  les  membres  absents  à 

se  rendre  aux  séances  par  telle  pénalité  que  chaque 

membre  pourra  établir. 

2.  Chaque  chambre  fera  son  règlement,  punira  ses 
Bûembres  pour  conduite  inconvenante,  et  pourra,  à  la 
lûajorité  des  deux  tiers,  exclure  un  membre. 

3.  Chaque  chambre  tiendra  un  journal  de  ses  dé- 
libérations, et  le  publiera  d'époque  en  époque,  à  l'ex- 
ception de  ce  qui  lui  paraîtra  devoir  rester  secret;  et 
ï^s  votes  négatifs  ou  approbatifs  des  membres  de  cha- 
^e  chambre  sur  une  question  quelconque  seront, 
sur  la  demande  d'un  cinquième  des  membres  présents, 
Consignés  sur  le  journal. 

4.  Aucune  'des  deux  chambres  ne  pourra,  pendant 
'^  session  du  conglès,  et  sans  le  consentement  de' 
*  ^utre  chambre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni 
*^^sférer  ses  séances  dans  un  autre  lieu  que  celui 
^^  siègent  les  deux  chambres. 

Section  sixième. 

1.  Les  sénateurs  et  les  représentants  recevront 
I^Ut  leurs  services  une  indemnité  qui  sera  fixée  par 
^^e  loi  et  payée  par  le  trésor  des  États-Unis.  Dans 
^^s  les  cas,  excepté  ceux  de  trahison,  de  félonie  et 
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de  trouble  à  la  paix  publique,  ils  ne  pourront  étr 
arrêtés  soit  pendant  leur  présence  à  la  session,  sol 
en  s'y  rendant  ou  en  retournant  dans  leurs  foyers 
dans  aucun  autre  lieu,  ils  ne  pourront  être  inquiété 
ni  interrogés  en  raison  de  discours  ou  opinions  pro- 
noncés dans  leurs  chambres  respectives. 

2.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  p^ 
dant  le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  iiommé  ; 
une  place  dans  Tordre  civil  sans  l'autorité  des  Etats 
Unis ,  lorsque  cette  place  aura  été  créée ,  ou  que  le 
émoluments  en  auront  été  augmentés  pendant  cdtt* 
époque.  Aucun  individu  occupant  une  place  soa 
l'autorité  des  Etats-Unis  ne  pourra  être  membr 
d'une  des  deux  chambres,  tant  qu'il  conservera  cett 
place. 

Section  septième. 

1,  Tous  les  bills  établissant  des  impôts  doives 
prendre  naissance  dans  la  chambre  des  représentante 
mais  le  sénat  peut  y  concourir  par  des  amendemeni 
comme  aux  autres  bills. 

2.  Tout  bill  qui  aura  reçu  l'approbation  du  sénat  é 
de  la  chambre  des  représentants  sera,  avant  de  di 

,  venir  loi ,  présenté  au  président  des  Etats-Unis  ;  s^ 
l'approuve,  il  y  apposera  sa  signature,  sinon  il  le  rei 
verra  avec  ses  objections  à  la  chambre  dans  laquelle 
aura  été  proposé  ;  elle  consigi/era  les  objections  int^ 
gralement  dans  son  journal ,  et  discutera  de  nouvea 
le  bill.  Si,  après  cette  seconde  discussion,  deux  tiei 
de  la  chambre  se  prononcent  en  faveur  du  bill ,  il  s^i 
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envoyé,  avec  les  objections  du  président,  à  l'autre 
chamlre,  qui  le  discutera  également;  et  si  la  même 
majorité  l'approuve ,  il  deviendra  loi  ;  mais  en  pareil 
cas^   les  votes  des  chambres  doivent  être  donnés  par 
ouiiBt  par  non,  et  les  noms  des  personnes  votant  pour 
ou  contre  seront  inscrits  sur  le  journal  de  leurs  cham- 
bres respectives.  Si  dans  les  dix  jours  (  les  dimanches 
non  compris  )  le  président  ne  renvoie  point  un  bill 
qui  lui  aura  été  présenté ,  ce  bill  aura  force  de  loi , 
comme  s'il  l'avait  signé ,  à  moins  cependant  que  le 
congrès,  en  s'ajournant,  ne  prévienne  le  renvoi  ;  alors 
1®  bill  ne  fera  point  loi. 

3.  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  vote  pour  lequel 
'^  concours  des  deux  chambres  est  nécessaire  (  excepté 
pourtant  pour  la  question  d'ajournement  ),  doit  être 
Pï'ésenté  au  président  des  Etats-Unis,  et  approuvé  par 
'^i  avant  de  recevoir  son  exécution;  s'il  le  rejette,  il 
^oît  être  de  nouveau  adopté  par  les  deux  tiers  des 
^^xix  chambres,  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
^ills. 

Section  huitième, 

le  congrès  aura  le  pouvoir  : 

1°  D'établir  et  de  faire  percevoir  des  taxes,  droits, 

pots  et  excises;  de  payer  les  dettes  publiques,  et 

pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien  général 

is  États-Unis  ;  mais  les  droits ,  impôts  et  excises  de- 

^^cnt  être  les  mêmes  dans  tous  les  Etats-Unis  ; 

2*  D'emprunter  de  l'argent  sur  le  crédit  des  Etats- 

^^is; 
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3^  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères ,  entre  les  divers  États ,  et  avec  les  tribus  in- 
diennes ; 

4*  D'établir  une  règle  générale  pour  les  naturalisa- 
tions j  et  des  lois  générales  sur  les  banqueroutes  dans 
les  Ëtats-Unis; 

5*  De  battre  la  monnaie^  d'en  régler  la  valeur,  ainsi 
que  celles  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  la  base 
des  poids  et  mesures  ; 

6*  D'assurer  la  punition  de  la  contrefaçon  de  la. 
monnaie  courante  et  du  papier  public  des  États- 
Unis; 

7^  D'établir  des  bureaux  de  poste  et  des  routes  de 
poste  ; 

8^  D'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts 
utiles ,  en  assurant ,  pour  des  périodes  limitées ,  aux 
auteurs  et  inventeurs,  le  droit  exclusif  de  leurs  écrits 
et  de  leurs  découvertes  ; 

9*  De  constituer  des  tribunaux  subordonnés  à  lai 
cour  suprême  ; 

10^  De  définir  et  punir  les  pirateries  et  les  félonies 
commises  en  haute  mer,  et  les  offenses  contre  la  loi 
des  nations  ; 

1 1*^  De  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  des 
marque  et  de  représailles,  et  de  faire  des  règlements 
concernant  les  captures  sur  terre  et  sur  mer  ; 

12*  De  lever  et  d'entretenir  des  armées  ;  mais  aucuoi 
argent  pour  cet  objet  ne  pourra  être  voté  pour  plus  de 
deux  ans  ; 

13*  De  créer  et  d'entretenir  une  force  maritime  ; 
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14^  D'établir  des  règles  pour  l'administration  et 
l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

1 5*  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  convoquée 
pour  exécuter  les  lois  de  l'Union  ,  pour  réprimer  les 
insurrections  et  repousser  les  invasions  ; 

1 6*  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée, 
armée  et  disciplinée,  et  de  disposer  de  cette  partie  de 
la  milice,  qui  peut  se  trouver  employée  au  servic'fe  des 
États-Unis,  en  laissant  aux  États  respectifs  la  nomina- 
tion des  officiers,  et  le  soin  d'établir  dans  la  milice  la 
discipline  prescrite  par  le  congrès  ; 

1 7*  D'exercer  la  législation  exclusive  dans  tous  les 

^as    quelconques,  sur  tel  district  (  ne  dépassant  pas 

dix  milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  des  États 

P^ï^ticuliers  et  par  l'acceptation  du  congrès ,  devenir 

*^  siège  du  gouvernement  des  États-Unis ,  et  d'exercer 

^ïxo  pareille  autorité  sur  tous  les  lieux  acquis  par 

^^Ixat,  d'après  le  consentement  de  la  législature  de 

*^  tat  où  ils  seront  situés ,   et  qui  serviront  à  Téta- 

"'i^sement  de  forteresses,  de  magasins,  d'arsenaux^ 

^^    chantiers ,  et  autres  établissements  d'utilité  pu- 

^^^icjue; 

XS"*  Enfin,  le  congrès  aura  le  pouvoir  de  faire  toutes 

^^    lois  nécessaires  ou  convenables  pour  mettre  à 

^^^cution  les  pouvoirs  dont  cette  constitution  a  in- 

^^sti  le  gouvernement  des  États-Unis ,  ou  une  de  ses 

^^E^îinches. 

Section  neuvième. 

1 .  La  migration  ou  l'importation  de  telles  personnes 
i.  22 
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dont  Tadmission  peut  paraître  convenable  aux  Étafc.t,s 
actuellement  existants,  ne  sera  point  prohibée  par  le 
congrès  avant  Tannée  1808;  mais  une  taxe  ou  dr<«3Ît 
n'excédant  point  dix  dollars  par  personne  peut  éW^-Mre 
imposée  sur  cette  importation. 

2.  Le  privilège  de  Vhabeas  corpus  ne  sera  suspea<iu 
qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'invasion,  et  lorsque  la 
sûreté  publique  l'exigera. 

3.  Aucun  bill  d'attainder  ni  loi  rétroactive  ex  p^p^^i 
facto  ne  pourront  être  décrétés. 

4.  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  seK:*a 
établie,  si  ce  n'est  en  proportion  du  dénombremer'Mt 
prescrit  dans  une  section  précédente. 

5.  -Aucune  taxe  ou  droit  ne  sera  établi  sur  des  aac"- 
ticles  exportés  d'un  État  quelconque;  aucune  préft 
rence  ne  sera  donnée  par  des  règlements  commerciau- 
ou  fiscaux  aux  ports  d'un  État  sur  ceux  d'un  autn 
Les  vaisseaux  destinés  pour  un  Etat  ou  sortant  de 
ports  ne  pourront  être  forcés  d'entrer  dans  ceux  d'u- 
autre  ou  d'y  payer  des  droits. 

6.  Aucun  argent  ne  sera  tiré  de  la  trésorerie  qu'^  "** 
conséquence  de  dispositions  prises  par  une  loi  ;  et,  <^-^ 
temps  en  temps,  on  publiera  un  tableau  régulier 
recettes  et  des  dépenses  publiques. 

7.  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  accordé  par 
États-Unis,  et  aucune  personne  tenant  une  place  <^^^ 
profit  ou  de  confiance  sous  leur  autorité  ne  pourr^^> 
sans  le  consentement  du  congrès,  accepter  quelqi^^^ 
présent,  émolument,  place  ou  titre  quelconque  d''^^'^ 
roi,  prince  ou  Ëtat  étranger. 
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Section  dixième, 

.  Aucun  État  ne  pourra  contracter  ni  traité,  ni 
Jice,  ni  confédération,  ni  accorder  des  lettres  de 
que  ou  de  représailles,  ni  battre  monnaie,  ni 
ttre  des  billets  de  crédit,  ni  déclarer  qu'autre 
le  que  la  monnaie  d'or  et  d'argent  doive  être  ac- 
ée  en  payement  de  dettes,  ni  passer  quelque  bill 
laindeTy  ou  loi  rétroactive  ex  post  facto,  ou  affaiblis- 
ent  des  obligations  des  contrats,  ni  accorder  au- 

titre  de  noblesse. 

.  Aucun  État  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
grès,  établir  quelque  impôt  ou  droit  sur  les  impor- 
Dns  ou  exportations,  à  l'exception  de  ce  qui  lui 
i  absolument  nécessaire  pour  l'exécution  de  ses 

d'inspection;  et  le  produit  net  de  tous  droits  et 
ôts  établis  par  quelque  État  sur  les  importations 
exportations  sera  à  la  disposition  de  la  trésorerie 

États-Unis,  et  toute  loi  pareille  sera  sujette  à  la 
Lsion  et  au  contrôle  du  congrès.  Aucun  État  ne 
rra,  sans  le  consentement  du  congrès,  établir  au- 

droit  sur  le  tonnage,  entretenir  des  troupes  ou 

vaisseaux  de  guerre  en  temps  de  paix,  contracter 
ilque  traité  ou  union  avec  un  autre  Etat  ou  avec 
t  puissance  étrangère,  ou  s'engager  dans  une  guerre, 
6  n'est  dans  les  cas  d'invasion  ou  d'un  danger  assez 
lainent  pour  n'admettre  aucun  délai. 
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ARTICLE   DEUXIÈME. 

Section  première. 

!•  Le  président  des  États-Unis  sera  investi  du  pou- 
voir exécutif;  il  occupera  sa  place  pendant  le  terme 
de  quatre  ans.  Son  élection  et  celle  du  vice-président, 
nommé  pour  le  même  terme,  auront  lieu  ainsi  qu'il 
suit  : 

2.  Chaque  État  nommera,  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  sa  législature,  un  nombre  d'électeurs 
égal  au  nombre  total  de  sénateurs  et  de  représentants 
que  l'État  envoie  au  congrès;  mais  aucun  sénateur 
ou  représentant,  ni  aucune  personne  possédant  une 
place  de  profit  ou  de  confiance  sous  l'autorité  des 
États-Unis,  ne  peut  être  nommé  électeur. 

3.  Les  électeurs  s'assembleront  dans  leurs  Etats 
respectifs,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  deux  indi- 
vidus, dont  un  au  moins  ne  sera  point  habitant  du 
même  État  qu'eux.  Ils  feront  une  liste  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  obtenu  des  suffrages,  et  du  nombre 
de  suffrages  que  chacune  d'elles  aura  obtenu  ;  ils  si- 
gneront et  certifieront  cette  liste,  et  la  transmettront 
scellée  au  siège  du  gouvernement  des  États-Unis, 
sous  l'adresse  du  président  du  sénat,  qui,  en  présence 
du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants,  ouvrira 
tous  les  certificats,  et  comptera  les  votes.  Celui  qui 
aura  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  sera  prési- 
dent. Si  ce  nombre  forme  la  majorité,  et  que  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  réunissent  la  même  quantité 
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de  suffrages,  alors  la  chambre  des  représentants  choi- 
sira l'un  d'entre  eux  pour  président  par  la  voie  du 
scrutin.  Si  nul  n'a  réuni  cette  majorité,  la  chambre 
prendra  les  cinq  personnes  qui  en  ont  approché  da- 
vantage, et  choisira  parmi  elles  le  président  de  la 
même  manière.  Mais,  en  choisissant  ainsi  le  prési- 
dent, les  votes  seront  pris  par  État,  la  représentation 
de  chaque  État  ayant  un  vote;  un  membre  ou  des 
membres  des  deux  tiers  des  États  devront  être  pré- 
sents, et  la  majorité  de  tous  ces  États  sera  indispen- 
sable pour  que  le  choix  soit  valide.  Dans  tous  les  cas, 
après  le  choix  du  président,  celui  qui  réunira  le  plus 
de  voix  sera  vice-président.  Si  deux  ou  plusieurs  can- 
didats ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix,  le  sénat 
choisira  parmi  ces  candidats  le  vice -président  par 
voie  de  scrutin. 

4.  Le  congrès  peut  déterminer  l'époque  de  la  réu- 
nion des  électeurs  et  le  jour  auquel  ils  donneront 
leurs  suffrages,  lequel  jour  sera  le  même  pour  tous  les 
États-Unis. 

5.  Aucun  individu  autre  qu'un  citoyen  né  dans  les 
États-Unis,  ou  étant  citoyen  lors  de  l'adoption  de  cette 
constitution,  ne  peut  être  éligible  à  la  place  du  prési- 
dent ;  aucune  personne  ne  sera  éligible  à  cette  place 
à  moins  d'avoir  atteint  l'âge  de  trente-cinq  ans»  et 
d'avoir  résidé  quatorze  ans  aux  États-Unis. 

6.  En  cas  que  le  président  soit  privé  de  sa  place, 
ou  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  d'inhabileté  à 
remplir  les  fonctions  et  les  devoirs  de  cette  place,  elle 
sera  confiée  au  vice-président;  et  le  congrès  peut, 


542  DE  LÀ  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

par  une  loi^  pourvoir  au  cas  du  renvoi,  de  la  mort,  de 
la  démission  ou  de  l'inhabileté,  tant  du  président  que 
du  vice-président,  et  indiquer  quel  fonctionnaire  pu- 
blic remplira  en  pareil  cas  la  présidence,  jusqu'à  ce 
que  la  cause  de  l'inhabileté  n'existe  plus,  ou  qu'un 
nouveau  président  ait  été  élu. 

7.  Le  président  recevra  pour  ses  services,  à  de* 
époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être 
augmentée  ni  diminuée  pendant  la  période  pour  la- 
quelle il  aura  été  élu  ;  et  pendant  le  même  temps  il 
ne  pourra  recevoir  aucun  autre  émolument  des  États- 
Unis  ou  de  l'un  des  États. 

8.  Avant  son  entrée  en  fonction,  il  prêtera  le  ser- 
ment ou  affirmation  qui  suit  : 

9.  c<  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement  que  je 
«  remplirai  fidèlement  la  place  de  président  des  États- 
<c  Unis,  et  que  j'emploierai  tous  mes  soins  à  conserver, 
«(  protéger  et  défendre  la  constitution  des  États-Unis,  i» 

Section  deuxième. 

4  •  Le  président  sera  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée et  des  flottes  des  États-Unis  et  de  la  milice  ded 
divers  États,  quand  elle  sera  appelée  au  service  actif 
des  États-Unis;  il  peut  requérir  l'opinion  écrite  du 
principal  fonctionnaire  dans  chacun  des  départements 
exécutifs  ;  et  il  aura  le  pouvoir  d'accorder  diminution 
de  peine  et  pardon  pour  délit  envers  les  États-Unis, 
excepté  en  cas  de  mise  en  accusation  par  la  chambre 
des  représentants. 

S.  Il  aura  le  pouvoir  de  faire  des  traités,  de  l'avii 
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et  du  consentement  du  sénat  ^  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  sénateurs  présents  y  donnent  leur  approba- 
tion ;  il  nommera,  de  Tavis  et  du  consentement  du 
sénat^  et  désignera  les  ambassadeurs,  les  autres  mi** 
nistres  publics  et  les  consuls,  les  juges  des  cours  su* 
prèmes,  et  tous  autres  fonctionnaires  des  Ëtats-Unia 
aux  nominations  desquels  il  n'aura  point  été  pourvu 
d'une  autre  manière  dans  cette  constitution,  et  qui 
seront  institués  par  une  loi.  Mais  le  congrès  peut,  par 
une  loi,  attribuer  les  nominations  de  ces  employés 
subalternes  au  président  seul,  aux  cours  de  justice^ 
ou  aux  chefs  des  départements. 

3.  Le  président  aura  le  pouvoir  de  remplir  toutes 
les  places  vacantes  pendant  l'intervalle  des  sessions 
du  sénat,  en  accordant  des  commissions  qui  expire- 
ront à  la  fin  de  la  session  prochaine. 

ê 

Section  troisième. 

1.  De  temps  en  temps,  le  président  donnera  au 
congrès  des  informations  sur  l'état  de  l'Union,  et  il 
recommandera  à  sa  considération  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaires  et  convenables;  il  peut  dans  des 
occasions  extraordinaires  convoquer  les  deux  cham<- 
bres,  ou  Tune  d'elles,  et  en  cas  de  dissentiment  entre 
elles  sur  le  temps  de  leirr  ajournement,  il  peut  les 
ajourner  à  telle  époque  qui  lui  paraîtra  convenable. 
Il  recevra  les  ambassadeurs  et  les  autres  ministres 
publics;  il  veillera  à  ce  que  les  lois  soient  fidèlement 
exécutées,  et  il  commissionnera  tous  les  fonction** 
naires  des  États-Unis. 
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Section  quatrième. 

Le  président,  vice-président  et  tous  les  fonction- 
naires civils  pourront  être  renvoyés  de  leurs  places  si, 
à  la  suite  d'une  accusation,  ils  sont  convaincus  de 
trahison,  de  dilapidation  du  trésor  public  ou  d'autres 
grands  crimes,  et  d'inconduite  (misdemeanours). 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Section  première. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  sera  confié  à 
une  cour  suprême  et  aux  autres  cours  inférieures  que 
le  congrès  peut  de  temps  à  autre  former  et  établir. 
Les  juges,  tant  des  cours  suprêmes  que  des  cours 
inférieures,  conserveront  leur  place  tant  que  leur 
conduite  sera  bonne,  et  ils  recevront  pour  leurs  ser- 
vices, à  des  époques  fixées,  une  indemnité  qui  ne 
pourra  être  diminuée  tant  qu'ils  conserveront  leur 
place. 

Section  deuxième. 

1.  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  toutes  les 
causes,  en  matière  de  lois  et  d'équité,  qui  s'élèveront 
sous  l'empire  de  cette  constitution,  des  lois  des  États- 
Unis,  et  des  traités  faits  ou  qui  seront  faits  sous  leur 
autorité;  à  toutes  les  causes  concernant  des  ambassa- 
deurs, d'autres  ministres  publics  ou  des  consuls;  à 
toutes  les  causes  de  l'amirauté  ou  de  la  juridiction 
maritime  ;  aux  contestations  entre  deux  ou  plusieurs 
États,  entre  un  État  et  des  citoyens  d'un  autre  Ëtat^ 
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entre  des  citoyens  d'États  différents,  entre  des  ci- 
tojens  du  même  État  réclamant  des  terres  en  vertu 
cle  concessions  émanées  de  différents  États,  et  entre 
xjLTi  État  ou  les  citoyens  de  cet  État,  et  des  Étals,  ci- 
toyens ou  sujets  étrangers. 

2.  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs, 
d'autres  ministres  publics  ou  des  consuls,  et  dans  les 
causes  dans  lesquelles  un  État  sera  partie,  la  cour  su- 
prême exercera  la  juridiction  originelle.  Dans  tous  les 
autres  cas^  susmentionnés ,  la  cour  suprême  aura  la 
juridiction  d'appel,  tant  sous  le  rapport  de  la  loi  que 
du  fait,  avec  telles  exceptions  et  tels  règlements  que 
lô  congrès  pourra  faire. 

3.  Le  jugement  de  tous  crimes,  excepté  en  cas  de 
ïïiîse  en  accusation  par  la  chambre  des  représentants, 
sera  fait  par  jury  :  ce  jugement  aura  lieu  dans  l'État 
^ù  le  crime  aura  été  commis  ;  mais  si  le  crime  n'a 
point  été  commis  dans  un  des  États,  le  jugement  sera 
^^Udu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  congrès  aura  désigné 
^  Cet  effet  par  une  loi. 

Section  troisième, 

1 .  La  trahison  contre  les  États-Unis  consistera  uni- 
^^ement  à  prendre  les  armes  contre  eux,  ou  à  se  réu- 
^^f  à  leurs  ennemis  en  leur  donnant  aide  et  secours. 
^'Ucune  personne  ne  sera  convaincue  de  trahison  si 
^^  n'est  sur  le  témoignage  de  deux  témoins  déposant 
^^r  le  même  acte  patent,  ou  lorsqu'elle  se  sera  re- 
connue coupable  devant  la  cour. 

2.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de 
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la  trahison  ;  mais  ce  crime  n'en  traînera  point  la  cor* 
ruption  du  sang,  ni  la  confiscation,  si  ce  n'est  pendant       ^ 
la  vie  de  la  personne  convaincue. 


ARTICLE   QUATRIEME. 

Section  première. 

Pleine  confiance  et  crédit  seront  donnés  en  chaqu 
État  aux  actes  publics  et  aux  procédures  judiciaire 
de  tout  autre  État;  et  le  congrès  peut,  par  des  loi 
générales,  déterminer  quelle  sera  la  forme  probant 
de  ces  actes  et  procédures,  et  les  effets  qui  y  seron 
attachés. 

Section  deuxième. 


1 .  Les  citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  au  titre  de  ci — 
toyen  dans  les  autres  États. 

2.  Un  individu  accusé  dans  un  État  de  trahison, 
félonie,  ou  autre  crime,  qui  se  sauvera  de  la  justice  er 
qui  sera  trouvé  dans  un  autre  État,  sera,  sur  la  de — 
mande  de  l'autorité  executive  de  l'État  dont  il  s'esr  ^^s 
enfui,  livré  et  conduit  vers  l'État  ayant  juridiction  su 
ce  crime. 

3.  Aucune  personne  tenue  au  service  ou  au  travait-*^" 
dans  un  État,  sous  les  lois  de  cet  État,  et  qui  se  sauve—  ^^' 
rait  dans  un  autre,  ne  pourra,  en  conséquence  d'unc^^  ^ 
loi  ou  d'un  règlement  de  l'État  où  elle  s'est  réfugiée;B^  ^; 
être  dispensée  de  ce  service  ou  travail,  mais  sera  li 
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-vTée  sur  la  réclamation  de  la  partie  à  laquelle  ce  ser« 
vice  et  ce  travail  sont  dus. 

'  Section  troisième. 

\ .  Le  congrès  pourra  admettre  de  nouveaux  États 
dsàiis  cette  Union;  mais  aucun  nouvel  État  ne  sera 
érigé  ou  formé  dans  la  juridiction  d'un  autre  État; 
aucun  État  ne  sera  formé  non  plus  de  la  réunion  de 
deux  ou  de  plusieurs  États,  ni  de  quelques  parties 
d'£tat,  sans  le  consentement  de  la  législature  des 
Etats  intéressés,  et  sans  celui  du  congrès. 

2.  Le  congrès  aura  le  pouvoir  de  disposer  du  terri- 
toire et  des  autres  propriétés  appartenant  aux  États- 
Unis,  et  d'adopter  à  ce  sujet  tous  les  règlements  et 
lïiesures  convenables  ;  et  rien  dans  cette  constitution 
^G  sera  interprété  dans  un  sens  préjudiciable  aux 
droits  que  peuvent  faire  valoir  lés  États-Unis  ou  quel- 
9^es  États  particuliers. 

Section  quatrième. 

Les  États-Unis  garantissent  à  tous  les  États  de 
*  ÏJixion  une  forme  de  gouvernement  républicaine,  et 
Protégeront  chacun  d'eux  contre  toute  invasion,  et 
^^S8i  contre  toute  violence  intérieure,  sur  la  demande 
^^  la  législature,  ou  du  pouvoir  exécutif  si  la  législa- 
^^ï'e  ne  peut  être  convoquée. 

ARTICLE   CINQUIÈME. 

ï-iC  congrès,  toutes  les  fois  que  les  deux  tiers  des 
^^Ux  chambres  le  jugeront  nécessaire^  proposera  des 
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amendements  à  cette  constitution,  ou,  sur  la  demande 
de  deux  tiers  des  législatures  des  divers  États,  il  con- 
voquera une  convention  pour  proposer  des  amende- 
ments, lesquels,  dans  les  (|cux  cas,  seront  valables  à 
toutes  fins,  comme  partie  de  cette  constitution,  quand 
ils  auront  été  ratifiés  par  les  législatures  des  trois 
quarts  des  divers  États,  ou  par  les  trois  quarts  des 
conventions  formées  dans  le  sein  de  chacun  d'eux; 
selon  que  l'un  ou  l'autre  mode  de  ratification  aura 
été  prescrit  par  le  congrès,  pourvu  qu'aucun  amende- 
ment fait  avant  l'année  1808  n'affecte  d'une  manière 
quelconque  la  première  et  la  quatrième  classe  de  h 
neuvième  section  du  preinier  article,  et  qu'aucun  Éta" 
ne  soit  privé,  sans  son  consentement,  de  son  suffrage 
dans  le  sénat. 

ARTICLE   SIXIÈME. 

1 .  Toutes  les  dettes  contractées  et  les  engagements 
pris  avant  la  présente  constitution  seront  aussi  va- 
lides à  l'égard  des  États-Unis  sous  la  présente  consti- 
tution que  sous  la  confédération. 

2.  Cette  constitution  et  les  lois  des  États-Unis  qu- 
seront  faites  en  conséquence,  et  tous  les  traités  faits 
ou  qui  seront  faits  sous  l'autorité  desdits  États-Unis 
composeront  la  loi  suprême  du  pays;  les  juges  da 
chaque  État  seront  tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant 
toute  disposition  qui,  dans  les  lois  ou  la  constitution 
d'un  État  quelconque,  serait  en  opposition  avec  cetttf 
loi  suprême. 

3.  Les   sénateurs  et  les  représentants  susmen^ 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  549 

lionnes,  et  les  membres  des  législatures  des  États  et 
tous  les  officiers  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire, 
ta.nt  des  États-Unis  que  des  divers  États,  seront  tenus, 
par  serment  ou  par  affirmation,  de  soutenir  cette 
constitution;  mais  aucun  serment  religieux  ne  sera 
jamais  requis  commç  condition  pour  remplir  une 
foiiction  ou  charge  publique  sous  l'autorité  des  États- 
Unis. 

ARTICLE    SEPTIÈME. 

1.  La*  ratification  donnée  par  les  conventions  de 
i^euf  États  sera  suffisante  pour  l'établissement  de 
cette  constitution  entre  les  États  qui  l'auront  ainsi 
ratifiée. 

2.  Fait  en  convention,  par  le  consentement  unanime 
^^s  États  présents,  le  dix-septième  jour  de  septembre, 
^'^u  du  Seigneur  1787,  et  de  l'indépendance  des  États- 
'-^^lis  le  dixième  ;  en  témoignage  de  quoi,  nous  avons 
apposé  ci-dessous  nos  noms. 

Si^ne  Georges  WASHINGTON, 

Président  et  député  de  Virginie. 


AMENDEMENTS. 


ARTICLE   PREMIER. 


lie  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi  relative  à 
^'  ^tablissemejit  d'une  religion ,  ou  pour  en  prohiber 
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une  ;  il  ne  pourra  point  non  plus  restreindre  la  liberté 
de  la  parole  ou  de  la  presse,  ni  attaquer  le  droit  qu' 
le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'adresse 
des  pétitions  au  gouvernement  pour  obtenir  le  redres 
sèment  de  ses  griefs. 

ARTICLE  DEUXIÈME. 


Une  milice  bien  réglée  étant  nécessaire  à  la  sécuri^^é 
d'un  État  libre,  on  ne  pourra  restreindre  le  droit  qw.  ''a 
le  peuple  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

ARTICLE  TROISIÈME. 

Aucun  soldat  ne  sera ,  en  temps  de  paix ,  logé  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou 
en  temps  de  guerre,  si  ce  n'est  de  la  manière  qui  sera 
prescrite  par  une  loi. 

ARTICLE   QUATRIÈME. 

Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  jouir  de  la  sûreté  de 
leurs  personnes,  de  leur  domicile,  de  leurs  papiers  et 
effets,  à  l'abri  des  recherches  et  saisies  dé.raisonnablei?, 
ne  pourra  être  violé  ;  aucun  mandat  ne  sera  émis,  si  ce 
n'est  dans  des  présomptions  fondées,  corroborées  par 
le  serment  ou  Taffirmation  ;  et  ces  mandats  devront 
contenir  la  désignation  spéciale  du  lieu  où  les  réqui- 
sitions devront  être  faites,  et  des  personnes  ou  objets 
à  saisir. 

ARTICLE   CINQUIÈME.  I 

Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répondre  à  Qi^    k. 
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accusation  capitale  ou  infamante,  à  moins  d'une  mise 
en  accusation  émanant  d'un  grand  jury,  à  l'exception 
S.e%  délits  commis  par  des  individus  appartenant  aux 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice,  quand  elle 
est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger 
public  :  la  même  personne  ne  pourra  être  soumise 
deux  fois  pour  le  même  délit  à  une  procédure  qui 
^compromettrait  sa  vie  ou  un  de  ses  membres.  Dans 
aucune  cause  criminelle,  l'accusé  ne  pourra  être  forcé 
à^  rendre  témoignage  contre  lui-même  ;  il  ne  pourra 
fetre  privé  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  sa  propriété, 
îue  par  suite  d'une  procédure  légale.  Aucune  pro- 
Pi*iété  privée  ne  pourra  être  appliquée  à  un  usage 
public  sans  juste  compensation. 

ARTICLE    SIXIÈME. 

Dans  toute  procédure  criminelle,  l'accusé  jouira  du 
droit  d'être  jugé  promptement  et  publiquement,  par 
^n  jury  impartial  de  l'État  et  du  district  dans  lequel 
^^  crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites  au- 
ront été  tracées  par  une  loi  préalable;  il  sera  informé 
d^  la  nature  et  du  motif  de  l'accusation  ;  il  sera  con- 
fronté avec  les  témoins  à  charge  ;  il  aura  la  faculté  de 
feire  comparaître  des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura 
'  ^sistance  d'un  conseil  pour  sa  défense. 

ARTICLE   SEPTIÈME. 

lïans  les  causes  qui  devront  être  décidées  selon  la 
'oi  commune  (  in  suits  al  comnitbn  law  ),  le  jugement  par 

J^ïy  sera  conservé  dès  que  la  valeur  des  objets  en  litige 
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excédera  vingt  dollars  ;  et  aucun  fait  jugé  par  un  jury 
ne  pourra  être  soumis  à  l'examen  d'une  autre  cour 
dans  les  États-Unis ,  que  conformément  à  la  loi  com- 
mune. 

ARTICLE   HUITIÈME. 

On  ne  pourra  exiger  des  cautionnements  exagérés 
ni  imposer  des  amendes  excessives,  ni  infliger  d 
punitions  cruelles  et  inaccoutumées. 

ARTICLE    NEUVIÈME. 


IJ 


L'énumération  faite,  dans  cette  constitution,  de  c 
tains  droits,  ne  pourra  être  interprétée  de  maniè^^Sri 
à  exclure  ou  affaiblir  d'autres  droits  conservés  par  -  le 
peuple. 


ARTICLE   DIXIÈME. 


Les  pouvoirs  non  délégués  aux  États-Unis  par  b 
constitution ,  ou  ceux  qu'elle  ne  défend  pas  aux  fit  ^ts 
d'exercer,  sont  réservés  aux  États  respectifs  ou  au 
peuple. 


ARTICLE   ONZIÈME. 


Le  pouvoir  judiciaire  des  Etats-Unis  ne  sera  pc^înt 
organisé  de  manière  à  pouvoir  s'étendre  par  inter|>^é' 
tation  à  une  procédure  quelconque,  commencée  com.*^ 
un  des  États  par  les  citoyens  d'un  autre  État,  ou  JE^ 
les  citoyens  ou  sujets  d'un  État  étranger. 
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ARTICLE   DOUZIÈME. 

1 .  Les  électeurs  se  rassembleront  dans  leurs  États 
respectifs ,  et  ils  voteront  au  scrutin  pour  la  nomina* 
lion  du  président  et  du  vice-président ,  dont  un  au 
xaoins  ne  sera  point  habitant  du  même  État  qu'eux  ; 
clans  leurs  bulletins^  ils  nommeront  la  personne  pour 
laquelle  ils  votent  comme  président ,  et  dans  les  bul- 
letins distincts ,  celle  qu'ils  portent  à  la  vice-prési- 
<lence  ;  ils  feront  des  listes  distinctes  de  toutes  les 
personnes  portées  à  la  présidence  et  de  toutes  celles 
désignées  pour  la  vice-présidence ,  et  du  nombre  des 
^otes  pour  chacune  d'elles  ;  ces  listes  seront  par  eux 
signées  et  certifiées,  et  transmises,  scellées,  au  gouver- 
nement des  États-Unis ,  à  l'adresse  du  président  du 
sénat.  Le  président  du  sénat,  en  présence  des  deux 
chambres,  ouvrira  tous  les  procès-verbaux,  et  les  votes 
seront  comptés.  La  personne  réunissant  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  pour  la  présidence  sera  président, 
si  ce  nombre  forme  la  majorité  de  tous  les  électeurs 
réunis  ;  et  si  aucune  personne  n'avait  cette  majorité, 
alors  parmi  les  trois  candidats  ayant  réuni  le  plus  de 
\oix  pour  la  présidence,  la  chambre  des  représentants 
choisira  immédiatement  le  président  par  la  voie  du 
scrutin.  Mais  dans  ce  choix  du  pirésident,  les  votes 
seront  comptés  par  État ,  la  représentation  de  chaque 
Étal  n'ayant  qu'un  vote  ;  un  membre  ou  des  membres 
de  deux  tiers  des  États  devront  être  présents  pour  cet 
objet,  et  la  majorité  de  tous  les  États  sera  nécessaire 
pour  le  choix.  Et  si  la  chambre  des  représentants  ne 
I.  25 
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choisit  point  le  président,  quand  ce  choix  lui  se 
volu,  avant  le  quatrième  jour  du  mois  de  mars  su 
le  vice-président  sera  président  comme  dans  le  < 
mort  ou  d'&utre  inhabileté  constitutionnelle  du  ] 
dent. 

2.  La  pôrsonnô  réunissant  le  plus  de  suffrages 
la  yice^-présidenCe  sera  vice-président ,  si  ce  no 
forme  la  majorité  du  nombre  total  des  électeurs 
nis  ;  et  si  personne  n'a  obtenu  cette  majorité,  al 
sénat  choisira  le  vice-président  parmi  les  deux  c 
dats  ayant  le  plus  de  voix  ;  la  présence  des  deuTi 
des  sénateurs  et  la  majorité  du  nombre  total  soi 
oessaires  pour  ce  choix. 

3.  Aucune  personne  constitutionnellement 
gible  à  la  place  de  président  ne  sera  éligible  â 
du  vice^résident  des  États-Unis. 


*nN  DU  PREMIER  YOLDMB. 


DE  L\ 
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HESSOUKCES    MILITAIRES,    AGRICOLES,    GOBIHERGIALSS    ET 
INDUSlrltlELLES  DES  ETATS-UNIS. 


'ai  fait  connaître  l'origine  des  Américains,  leurs 
îtutions,  les  luttes  par  lesquelles  ils  se  sont  ren- 

maîtres  de  l'immense  continent  que,  seuls,  ils 
virent  aujourd'hui  de  leur  nom  et  de  leur  puis- 
se. 

3  décrirai  maintenant  leur  système  de  défense 
onale,  leurs  ressources  militaires,  et  l'influence 

leur  origine,  leur  position  géographique,  leurs 
itutions  politiques  ont  exercée  sur  eux  comme 
culteurs,  commerçants  et  industriels. 
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vaux de  ce  comité.  —  Reconnaissance  militaire  des  frontières  de  mer  et  de 
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—  Principaux  éléments  dont  se  compose  le  système  américain. 

Si  la  guerre  a  dft  être  le  premier  état  des  peuples 
dans  des  temps  de  barbarie,  la  science  de  la  défense, 
comme  moyen  de  conserver  l'indépendance  acquise 
et  de  maintenir  la  tranquillité  intérieure,  devait  né- 
cessairemeint  marquer  le  point  de  départ  des  peuples 
dans  une  ère  de  civilisation  où  la  paix  était  un  pre- 
mier besoin,  Afln  de  pouvoir  se  livrer  avec  avantage 
aux  inspirations  de  la  civilisation,  des  progrès  des 
lumières  dans  toutes  les  branches  que  le  génie  de 
l'homme  était  appelé  h  développer,  il  fallait  que  sa 
sécurité  individuelle  fût  assurée.  Le  premier  devoir 
des  peuples,  dans  la  voie  de  civilisation,  fut  donc  de 
veiller  à  l'indépendance  nationale.  Pour  les  peuples 
libres,  ce  devoir  devint  plus  impérieux,  plus  sacré; 
car  pour  rester  libres,  il  faut  que  le  territoire  soit  à 
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Tfàbri  de  toute  invasion,  (Je  toute  agression.  Dans  ce 
m,  les  mesures  adoptées  pour  la  ^curité  commune 

ajoutent  nécessairement  à  la  force  du  lien  de  toutes 
le^  parties  du  corps  social.  Entièrement  dirigées,  en 
effet,  contre  les  appréhensions  du  dehors,  ces  mêmes 
parties  du  corps  social  deviennent  nécessaires  les  unes 
aux  autres  pour  la  sécurité  de  tous  les  intérêts. 

Telle  fut  aussi  la  pensée  qui  dirigea  les  sages  légis- 
ateurs  auxquels  on  doit  la  mémorable  constitution 
11.1  régit  encore  aujourd'hui  les  États-Unis»  Le  besoin 
*xipe  défense  commune  servit  de  base  au  pacte  fé- 
éval,  à  l'organisation  de  l'Union  américaine  comme 
atjon.  Une  combinaison  des  forces  actives  de  chacune 
es  treize  colonies  fut  décrétée  et  un  pouvoir  fédéral 
«•^é.  Pans  les  pouvoirs  concédés  à  cette  assemblée 
éijérale  par  la  constitution  de  1787  (1)  se  trouve  le 
^^ssî^ge  suivant  : 

«  Le  congrès  national  aura  le  pouvoir  de  créer  et 
^  entretenir  une  force  maritime,  une  armée  de  terre; 
^  cirganiser  la  milice ,  enfin  de  pourvoir  à  la  défense 
^^mmune  et  au  bien-être  général.  » 

Cependant  ces  sages  prévisions  législatives  ne  re- 
•^rçnt  pas  immédiatement  leur  exécution.  Elle  fut 
*ti  partie  différée  par  les  difficultés  du  moment  et  les 
^^éoçcupations  d'une  guerre  active  que  la  fédération 
M^utenait  alors  contre  la  Grande-Brelîigne.  La  nation 
^éaomQin^  sortit  triomphante  de  cette  grande  lutte 
(H)ur  laquelle  elle  n'était  nullement  prépai^ée;  elle 

(1)  Y«ir  ie  lexte  de  cette  eonstitation  à  la  fin  du  1'*  article. 
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assura  son  indépendance  ^  mais  elle  ébranla  considé- 
rablement son  crédit  en  grevant  le  peuple  d'une  dette 
immense. 

Le  premier  soin  de  l'Union  fut  donc  de  mettre  à 
profit  une  paix  si  chèrement  achetée  pour  marcher 
sans  relâche  vers  le  haut  degré  de  prospérité  que  lui 
réservaient  ses  destinées.  Elle  poursuivait  avec  une 
rare  intelligence  cette  carrière  de  progrès,  lorsque 
la  guerre  de  1812  (1)  avec  TAngleterre  vint  la  sur- 
prendre sans  qu'elle  fût  mieux  préparée  que  la  pre- 
mière fois,  et  lui  imposa  la  nécessité  de  défendre  son 
immense  territoire  contre  un  ennemi  puissant  et 
animé,  sinon  de  l'espoir  de  faire  rentrer  ses  anciennes 
colonies  sous  sa  domination,  du  moins  de  la  ferme 
résolution  de  leur  faire  le  plus  grand  mal  possible. 

Le  courage  des  Américains,  soutenu  par  le  double 
sentiment  du  profond  attachement  à  leurs  institutions 
et  de  la  haine  pour  la  domination  britannique,  sup- 
pléa au  manque  de  prévoyance  dans  les  moyens  de 
défense.  La  victoire  resta  aux  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance,  mais  elle  leur  coûta  cher. 

A  la  paix  de  1814,  la  nation  se  trouva  en  effet  gre- 
vée de  nouveau  d'une  dette  considérable;  mais  elle 
se  trouva  aussi  plus  forte,  plus  puissante  en  ressour- 
ces, et  surtout  retrempée  dans  son  esprit  national  : 
car  la  guerre  chez  un  peuple  libre  a  généralement 
pour  résultat  moral  de  l'attacher  d'autant  plus  forte- 
ment à  ses  institutions  qu'elles  lui  ont  coûté  plus  de 

« 

(I  )  Les  États-Unis  déclarèreot  la  guerre  à  l'Aiigleterre  le  19  juin  1812. 
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saorifices,  et  pour  résultat  physique  de  développer 
des  ressources  jusqu'alors  inconnues  ou  du  moins 
négligées. 

Telle  fut  aussi  la  conséquence  de  cette  guerre  pour 
l'Union  américaine  :  son  trésor  fut  gravement  com- 
pt^omis  ;  mais  des  ressources  nouvelles,  de  nouveaux 
rô^^enus  étaient  prêts  à  le  remplir  ! 

l'expérience  du  passé  devait  porter  ses  fruits  chez 
leT^  Américains  de  la  seconde  époque;  et  dans  les 
év^^ntualités  d'un  nouveau  conflit  avec  une  puissance 
ïï^s^ritime,  la  nation  était  décidée  à  se  mieux  préparer 
ûc>n-seulement  pour  repouâser  toutç  agression  de  son 
tfe^r'Titoire,  mais  encore  pour  faire  respecter  ses  droits 
çojoame  une  des  grandes  puissances  maritimes  du 
K^onde.  * 

Xn  effet,  la  législature  nationale  de  1816  apporta 
sc^ini  concours  unanime  à  l'exécution  des  sages  pré- 
^^ions  de  1787,  et  donna  ainsi  au  monde  un  grand 
^t  noble  exemple  de  ce  que  peut  une  nation  libre 
^^and  elle  le  veut. 

Iteconnaissons  aussi  que  cette  unanimité  des  con- 
^^ils  de  l'État  dans  le  plus  grand  acte  national  qu'un 
P^Xiple  ait  à  accomplir  une  fois  dans  sa  vie  provenait 
^^  ce  que  chez  le  peuple  américain  des  institutions 
*il>res  ont  entouré  son  berceau  ;  qu'elles  ont,  par  con- 
^écjuent,  développé  de  bonne  heure  ses  facultés  intel- 
*^otuelles,  tourné  son  expérience  au  profit  de  la  se- 
^^^té  ;  qu'enfîii  elles  ont  donné  à  sa  conduite  politique 
^^e  vigueur  favorable  par  cela  même  à  l'adoption  des 
Moyens  de  défense  nationale. 
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Ce  fot  pendant  la  première  session  diï  quâto^éttie 
congrès,  et  sous  la  présidence  de  Jameâ  Mâdtsôn,  éh 
1816,  que  la  législature  américaine  décréta  qtie  le 
pays  serait  mis  en  état  de  défense  au  moyen  de  for- 
tifications permanentes;  que  l'armée  de  terre  âeràit 
organisée,  et  que  la  marine  recevrait  un  accroissement 
graduel.  Des  fonds  pour  ces  divers  objetiS  furent  im- 
médiatement mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exéctttif, 
et  n'ont  cessé  depuis  lors  d'être  votés  annuellement 
pour  satisfaire  à  l'accomplissement  de  cette  loi. 

Par  suite  des  mêmes  dispositions  lé^slatives,  le 
président  des  États-Unis  fut  autorisé  par  une  loi  spé- 
ciale à  employer  un  officier  supérieur  français  d'ilde 
expérience  et  d'un  talent  éprouvés,  les  longues  guefffes 
de  l'empire  garantissant  d'ailleurs  qu'on  devrait  trou- 
ver un  tel  officier  dans  l'armée  française.  Lé  dltoix 
s'arrêta  sur  le  général  Bernard,  aide  de  camp  de  fCa- 
poléen  et  chef  de  son  cabinet  topographîque  (1). 

Aussitôt  après  Farrivée  du  général  Bernard  au 


(1)  Le  géDâraVBtiraalrd  ftit  mmnAéelief  dbbureatftotfogMplIf^lMdan^j 
les  oeot  jour».  K  cette  époque  méniorable,  Vëmp&eùr  coàBà  sd  généMl 
tra?ail  d'une  immense  portée^  celui  de  préparer  un  projet  pour  mobUiier.* 
dans  un  bref  défiai,  ioutes  Tes  gardes  nationales  de  Fempire.  Lldlto  de*  Fem^ 
pereur*  était^  après  avoir  porté  les  premiœs  eoup»  auï  téfea  de  odlomiiB 
s*a?anQaient  sur  notre  capitale,  d'employer  ces  forces  dtoyjoinea.  à  reiioiiei 
hors  de  nos  frontières  les' hordes  ennemies  qui  aTaient  osé  les  firanchir.  Le 
âénttrefdé"PtliiM'lcff>  senlk  ont  empêché'  l'acéompIftilAlMBii^  eéll^gHnMF  -^ 
pensée  dottt  la  tiiadUioB<  devait  être  rdigieuaementconservéepoitfKiTenîr      '^ 
Le  général  Bernard  a  en  le  bonheur  de  retrouver  aux  États-Unis  tous  les  él 
mentk  ^opres  èf  rêsBlisek*  la  pensée  de  Teitopereur"  au  profit  db  n6avèi^ 
aotade  ;.  eUîl<  Mconsignées  aoi  atthivetf  dir  la  gnervèée  Ui  réptdHUqtio^atléW^ 
caine,  et  elle  pourra  facilement  être  mise  en  pratique  foraque  le  sabitde  !• 
nation  le  requerra. 
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JËtats-Unis,  une  commis^ton  composée  d^ôfficiers  de 
la  marine  et  du  génie  fut  créée,  et  chargée  d^ examiner 
les  moyens  de  déterminer  lé  meilleur  $yi^1)ëmô  de 
défense  nationale. 

Pour  remplir  l'importante  tâche  que  la  nation  ve- 
:n.ait  de  lui  confier  par  Torgane  de  ses  chambres  et  de 
son  pouvoir  exécutif,  la  commission  commença  immé- 
diatement par  faire  une  reconnaissance  approfondie 
de  toutes  les  frontières  de  l'Union,  tant  de  TAtlan- 
t;ique  que  du  golfe  du  Mexique;  de  ses  principaux 
c^aractères  hydrographiques  et  géographiques,  des 
^voies  de  communication  existantes,  et  mettant  en 
rapport  les  vastes  régions  de  l'ouest  avec  les  États  de 
X*est;  enfin  de  la  chaîne  des  Lacs,  qui  sépare  au  nord 
Xe  territoire  de  l'Union  des  possessions  britanniques 
On  Amérique. 

Après  ce  premier  et  indispensable  tinvail^  la  com- 

Xnission  se  livra  assidûment  à  combiner,  à  étudier  et 

à  appliquer  sur  les  lieux  les  moyens  matériels  de  la 

tléfense,  dont  les  bases  générales  avaient  d'abord 

^té  discutées  contradicioirement  fvar  chaque  nombre 

<le  la  commission  et  arrêtées  e&sUite  à  l'^aflitnité^ 

abandonnant  le  soin  d'étudier  plus  «en  détail  <^hftoyB 

des  projets  aux  membres  inâuenis  du  tofiaité. 

La  commission  reconnut  d'abord,  t^omme  base  dn 
système  qu'elle  proposait,  que,  dans  tin  pays  libre, 
constitué  comme  les  États-Unis,  là  défense  ntitionale 
devait  reposer  à  la  fois  sur  ra)pq[)tii  mtttùel  ifue  doSvCîft 

^  prêter  la  Bûarine,  les  ftirtificïitkws,  les  vbies  de 
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communication  par  eau  et  par  terre,  Tarméé  régulière 
et  la  milice  organisée  ; 

Qu'après  la  marine,  le  corps  des  milices  citoyennes, 
était  appelé  à  la  plus  active  coopération  pour  la  dé- 
fense ;  que,  pour  rendre  leur  coopération  plus  efficace, 
il  fallait  préparer  à  l'avance  et  élever  des  fortifications 
derrière  lesquelles  elles  pussent  trouver  un  abri  et 
un  moyen  d'arrêter  l'invasion  d'un  ennemi; 

Que,  tous  les  points  du  littoral  n'étant  pas  égale- 
ment vulnérables  et  importants,  on  pouvait  commen- 
cer par  couvrir  de  moyens  défensifs  permanents  ceux 
qui  se  trouvaient  présenter  à  la  fois  un  plus  grand 
appât  à  l'ennemi  et  les  positions  les  plus  importantes 
à  conserver  à  la  marine  nationale,  comme  ports  de 
refuge  ou  rades  de  rendez-vous. 

Enfin  la  commission  reconnut  également,  à  l'una- 
nimité, la  nécessité  d'employer  les  premières  res- 
sources de  l'État  à  protéger  les  côtes  par  des  fortifi- 
cations sur  le  littoral  du  golfe  du  Mexique,  et  parti- 
culièrement du  Delta  du  Mississipi. 

Ce  fut  aussi  par  la  rédaction  des  projets  pour  cette 
frontière  que  le  général  Bernard  commença  son  ho- 
norable mission.  Sans  appréhension  des  dangers  aux- 
quels devaient  l'exposer  le  climat  dangereux  de  la 
Louisiane  et  les  miasmes  insalubres  des  marais  du 
Mississipi,  il  n'hésita  pas  à  s'y  rendre  dès  son  arrivée, 
et  à  y  passer  près  de  deux  années  pour  mieux  accom- 
plir ses  devoirs,  dont  le  sentiment  profond  était  chez 
lui  une  espèce  de  religion. 

Dans  la  conception  des  divers  projets  de  cet  im- 
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mense  système  de  défense  et  de  communications  com- 
BDiereiales,  le  général  Bernard  eut  la  plus  belle  et 
TTLinique  occasion  de  développer  ses  rares  talents^  ses 
coimaîssances  si  profondes  et  si  variées  comme  in- 
génieur. Il  porta  toute  son  attention  à  plier  son  esprit 
militaire  européen  aux  institutions  démocratiques, 
aix:x  vues  économiques,  aux  habitudes  commerciales 
d^   la  nation  qui  lui  avait  fait  l'honneur  de  l'appeler  à 
soxâ  service,  pour  concourir  de  sa  personne  à  Fœuvre 
^^    jplus  gigantesque  peut-être  qu'on  ait  jamais  conçue 
^t     exécutée  dans  aucun  pays. 

XI  traça  les  routes,  les  canaux,  les  voies  de  commu- 

^■^  création  qui  devaient  relier  entre  elles  toutes  les  par- 

**^s  de  l'Union;  il  projeta  la  plus  grande  partie  de  ces 

^•^^•^teresses  qui  mettront  une  frontière  de  treize  cents 

"^^es  de  développement  à  l'abri  de  toute  invasion. 

Toutes  les  fortifications  furent  étudiées  dans  la  vue 

rendre  la  défense  la  plus  efficace  possible,  sanè 

^elle  pût  jamais  devenir  un  objet  d'appréhension 

P^^'^r  la  liberté  des  citoyens,  ou  de  gène  pour  leurs 

'^^Obitudes  commerciales.  Il  donna  à  toutes  le  déve- 

^^Jppement  strictement  nécessaire  à  une  tonne  dé- 

^^^se,  et  en  disposa  l'intérieur  de  manière  à  assurer 

^   ^  eurs  courageux  défenseurs,  dans  le  cas  d'une  résis- 

^^ce  malheureuse,  les  moyens  de  s'assurer  une  ca- 

I^^t;ulation  honorable. 

Par  ces  dispositions  si  habilement  combinées,  on 

^^  peut  contester  que  le  général  Bernard  n'ait  pro- 

^Vtré  à  la  nation  américaine  une  très-grande  économie 

^^r  l'ensemble  des  dépenses  qu'elle  aurait  été  en- 
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traînée  à  faire,  si  elïé  n'aVait  eu  la  sagesse  de  s^édai 
rer  de  l'expëHéncè  que  lès  lohgues  guerres  d^Ëoi^bti 
àvàièiii  donnée  àui  îngëhiéurs  de  Fancieh  tnottdë. 

Le  iïiériie  dii  système  de  défense  adopté  par  li 
Américains,  c'est  qu'il  coiivre  tous  les  grands  k^nWt 
de  popiilation  et  de  coinmerfce  de  l'Union  ;  qu'il  êtën 
également  sa  protection  à  toutes  les  grandes  avenue 
d'eau,  atix  débouchés  du  commerce  et  des  richeis  prti 
diiits  de  l'industrie  américaine,  et  qu'il  utilise  toute 
les  forces  vives  de  là  ilàtion.  Lés  éléments  dont  il  s 
compose  ne  sont  et  ne  peuvent  être  séparés,  et  k 
relations  iiombtèusës  qtii,  au  contraire,  existât  entr 
eux,  forineht  un  ensemble  qui  seul  constitue  soi 
excellence. 

Chaque  partie  cotlcotirt  à  Feffet  total,  et  chaqtî 
élément  prêté  à  l'aùli'e  un  secours  indispenâsd)lé 
Supprimez  la  marine,  et  la  défense  devient  de  tiai 
passive;  rélranchéz  les  voies  de  communication  d 
système,  et  la  màrliiè  cesse  d'agir  efficacement,  puis 
qu'alors  elle  est  exposée  à  manquer  d'apprôvisîontaé 
ments  ;  lés  fortifications  ne  pourraient  oÉfrii*  <5fa'tttt 
faible  fésîstàhce  si  elles  n'étaient  ravitaillées  à  teïïiÇi 
d'hommes  et  de  matériel  de  guerre  ;  enfin,  si  onabàn 
donnait  les  fortifications,  la  marine,  devant  alors  di 
viser  ses  forces  pour  défendre  ïes  côtes,  pètdfait  tôtft 
son  action  collective. 

On  le  vôTt  donc,  l'œuvre  de  la  défense  ne  satrtai 
être  complété  sans  tè  concours  simultané  dé  tons  ce 
éléments  égalefnënt  indispensables,  également  ilb 
^portants  ;  mais  un  dernier^  un  immense  avaûdtage  È 
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système  adopté,  c'est  de  s'hannoniser  avec  les  insti- 
tutions civiles  et  politiques  du  pays,  puisqu'en  con- 
stituant une  garantie  matérielle  de  l'inviolabilité  du 
territoire  américain,  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté 
du  peuple  américain,  il  contribue  également  à  agran- 
dir la  sphère  de  prospérité  de  l'Union  et  son  influence 
au  dehors. 

Je  me  pro|ïose  de  ttàiter  successivement  et  séparé- 
ment, dans  les  chapitres  qui  suivront,  chacun  des 
éléments  dé  la  défense  ùatiôtiale. 
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CHAPITRE  IL 


DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


MÂBINB   MIUTAIBS  DE  L'cNION  ÀMÊRICÂINB. 


Son  organisation  successlTe,  son  importance  actuelle;  matériel;  personnel.  — 
Chantiers  de  construction,  de  réparation.  —  Ports  de  refuge.  —  Rades  de 
rendez-TOus. 


Avant  la  guerre  de  la  révolution,  les  colonies  anglo- 
américaines  n'avaient  point  de  marine;  leur  com- 
merce se  trouvait  alors  naturellement  sous  la  protec- 
tion de  la  marine  anglaise.  Cependant,  comme  à  cette 
époque  les  côtes  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de  TA- 
mérique  en  général  étaient  fréquemment  visitées  par 
des  pirates,  et  qu'en  outre  quelques-unes  des  colonies 
étaient  en  hostilité  ouverte  avec  les  Français  en  pos- 
session du  Canada  et  de  l'Acadie,  elles  avaient  à  leur 
service  quelques  bâtiments  armés  dans  le  double  but 
de  protéger  leurs  côtes  et  d'inquiéter  leurs  voisins. 

Ainsi,  en  1745,  lors  de  l'attaque  de  Louisbourg  par 
la  colonie  de  Massachusetts,  secondée  par  le  con- 
cours des  colonies  de  Connecticut  et  de  Rhode-Island, 
le  Massachusetts  avait  15  navires  de  guerre  à  son 
service. 

En  1758,  le  commerce  de  New-York  entretenait 
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48  corsaires  portant  ensemble  695  canons^  et  montés 
par  5^560  hommes. 

En  1776,  cette  même  colonie  arma  en  guerre  plu- 
sieurs bâtiments  contre  le  commerce  de  la  mère  pa- 
trie ;  un  de  ces  bâtiments,  portant  le  nom  de  la  Liberté, 
et  qui  était  commandé  par  un  nommé  Joseph  Wheaton, 
se  rendit  célèbre  par  les  prises  nombreuses  qu'il  fit 
sur  les  Anglais. 

A  cette  même  époque,  des  pétitions  furent  adres- 
sées au  congrès  national  pour  demander  l'organisa- 
tion d'une  marine  militaire  ;  un  armement  de  10  na- 
vires de  guerre  fut  décrété,  mais  5  seulement  furent 
construits.  Le  congrès  émit  des  lettres  de  marque; 
un  certain  nombre  de  corsaires  sortit  des  ports  du 
Massachusetts,  de  New- York  et  du  Maryland,  et  ac- 
crut ainsi  les  forces  navales  des  Américains. 

Le  plus  fort  bâtiment  de  la  marine  militaire  amé- 
ricaine ne  portait  que  30  canons. 

Cependant  le  congrès  décréta  de  nouveau  la  con- 
struction de  3  vaisseaux  de  74  canons,  dont  un  seul 
fut  construit,  et  offert  au  roi  de  France  comme  in- 
demnité d'un  vaisseau  de  guerre  perdu  par  la  France 
au  service  des  États-Unis. 

Dans  la  troisième  année  de  la  guerre  de  la  révolu- 
tion, lorsque  la  force  maritime  était  à  son  plus  grand 
complet,  on  ne  comptait  pas  plus  de  15  navires  de 
guerre  ou  corsaires. 

Malgré  cette  disproportion  de  forces  dans  la  marine 
militaire,  les  bâtiments  américains  ne  cessaient  de 
croiser  dans  toutes  les  mers  parcourues  par  le  com- 


U  QS  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. , 

moree  anglais  at  même  mf  les  côtes  d'Afrique  ;  et  ik 
réussissaient  à  faire  un  bien  plus  gvwd  i^QloIrs  fie 
priiî^s  anglgi^es  que  les  Ajiglais  n'en  pouy^ienl  £ûre 
sur  eux, 

Parmi  la  liste  des  braves  qui  se  digtiEtguèyent  4^B8 
qette  longue  lutte  sur  mer^  et  qui  ûomptûent  les  ]^i- 
cbolsoQ,  les  Qarney,  TueHer,  Thompson^  Wbipple, 
Rathbone,  Maters,  Williams,  Manley,  Cuiûaghani  et 
autres,  Paul  Jones,  le  célèbre  commaudaut  du  cor- 
s^re  l'Alfred,  fut  le  plus  justement  distingué*  Après 
sept  mois  de  croisière  dans  les  mers  d'Europe,  il  ren- 
tra dans  les  eaux  de  RbodoTlsland  avec  $eûie  prises  1 
D-après  les  annales  de  cette  époque,  il  paraîtrait 
que  ce  fut  seulement  le  14  juillet  1777  que  le  eengrès 
adopta  des  couleurs  nationales,  et  décréta  qu'elles 
seraient  composées  de  treise  bandes  rouges  et  blan- 
ches alternatives,  en  allusion  aux  treize  colonies  cen- 
fédérées,  et  treize  étoiles  blancbes  sur  un  f<md  o^ 
cbamp  bleu,  comme  image  de  la  nouvelle  cenitdla— 
tien  qui  devait  s'élever  bientôt  au  milieu  des  oationi^ 

Dans  le  cours  de  cette  année,  Paul  Jones  mit  à 
voile  de  Plyipouth,  sur  le  Ranger,  chargé  d'une  mis- 
sion pour  la  France  ;  c'était  le  premier  bâtiment  ai 
guerre  décoré  du  nouveau  drapeau  national  qui  en- 
trât dans  un  port  étranger.  Aussi,  à  son  arrivée  à  Bre8t=^  f 
futril  salué  par  les  batteries  du  port  comme  le  pavillifft^ 
d'une  nation  libre  et  alliée.  Paul  Jones,  ayant  reml^ 
ses  dépêches,  reprit  aussitôt  la  mer,  et  fit  une  descant^ 
sur  les  côtes  de  l'Angleterre;  il  ancra  dans  Whita^- 
Haven^  all^  luÎTméme  à  terre,  encloua  les  canons  du 
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farU  et  il  aurait  infailliblement  réussi  k  incendier  les 
bâtiments  dans  le  pprt,  si  ses  ordres  eussent  ét^  suivis 
eiiftcteffippt.  En  sortant;  il  c{!ipti]|ra  un  l^i^^iifiept  de 
g9firre  anglais  plus  fort  que  le  sien,  et  rentra  avec  pa 
prise  ^  Brest. 

\Gf9  cette  même  époque,  la  France  conçut  Tidée 
d'KTie  descente  sur  les  côtes  de  l'Angleterre  :  Pai|) 
JoA^s  devait  avoir  le  çommandeipeiit  4§s  fopcQ^  na- 
vales ;  celles  de  terr§  devaient  étr^  sous  celui  4^  gé^ 
néral  Lafayette  :  mais  des  circonstances  imprévues 
empochèrent  cette  expédition  d'avoir  lieu,  C'est  alors 
qu'il  prit  le  commandement  du  fameui(  BQuhQmme  Ri- 
chard, navire  de  40  canons,  ainsi  nommé  après  décrit 
célè]^?e  de  Franklin. 

Avec  ce  navire,  il  prit  ^ui^  Anglais  (a  Pallas  et  h 
Duchesse  de  Scarborough;  mais  son  bâtiment  souffrit  tant 
d'avaries  dans  le  rude  combat  qvi'il  eut  à  Uyrer  à  la 
Pallas,  qu'il  sombra  quelques  instants  après  que  Tin- 
trépide  Paul  Jones  en  avait  quitté  le  bord.  A  son  re- 
tour aux  États-Unis»  le  congrès  lui  donna  le  com- 
mandement du  vaisseau  de  74  présenté  au  roi  de 
Frapce. 

L'administration  de  la  marine  américaine  était  alors 
confiée  à  des  comités  du  congrès  ;  ce  système  trouvé 
vicieux,  on  en  nomma  un  seul  sous  le  nom  de  l'ami- 
rauté, qui  fut  composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
étaient  pris  en  dehors  de  la  chambrp.  En  1781,  ce 
mode  d'administration  fut  de  nouveau  modifié;  on  créa 
alors  un  département  des  affaires  étrangères,  sous  la 
direction  duquel  fut  rangée  la  marine. 
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Après  la  révolution,  les  marins  furent  congédiés^  et 
rUnion  se  trouva  sans  marine  militaire. 

Cependant,  peu  de  temps  après,  le  commerce  des 
Américains  étant  de  nouveau  exposé  aux  dépré- 
dations des  corsaires,  le  gouvernement  central  se 
vit  forcé  d'engager  à  son  service  un  certain  nombre 
de  bâtiments  armés,  qui  furent  répartis  sur  les  côtes 
du  New-Hampshire,  Massachusetts,  Rhode-Island, 
Connecticut ,  Pensylvanie ,  Delaware ,  Virginie ,  Caro- 
line du  Nord,  Caroline  du  Sud,  et  de  la  Géorgie.  Cette 
force  se  composait  de  365  navires,  jaugeant  ensemble 
66,691  tonneaux,  armés  de  2,723  canons,  et  montés 
par  6,847  marins. 

En  1800,  l'administration  de  la  marine  fut  séparée 
de  celle  des  affaires  étrangères,  et  confiée  au  ministre 
des  finances. 

En  1801,  le  congrès  organisa  enfin  un  départements 
séparé  pour  Tadministration  de  la  marine  nationale  ;  ^ 
Benjamin  Stoddard  en  eut  la  première  direction.  Surra 
sa  recommandation,  toute  la  partie  technique  du  ser — 
vice  fut  confiée  à  un  comité  d'ofûciers  de  la  marines 
[Board  ofNavy  commissioners)^  dont  le  plus  ancien  pre — « 
nait  la  présidence.  Ce  comité,  tout-puissant  par  l 
nature  même  de  ses  attributions,  se  montra  soùven 
en  opposition  avec  le  ministre  secrétaire  d'État  charg 
de  ce  département.  Il  était  difficile  qu'il  en  fût  autre — 
ment  dans  un  pays  où,  par  l'esprit  même  des  institu — 
tiens,  chaque  officier  public  est  porté  à  se  prévaloir* 
des  droits  que  lui  donne  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ïT^ 
remplit  ses  fonctions.  Le  sentiment  de  soumissio: 
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passive  ou  hiérarchique  entre  les  individus  est  inconnu 
dans  la  société  américaine.  Il  faut  que  ce  soit  la  loi 
C[ai  définisse  clairement  la  position  relative  de  cha- 
oun  ;  sans  cela,  chaque  fonctionnaire  agit  d'après  Fin- 
-fterprétation  qu'il  donne  à  la  loi  qui  le  constitue,  et 
cherche  par  conséquent  à  se  rendre  indépendant  de 
son  chef. 

Cependant  les  forces  navales  des  États-Unis  ne  se 

oomposaient  encore^  en  1809,  que  de  7  frégates  de 

44  canons,  2  frégates  de  32, 2  corvettes  de  20, 5  bricks 

<ie  16,  3  goélettes  de  10  et  12  canons,  et  de  170  ^fi* 

SoaiSy  espèces  de  chaloupes  canonnières  portant  un  ca- 

:aion  sur  pivot,  d*un  faible  tirant  d'eau,  et  susceptibles 

d'être  manœuvrées  à  la  rame,  et  recommandéeiï  en 

1807,  par  le  président  Jefferson,  pour  la  défense  des 

côtes  et  de  l'embouchure  des  fleuves. 

La  marine  des  États-Unis  était  encore  sur  ce  pied 
lorsque  la  guerre  de  1812  fut  déclarée  par  la  répu- 
l>lique  à  TÂngleterre. 

Malgré  sa  faiblesse  apparente,  puisque  le  plus  gros 
l)âtiment  de  guerre  était  une  frégate  de  44  canons, 
les  bâtiments  américains  naviguaient  sur  les  mers  du 
Nord,  traversaient  l'Océan  et  fréquentaient  les  pa- 
rages de  l'océan  Pacifique,  défiant  les  nombreux  vais- 
seaux anglais  qui  couvraient  toutes  les  mers. 

Immédiatement  après  la  déclaration  de  la  guerre, 
le  19  juin  1812,  quarante-trois  corsaires  armés  sortaient 
des  ports  de  New-York  et  de  Baltimore,  portant  en- 
semble 194  canons  et  montés  par  2,230  hommes  d'é- 
quipage. 

ir.  2 
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Pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  nombre  des  bâ^ 
timents  de  la  marine  militaire  fut  porté  à  58,  non 
compris  l#s  chaloupes  canonnières  :  le  plus  gros  vais* 
seau  était  alors  une  frégate  de  58  canons.  Mais  le 
congrès  ordonna  la  construction  de  3  vaisseaux  de 
ligne  de  premier  rang,  de  74  canons;  4  frégates  de 
première  classe,  et  5  de  seconde  classe. 

Dans  cette  grande  lutte  engagée  par  les  Américains 
avec  leurs  puissants  ennemis  pour  soutenir  le  principe 
que  le  pavillon  couvre  la  marchandm^  la  marine  améri- 
caine fit  des  prodiges* 

Le  brave  capitaine  HuU  commença  cette  série  de 
victoires  navales  continuée  si  glorieusement  par  les 
Lawrence,  Perry,  Decatur,  Porter,  Morris,  Warring- 
ton,  etc. 

Cette  seconde  guerre  consolida  l'établissement  de 

la  marine  américaine,  devenue  à  juste  titre  Tobjet  des 

soins  de  la  nation.  Le  congrès  fut  forcé  de  s'occuper 

de  son  organisation  permanente,  et  de  lui  assurer  des 

'  moyens  de  suivre  ses  hautes  destinées . 

Une  loi  passée  en  1816  a  pourvu  à  l'accroissemeat 
graduel  de  la  marine  militaire  ;  des  sommes  considé- 
rables ont  été  et  continuent  à  être  allouées  chaque 
année  pour  cet  objet.  Voici  sa  situation  actuelle. 
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LISTE  DES  NAVIRES 


COMPOSANT    Là    HAIINB    WLITÀIBB    ^aBIlCillIE. 


tl  TltfMemix  de  ligne  ^  premier  rang,  saToir  : 


GoRstrait 
ea 


MataileMiità 


La  PensylTaAîe  de  120  canon» 4837.    Moifolk. 


Le  Franklin.    .    . 

74      » 

]>  Wjshin^n.    . 

74       » 

Le  Golnmbns.  .    . 

74      > 

L'Ohio 

74      » 

Le  North-Carolina. 

74      » 

L^Belaware.   .    . 

74      » 

L'Alabama.  .    .    . 

74      > 

Le  Yermont.    .    . 

74       » 

Le  Yirginien.    .    . 

74       « 

Le  New-York, .    . 

74        n 

i8i5.  ri^-Tork. 
1816.  » 

1819.  Boston* 

1820.  » 

•  Tfew-York. 

»  Côte  dn  Bi^y. 

»  Porttmoutb. 


1820.    Boston. 

>  » 

Norfolk. 

1  TaiflKau  fwé  lie  54  eaoons  (l'Indépendacice),  construit  en  4614,  faisant 
partie  de  l'escadre  de  surveillance  snr  les  côtes  des  £tals*Uoii. 

14  frégates  de  première  classe  : 

Les  États-Unis  de    44  canons 1797.    Océan  Pacifique. 


La  CoDstitnlion.    .  44 

La  Java.      ...  44 

L.a  Potomac.     .    .  44 

La  Brandywine.    .  44 

L'Hodson.    ...  44 

La  Colombie.    .    .  44 

Le  Congrès.     .    •  44 

LaSantee.   ...  44 

La  Cumberland.  .  44 

l^a  Sabine.  ...  44 

La  Savannah.  .    .  44 

LaRaritan. .    .    .  44 


* »  Norfolk. 

• 1814.        » 

» 1821.  Côte  dn  Brésil. 

» 1825.  Méditerranée. 

1826.  New-York. 

1836.  eôte  des  États-Un. 

1841.  Portsmoutb. 


» 

9 


Boston. 

New- York. 

> 
Philadelphie. 
Norfolk. 


Le  Saint -Laurent.    44      » 

2  frégates  de  seconde  classe  : 

La  ^Constellation  de  36  canons 1797.    Grandes  Indes. 

Le  Macédonien.    .36 1836.    Antilles. 

I  corvettes  de  première  classe  : 

Le  Jeliii  AdaiBS  de    20  canons 1^20.    Brésil. 
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Construit 
en 


Maintenant  à 


Le  Boston  de.  • 
LeVincennes.  . 
Le  Warren. 
Le  Falmouth.  . 
Le  Fairfleld.  . 
Le  Yaudalia.  . 
Le  Saint -Louis. 
La  Concorde.  . 
La  Cyane.  .  . 
Le  LeTant.  .    . 


20  canons 1825.  Grandes-Indet. 

20 1826.  Découyerte. 

20  » •  Antilles. 

20  » 1827.  Côtes  des  Et.  Un. 

20  » 1828.  Méditerranée. 

20  • »  Côtes  des  Ét.-Un. 

20  • •  Océan  Paciflque. 

20  » »  Brésil. 

20  » 1857.  Océan  Pacifique. 

20  » Antilles. 


2  corvettes  de  seconde  classe  : 


L'Ontario  de.  . 
Le  Peacock.  .  . 


18  canons 1815.    NouTclle-Orléans. 

18      > •        DécouTerte. 


5  corvettes  de  troisième  classe 


Le  Decatur  de.  • 
LePréble.  .  . 
LeYorktown.  . 
Le  Manon.  •    • 


16  canons 
16      • 
16      > 
16      » 


Le  Date 16 

6  bricks  : 


Un  nouveau  brick,  construit  à  New- York. 


1859.  Brésil. 

•  Méditerranée. 

•  Océan  Pacifique. 
»  Brésil. 

V  Océan  Pacifique. 


Le  Dolphin  de. 
Le  Porpoise.    . 
Le  Pionnier.     . 
Le  Concert. 
Le  Boxer.    .    . 

9  goélettes  : 

Le  Grampus  de. 
Le  Sbark.  .  • 
L'Entreprise.  . 
L'Expériment.  . 
Le  FUrt.  .  • 
La  Wave.  .  . 
L'Otsego.  .  . 
Le  Phénix.  .  . 
Le  Flyingfiib.  • 


10  canons 1856. 

10 • 


1857. 


10  canons 1821. 


10 
10 

» 
10 


n 
1851. 


Côtes  des  Ëtals-Un. 

Décenverte. 

Baltimore. 

Porlland. 

New-York. 


Côtes  des  Ét.-Un. 
Océan  Pacifique. 
BrésU. 

Philadelphie. 
Sur  le  golfe. 

Id. 

Id. 

Id. 
Découverte. 
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Construit      Maintenant  à 
en 

4  steamers  de  ^erre  : 

Le  Fulton  de.  .  .      4. 'canons 1837. 

Le  Poinsett.     .  .      4      * »        Norfolk. 

Le  Mississipi.    .  .    10      • 1841. 

LeMisaonri.     .  .    10     » • 

3  bâtiments  de  transport  : 

Le  Relief  de;   .    .      6  canons 1836.    Océan  Pacifique. 

L'Érié 8 1813.    Boston. 

Le  Lexington. .    .      8      >» 1825.    Norfolic. 

Ces  navires  portent  pour  la  plupart  un  plus  grand 
nombre  de  canons  que  leur  grandeur  ne  le  ferait  pen- 
&er  ;  les  vaisseaux  de  ligne  portés  à  74  canons  en  ont 
:iéanmoins  de  80  à  90.  Le  seul  vaisseau  à  trois  ponts 
le  la  marine  américaine,  le  Pensylvanieriy  en  a  140. 
Lies  frégates  de  première  classe  ont  de  54  à  64  ;  les 
régates  de  seconde  classe  en  ont  48;  les  corvettes,  24; 
^Iles  de  seconde  classe,  22;  les  bricks  et  goëlettes,  de 
.2  à  ^4,  et  les  autres,  de  1  à  6  canons. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  croire,  djaprès  cette  liste, 
[ue  la  marine  des  Ëtats-Unis  n'a  en  tout  que  2,044  ca- 
ions;  ce  nombre  n'est  que  nominal,  elle  en  a  près  du 
[ouble. 

Du  reste,  les  Américains  continuent  de  marcher  en 
vant  des  autres  nations  dans  la  puissance  et  les  di- 
[lensions  de  leurs  bâtiments  à  vapeur;  ainsi  les  stea- 
lers  Mississipi  et  Missouri,  dernièrement  construits, 
ont  d'une  capacité  de  1 ,680  tonneaux  ;  ils  ont  reçu  des 
oachines  de  la  force  de  800  chevaux.  Ces  constructions 
lolossales  ont  70  mètres  de  longueur  de  pont,  12  mè- 
res 50  centimètres  de  largeur ,  et  7  mètres  50  cmti- 
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mètres  de  prof<mdeur  ;  avec  leurs  machines  et  leurs 
appareils,  ils  déplacent  2,700  tonneaux.  Ces  steamers 
ont  coûté  chacun  2,500,000  francs  ;  leur  marcjhe  est 
supérieure  à  tout  ce  qui  a  été  construit  jusqu'ici  :  ils 
ont  fait,  sur  la  Delaware,  huit  liedes  à  Theure. 

Ces  deux  stciamers  sont  armés  de  10  canons  à  la 
Paixhans,  dont  ft  de  68  et  2  de  19K)  livres. 

Mais  indépendamment  de  cette  disposition,  qui  mot 
la  marine  américaine  dès  aujourd'hui  sur  un  pied 
respectable,  les  prévisions  dQ  la  loi  sur  l'accroisse- 
ment  de  la  marine  sont  telles,  que  des  approvisionne*- 
ments  immenses  de  bois,  de  fer,  de  chanvre,  de  gou- 
dron, de  tous  les  matériaux  enfin  qui  entrent  dans  la 
construction  des  vaisseaux,  sont  réunis  dans  les  prin- 
cipaux arsQnaux  de  la  république,  de  manière  à  pou- 
voir ejx  très-peu  de  temps  donner  un  accroissemi^ 
considérable  aux  forces  navales. 

Et  si  on  ajoute  à  ce  matériel  déjà  disponible  Tavtn 
tage  de  pouvoir  en  tout  temps  trouver  dan^  le  pay 
wAmef  des  af^rovisioim^ements  do  toutes  sortes, 
d'habiles  ouvriers  pour  l'exécution  des  travaux  dan 
les  chantiers,  on  peut  juger  avec  quelle  £8iGi|ijté  1 
gouvernement  de  l'Union  peunu  toujours  être 
à  toutes  le&  éventualités  d'une  guerre. 

Enfin,  si  on  établit  une  comparaison  entre  lès  ma 
rines  militaires  de  TAngleterre,  de  la  France  et 
Élals4JAi8,  on  trouvora  cette  dernière  inf érieuf  e  gomii 
à  présent,  i\  est  vrai  ;  mais  si  I'mi  considère  l'iaKOMiiao 
atànlagte  qull»  possèdent  daàs  la  pépinière  d^flt«el« 


DE  LÀ  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  25 

Jlents  marins  qu'entretient  lenr  commerce,  on  jugera 
«ette  infériorité  plus  apparente  que  réelle. 

En  effet,  l'Angleterre  a  un  commerce  maritime  qui 
occupe  27,895  navires,  représentant  un  tonnage  total 
^e  3,347,400  tonneaux,  non  compris  le  cabotage  ;  le 
snombre  de  ses  marins  est  de  121,642  hommes;  sa 
^marine  militaire  se  compose  de  565  bâtiments,  dont 
tl.30  de  haut  bord  :  190  bâtiments  sont  en  service 
s^ctif. 

La  France  a  un  commerce  qui  occupe  5,591  na- 
"v^ires  seulement,  jaugeant  ensemble  647,000  ton- 
^rxeaux,  et  donnant  de  l'emploi  à  35,000 marins;  sa 
xiaarine  militaire  se  compose  de  350  bâtiments,  dont 
*  1 0  de  haut  bord. 

Les  États-Unis  font  un  commerce  qui  occupe 
X  6^666  bâtiments,  jaugeant  ensemble  2,000,000  de 
t-onneaux,  et  employant  ^  10,000  matelots;  leur  ma- 
rine militaire  compte  en  tout  69  bâtiments  de  guerre, 
cl  ont  11  seulement  de  haut  bord,  et  38  en  service 
^ctif.  Le  commerce  américain  assure  donc  à  la  marine 
Xkiarchande  des  États-Unis  une  supériorité  relative 
xiaarquée  sur  les  autres. 

Cette  circonstance  est  favorable  à  la  marine  mili- 
taire, puisqu'elle  lui  donne  la  faculté  de  choisir  dans 
toute  la  marine  du  commerce  les  hommes  qui  con- 
viennent le  mieux  au  service  que  Ton  en  attend,  at- 
tendu que  le  recrutement  est  fait  .par  engagements 
volontaires  ;  que  le  service  de  l'État  est  moins  labo- 
rieux que  celui  du  commerce  et  aussi  largement  ré- 
tribué ;  qu'enfin  le  sort  des  invalides,  de  leurs  veuves 
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OU  de  leurs  orphelins  est  assuré  :  on  comprend  dès 
lors  que  ces  avantages  permettent  au  gouvernement 
de  n'admettre  que  des  hommes  d'élite. 

Du  reste^  le  personnel  de  la  mariûe  militaire  se 
compose  de  près  de  i^i'i^O  officiers  et  sous-offîciers,  et 
9y000  marins,  dont  500  soldats  de  marine,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  dans  mon  ouvrage  sur  la  Démocratie  en  Amé- 
rique,  publié  en  4841,  par  M.  Gosselin,  et  auquel  je 
renvoie  pour  les  détails  relatifs  à  l'organisation  de 
ce  service. 

En  1844,  le  congrès  a  pris  une  résolution  pour 
assurer  la  protection  des  c6tes  dans  tous  les  temps,, 
qui  fait  honneur  à  la  sagesse  des  législateurs  qui  l'ont 
votée  :  cette  résolution  avait  pour  but  la  création 
d'une  escadre  de  surveillance  sur  les  côtes  de  l'Union, 
afin  de  les  garantir  de  toutes  tentatives  d'agression  a 
sur  l'étendue  de  son  immense  littoral. 

Cette  sage  mesure  de  défense  nationale,  proposées 
par  un  des  hommes  d'Ëtat  du  Sud,  a  été  adoptée  i 
l'unanimité  par  le  congrès  national,  sans  distinctio 
de  parti,  donnant  ainsi  un  nouvel  exemple  que  le 
Américains,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intégralité  de  leur  ter 
ritoire  et  du  maintien  de  leurs  institutions,  savent  s 
réunir  comme  un  seul  homme  pour  le  salut  de  tous    ^ 

Cette  escadre  est  composée  de  huit  bâtiments  d^ 
guerre,  dont  deux  steamers  ;  elle  est  confiée  à  un  det  ^ 
officiers  supérieurs  de  la  marine  américaine  les  plu  — 
expérimentés.  Elle  doit  ainsi  aider  considérableme 
à  rendre  la  défense  nationale  plus  complète. 

Aujourd'hui  que  les  Américains  consacrent  leu 
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soins  et  leurs  efforts  à  raccroissement  de  leur  puis- 
sstnce  maritime,  la  seule  qui  ne  puisse  blesser  les 
siisceptibilités  démocratiques  du  peuple,  il  était  im* 
jp^ortant  de  remédier  aux  vices  que  présentait  l'an- 
administration.  C'est  ce  qu'a  fait  la  législature 
e  1842  en  supprimant  le  comité  d'officiers  de  la  ma- 
ine  (Boord  of.Navy  commissioners)^  et  répartissant  ses 
"ttributions  entre  cinq  différents  bureaux  relevant 
du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine.  On 
«père  arriver  par  cette  nouvelle  organisation  à  in- 
'K^oduire  plus  d'économie  dans  la  gestion  des  affaires 
e  la  marine,  et  surtout  une  plus  grande  efficacité 
ans  l'exécution  des  ordres  du  gouvernement. 
Les  cinq  bureaux  de  récente  formation  sont  char- 
gés : 

Le  premier,  des  chantiers  et  formes  ; 
Le  second,  des  constructions,  aménagements  et  ré- 
X^arations  ; 

Le  troisième,  des  approvisionnements  et  de  l'ha- 
):iillement  ; 

Le  quatrième,  de  l'armement  et  de  l'hydrographie; 
Le  cinquième,  du  département  médical. 
Les  chefs  des  premier  et  quatrième  bureaux  sont 
^ris  parmi  les  capitaines  de  vaisseau  ;  ils  reçoivent  un 
t:raitement  fixe  de  17,500  francs  chacun.  Un  habile 
ingénieur  constructeur  dirige  le  second  bureau  ;  ses 
émoluments  sont  de  15,000  francs.  Le  chef  du  troi- 
sième bureau  touche  les  mêmes  appointements.  Un 
chirurgien  de  la  marine  est  chargé  du  cinquième  bu«- 
reau,  et  reçoit  12,500  francs  par  an. 
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Chaque  bureau  est  pourvu  d'un  personnel  de  com- 
mis ou  expéditionnaires  proportionné  à  rimporfaiicé 
du  travail. 

La  législature  s'est  également  occupée  de  Forga- 
nisation  d'une  branche  de  service  réclamée  par  lé 
développement  donné  à  la  marine  à  vapeur;  elle  a 
suivi  en  cela  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,,  qui  a 
récemment  adopté  des  dispositions  particnlières  à  ce 
genre  de  navigation. 

Des  règlements  nouveaux  déterminent  la  capacité, 
le  rang,  les  devoirs,  la  hiérarchie  de  tous  les  em- 
ployés au  service  de  la  marine  à  vapeur,  soumise  au 
contrôle  d'un  ingénieur  en  chef  avec  des  émoluments 
de  15,000  francs. 

Chaque  frégate  à  vapeur  a  un  personnel  de  8  in- 
génieurs, dont  un  chef,  aux  appointements  de  15,000f., 
assisté  de  2  sous-ingénieurs  de  première  classe,  au: 
émoluments  de  4,500  francs,  2  sous-ingénieurs  de 


seconde  classe,  aux  émoluments  de  3,100  francs  ;  en- 
fin de  3  sous-ingénieurs  de  troisième  classe,  qui  re- 
çoivent chacun  2,500  francs  par  an. 

On  a  également  pourvu  par  des  règlements  nou- 
veaux à  l'éducation  des  jeunes  gens  destinés  à  c< 
service. 

L'éducation  des  jeunes  candidats  au  service  d'in- 
génieur sur  les  bâtiments  de  l'État  est  divisé  en  quatre^^^ 
classes. 

On  n'admet  dans  la  quatrième  que  des  jeunes  gens  -^ 
de  quatorze  à  dix-sept  ans,  passant  successivement 
une  année  dans  chacune  des  divisions  ;  et  lorsqu'ils 
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sont  admis,  après  examen /dans  la  première  classe, 
îb  font  dès  lors  partie  du  service  actif,  et  sont  sus- 
ceptibles de  teceVoir  de  l'avancement. 

C^est  par  le  même  esprit  de  prévoyance  «t  d^atrssi 
utiles  institutions  qtt'un  gouvernement  véritablement 
(Jévoné  à  !a  grandètir  de  son  pajs  sait  assurer  la  su- 
prématie de  son  influence  et  la  durée  de  ses  institu- 
tions. 

La  marine  militaire  des  États-Unis^ étant  la  seule 
force  offensive  que  puissent  admettre  les  institutions 
politiques  américaines,  elle  doit  être  toujours  prête  à 
agir  arec  toute  son  énergie,  afin  d^  pouvoir  prendre 
l^înîtiative  ou  la  défensive  dans  les  luttes  que  susci- 
tera nécessairement  le  monopole  du  commerce  et 
<ie  l'industrie,  qne  se  disputeront  ces  deux  puissa^ees 
iDaritimes  :  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Pour  satis- 
faire à  ces  exigences,  il  fallait  la  pourvoir  de  chantiers 
cle  constructioti  et  de  réparation,  de  stations,  de  rades 
de  rendez-vous,  défendus  par  l'armée  régulière,  jjar 
la  milice,  et  suscéptiliiJes  d'être  ravitaillés  d'homtaes 
et  de  matériel  de  guerre  par  des  lignes  de  cortimuni- 
cationi  intérieure. 

Aujotird'hui,  grâce  à  la  sage  prévoyance  du  peuple 
aniéricain,  cet  objet  est  entièrement  atteint. 

L'Union  compte  7  arsenatlx  maritimes  :  Ports- 
motlith,  dans  le  New-Hampshire  ;  Charlestown,  près 
^e  Boston,  dans  le  Massachusetts;  Brooklyn,  vis-à-ti» 
New- York,  dans  les  eaux  du  canal  de  tong^-tsldnA; 
Philadelphie,  sur  la  Delavvrare  ;  Washington,  snr  le  f^o- 
lomac,  et  Pensacola,  sur  le  golfe  àti  Mexîqtte.  On  ne 
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trouve  de  formes  pour  les  réparations  des  vaisseaux 
de  ligne  que  dans  les  trois  principaux  ports,  Gharle- 
stown,  Brooklyn  et  Gosport,  près  de  Norfolk. 

Ces  formes  ou  bassins  sont  construits  d'excellents 
matériaux,  en  granit  provenant  des  carrières  de 
Quincy.  C'est  M.  Baldwin,  habile  ingénieur  américain, 
qui  a  été  le  premier  a  introduire  ces  belles  construc- 
tions qui  peuvent  soutenir  avantageusement  la  com- 
paraison avec  les  formes-  de  Cherbourg  en  France  ou 
de  Plymouth  en  Angleterre  ;  elles  ont  coûté  chacune 
760,000  francs. 

Voici  quelles  sont  leurs  dimensions  :  longueur, 
104 mètres;  largeur,  24  mètres  50  centimètres;  pro- 
fondeur, 9  mètres  15  centimètres,  dans  les  marées 
d'équinoxe.  Comme  à  Boston,  les  marées  ordinaires  ne 
sont  que  de  4  mètres  ;  on  a  dû  avoir  recours  à  la  force 
d'une  machine  à  vapeur  pour  puiser  5  mètres  15  cen- 
timètres d'eau,  complètement  nécessaires  pour  mettre 
à  flots  un  vaisseau  de  ligne. 

Cette  opération  longue  et  dispendieuse  était  inévi- 
table  sur  tous  les  points  du  littoral  américain,  où  la 
marée  se  fait  peu  sentir  comparativement  aux  points 
du  littoral  sur  la  Manche  en  Europe.  Ce  n'est  qu'à 
Halifax  ou  à  Saint-John,  dans  la  province  du  Nev^- 
Brunsv^ick,  partie  des  possessions  anglaises  en  Amé- 
rique^  que  les  marées  sont  suffisamment  hautes  pour 
permettre  aux  vaisseaux  de  ligne  d'être  mis  à  flot 
naturellement. 

La  côte  américaine  offre  à  la  marine  militaire  un 
grand  nombre  de  ports  de  refuge  où  elle  peut  s'abriter 
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contre  les  tempêtes,  et  échapper  aux  poursuites  d'un 
ex^nemi  supérieur. 

Elle  n'est  pas  moins  heureusement  pourvue  de 
racles  de  rendez-vous,  pour  la  défense  desquelles  le 
gouvernement  général  a  dépensé  déjà  des  sommes 
considérables,  et  continue  de  faire  exécuter  des  tra- 
vaux qui  doivent  compléter  le  système  de  défense  si 
hetireusement  poursuivi  jusqu'à  ce  jour  depuis  la 
dernière  guerre • 

Les  deux  plus  grandes  rades  de  rendez-vous  sur  la 
côte  de  rUnion  sont  Narragansett  au  nord,  et  Hamp- 
^c>n  au  sud,  à  l'entrée  de  la  baie  de  la  Ghesapeake. 

Boston  et  New- York  sont  les  deux  autres  les  plus 
^Importantes  ;  Pensacola  est  la  seule  sur  le  golfe  du 
Mexique. 

Un  des  plus  grands  avantages  de  la  rade  de  Narra- 
gsinsett,  indépendamment  de  l'excellence  de  son 
it^ouillage,  où  on  trouve  de  huit  à  vingt  brasses  d'eau, 
^vec  un  très-bon  fond  ;  de  sa  vaste  étendue,  puisque 
l^s  flottes  les  plus  nombreuses  pourraient  y  mouiller 
^i^  toute  sécurité,  comme  le  fît  celle  du  comte  de 
Grasse  pendant  la  guerre  de  la  révolution,  c'est  qu'elle 
^^t  la  seule,  sur  tout  le  littoral  américain,  qui  soit  ac- 
cessible par  le  vent  de  nord-ouest,  direction  presque 
instante  des  ouragans  en  hiver,  si  violents  et  si  dan- 
gereux^sur  cette  côte  hérissée  de  rochers,  et  qu'on 
P^\it  toujours  y  entrer  ou  en  sertir,  même  dans  les 
^^uvais  temps,  en  louvoyant,  et  presque  sans  pilote. 

Les  rades  de  Boston  et  de  New-York  sont  toujours 
^^cessibles  par  les  vents  de  nord-nord-ouest  au  sud- 
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sud-ouest  ffiv  re$t,  tandis  qu'on  peut  entrer  dans  la 
baie  de  Nafragansett  par  tous  les  vents  de  nord-ouest 
à  Te^t  par  l'ouest.  C'est  là  un  avantage  immense  pour 
les  flottes  américaines  et  qui  donne  une  si  haute  im- 
portance militaire  à  cette  rade  ;  c'est  aussi  ce  qui  a 
déterminé  la  commission  de  la  défense  nationale  à 
porter  sur  ce  point  un  déploiement  de  forces^  au  moyen 
de  fortifications  permanentes,  qui  doit  en  faire  Le  Gi- 
braltar des  ËtatS'Unis. 

La  rade  de  Hampton  n'est  pas  moins  importante,  à 
capse  de  sa  proximité  du  golfe  du  Mexique,  et  comme 
étant,  sur  la  côte  du  Sud,  le  premier  et  unique  port 
où  les  bâtiments  de  guerre  peuvent  entrer. 

La  rade  de  Pensacola,  sur  le  golfe,  répond  parfaite- 
ment aux  besoins  de  la  marine  sur  cette  partie  de  la 
frontière  m^itime  de  l'Union;  elle  a  été,  en  consé- 
quence^ fortijQée  à  grands  frais. 
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CHAPITRE  ni. 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

DES  FORTIFICATIONS. 

y' 

Xjiaox  otijet.  —  Lear  caractère.  —  Leur  armement-  —  Leur  juridictioD. 

Les  Ainéricains  n'ont  point  élevé  de  fastueux  rem- 
part, parce  qu'ils  ont  compris  que  leurs  phalanges 
d'iâoiniaes  libres  seraient  toujours  une  des  meilleures 
^fenses  de  leur  pays.  Néanmoins  ils  n'ont  point  né* 
Sl^igéde  construire  les  Ibrtifipations  permanentes  jugées 
^i^^cessaires  à  la  protection  des  nombreux  ports  de  mer 
^nt  leurs  côtes  sont  si  abondamment  pourvues,  et 
lui  constituent,  avec  leur  marine,  leur  supériorité 
^Huamerciale  sur  toutes  les  autres  nations  du  globe. 
Sans  doute  les  meilleures  forteresses  sont  le  patrie- 
Une,  l'attachement  aux  institutions  et  l'union  par- 
ité entre  la  nation  et  le  gouvernement.  Or,  le  peuple 
léricain  possède  tous  ces  éléments  ;  aussi  peut-on 
npter  qu'il  fera  toujours,  dans  des  circonstances 
isives,  pour  défendre  ses  libertés  et  ses  prq>riétés, 
icoup  plus  que  les  boulevards  les  plus  formi- 

.CD* 

)s  ingénieurs  chargés  de  mettre  ses  frontières  en 
Ui  défense  se  ^nt  donc  fondés  sur  cette  considé- 
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ration  qui  doit  avoir  un  grand  poids  ;  ils  ont  compris, 
dès  lors,  que,  d'accord  avec  les  vrais  principes  de  la 
stratégie,  il  fallait  pour  les  Américains  peu  de  place 
de  premier  ordre  ;  mais  cependant  que  celles-ci  de-   . 
vaient  être  suffisamment  grandes  pour  y  concentrer  *^ 
des  masses  appelées  à  agir,  suivant  les  circonstances,^ 
sur  des  points  menacés  de  la  frontière  ;  que  ces  place»  ^ 
devaient  être  à  cheval  sur  de  grandes  lignes  de  corst^m 
munication  qui  en  assurassent  le  prompt  ravitaill 
ment  ;  enfin  que  ces  points  fussent,  en  un  mot,  str 
tégiques,  c'est-à-dire  qu'ils  tendissent  à  mettre 
l'abri  le  pays  situé  en  arrière,  à  couvrir  la  base  d'op-*  ^ 
rations  que    présentent   les   communications    int  ^. 
rieures,  parallèles  à  la  côte,  celles  venant  des  poirm^te 
de  l'intérieur  où  sont  établis  les  magasins,  afin    de 
pouvoir  diriger  les  secours  sur  la  base  d'opération. 

Les  fortifications  américaines  ont  donc  eu  ponr 
objet  de  couvrir  et  de  défendre  tous  les  ports,  de  les 
assurer  à  la  marine  nationale  en  privant  l'ennemi  de 
toute  position  où  il  pût  s'établir  sous  la  protection 
d'une  force  navale  supérieure,  et  s'y  maintenir  pen- 
dant la  guerre  ou  inquiéter  la  frontière.  Elles  protè- 
gent, en  outre,  les  grands  centres  de  population  (font 
l'activité  et  l'importance  sont  de  nature  à  influer  cm 
les  destinées  du  pays  ;  elles  doivent  empêcher,  auta' 
que  possible,  que  les  grandes  voies  de  la  navigati 
intérieure  ne  soient  fermées  à  leur  embouchure  d 
l'Océan;  elles  protègent  cette  navigation  en  couv 
et  défendant  les  divers  havres  et  points  access 
que  présente  la  côte  ;  enfin  elles  assurent  les  g 
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dépôts  maritimes  contre  toute  agression  par  terre  ou 
par  mer. 

Le  développement  et  le  degré  de  force  de  ces  forti- 
jQcations  varient  suivant  l'importance  du  rôle  qu'elles 
sont  appelées  à  remplir  dans  le  système  général  de  la 
défense  adopté  pour  le  littoral. 

Le  plus  petit  de  ces  établissements  nécessite^  en 
temps  de  guerre^  une  garnison  d'au  moins  300  hom- 
mes; le  plus  grand,  de  1,000 à  1,200  hommes. 

Les  places  de  premier  ordre  exigent  des  garnisons 
de  2,500  à  3,000  hommes. 

Leur  armement  varie  pour  les  plus  petits  de  50 
à  200  pièces  de  tout  calibre  ;  les  places  de  premier 
ordre,  de  370  à  438  pièces. 

Cet  armement  se  compose,  en  général,  de  pièces  de 
12,  18,  24,  32  et  40;  de  pièces  de  campagne;  de 
caronades  ;   d'obusiers  de  8  pouces;  de  mortiers  de 
8,  10  et  13  pouces;  enfin,  de  pierriers. 

Tous  sont  munis  de  fourneaux  à  rougir  les  boulets, 
projectile  incendiaire  si  justement  appréhendé  des 
navires  à  voiles  ou  à  vapeur. 

Enfin  toutes  les  fortifications  sont  casematées  et  à 
l'abri  de  la  boAibe.  Le  casernement  intérieur  a  été 
combiné  de  manière  à  servir  à  la  fois  de  réduit 
et  d'abri  contre  les  projectiles  incendiaires  de  l'en- 
nemi. 

Tels  sont  les  caractères  généraux  des  fortifications 
élevées  par  les  Américains  pour  mettre  leurs  frontières 
en  état  de  défense,  et  à  la  construction  desquelles  ils 
ont  eu  la  sage  persévérance  de  travailler  sans  relâche 

II.  5 
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depuis  1816.  Elles  se  distinguent  en  outre  par  ce 
cachet  d'achèvement,  de  bon  état  d'entretien  que  Vk- 
méricain  sait  porter  à  toutes  les  choses  qu'il  £ait. 
Après  les  fortifications  de  la  Hollande  ou  de  la  Bel- 
gique/je  n'en  connais  pas  de  mieux  tenues. 

Les  villes  américaines  ne  sont  point  défendues  par 
des  murailles  comme  en  Europe  ;  d'ailleurs  la  servi- 
tude du  régime  des  places  fortes,  qu'aurait  nécessai- 
rement entraînée  l'adoption  de  ce  système,  s'allierait 
fort  mal  avec  les  institutions  du  pays,  les  exigences 
du  commerce,  et  surtout  avec  le  caractère  des  habi- 
tants. Un  port  marchand,  comme  le  Havre,  empri- 
sonné dans  des  fortications  qui  ne  permettent  aux 
habitants  de  sortir  que  par  quelques  issues  étroites^ 
encombrées,  et  seulement  pendant  un  temps  déter- 
mina, serait  une  chose  monstrueuse  pour  les  Amé- 
ricains dans  leur  manière  d'interpréter  la  liberté  dont 
la  société  doit  toujours  jouir. 

Les  ports  de^mer  des  États-Unis  sont  rendus  inac- 
cessibles aux  vaisseaux  ennemis  par  des  fortification 
toujours  placées  à  une  certaine  distance  des  villes, 
sur  des  positions  élevées,  commandant  les  approches  ^s 
ou  l'entrée  des  rades  extérieures. 

Toutes  ce»  positions  se  rattachent  entre  elles 
sont  parties  inhérentes  du  système  général  de  défense 
de  manière  que  chaque  point  fortifié,  outre  l'actio 
directe  qu'il  a  dans  sa  localité,  coopère  immédiate- 
ment avec  les  autres  points  de  la  ligne  dont  il  fai 
partie  pour  protéger  les  mouvements  de  troupei^  su 
les  routes,  chemins  de  fer^  canaux,  enfin  tes  magasin. 
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et  dépôts  militaires,  dont  les  emplacements  avaient 
été  assignés  d'avance  par  le  comité  de  défense. 

On  peut  considérer  le  système  stratégique  adopté 
pour  la  défense  du  territoire  américain  comme  l'ap- 
plication la  plus  complète  des  grandes  conceptions  de 
la  science  militaire;  et  c'est  un  juste  hommage  que 
la  postérité  rendra  à  la  mémoire  du  général  Bernard, 
en  l'appelant  le  Vauban  de  l'Amérique. 

On  ne  connaît  point  aux  États-Unis,  du  moins  quant 
aux  villes,  le  régime  des  places  fortes  :  les  fortifica- 
tions élevées  pour  la  défense  des  grandes  cités  com- 
merciales sur  les  bords  de  l'Atlantique,  telles  que 
Boston,  New- York,  Philadelphie,  Baltimore  ou  Nor- 
folk, ne  portent  aucune  atteinte  au  régime  intérieur 
ou  municipal  de  ces  villes,  qui  demeurent  toujours 
soumises  à  leurs  autorités  civiles  et  à  la  loi  com- 
mune. 

Les  fortifications  sont,  dans  quelques  cas  rares,  la 
propriété  des  États  particuliers  ;  mais  ordinairement 
elles  appartiennent  au  gouvernement  général  :  elles 
sont  toujours  sous  la  juridiction  des  autorités  respec- 
tives dont  elles  relèvent  :  d'où  il  résulte  que  la  ré- 
pression des  crimes  ou  délits  commis  sur  le  territoire 
d'une  forteresse  appartenant  au  gouvernement  géné- 
ral est  du  ressort  de  l'autorité  centrale. 

L'application  de  la  loi  commune  a  lieu  par  consé- 
quent pour  les  autres  fortifications  comme  pour  les 
propriétés  ordinaires,  le  droit  de  recherche  et  d'ex- 
tradition ne  pouvant  s'exercer  sur  une  propriété  étran- 
gère qu'avec  le  consentement  des  autorités  locales. 
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Cette  distinction  découle  du  droit  de  souveraineté 
réclamé  par  chaque  Etat;  le  gouvernement  général 
n'ayant  le  droit  d'agir  que  sur  les  propriétés  soumises 
à  sa  juridiction  spéciale^  et  qui  servent  à  l'établisse- 
ment de  forteresses,  de  magasins,  d'arsenaux,  de  chan- 
tiers et  autres  établissements  d'utilité  publique. 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  DÉFENSE  iNATIONALE! 


FRONTIÈRES  MARITIMES  DE  L'UNION. 


Description  et  organisation  militaire  de  la  frontière  dn  Nord-Est;— du  Milieu  ; 
—  du  Sud  ;  —  dn  golfe  dn  Mexique.  —  Ports  de  Portland^  Portsmoulh, 
Boston,  New-Tork,  Philadelphie,  Baltimore,  Charleston  et  Pensacola. 


LTnion  américaine  étend  sa  juridiction  sur  un 
territoire  évalué  à  556,442^500  hectares,  environ  la 
vingt-cinquième  partie  des  terres  habitables  du  globe  ; 
cet  immense  territoire  est  compris  entre  les  deux 
océans  Atlantique  et  Pacifique.  Nous  ne  nous  occu- 
perons, quant  au  sujet  que  nous  devons  traiter,  que 
de  la  partie  de  l'Union  qui  avoisine  l'Atlantique  et 
qui  s'arrête  à  l'est  des  montagnes  Rocheuses  :  ce  ter- 
ritoire, aujourd'hui  constitué  et  établi,  n'a  pas  moins 
de  478,588,000  hectares,  et  est  renfermé  entre  deux 
frontières,  l'une  de  mer,  l'autre  de  terre. 

La  frontière  maritime  de  l'Union  s'étend  du  25* 
au  46*  degré  de  latitude  nord,  c'est-à-dire  sur  21  de- 
grés de  latitude  et  27  de  longitude.  Le  développe- 
ment total  du  littoral  qu'elle  présente,  sans  tenir 
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compte  des  sinuosités  de  la  côte  et  des  larges  baies 
intérieures  qui  en  font  partie,  est  de  3,330  milles 
anglais,  environ  1,340  lieues,  ou  5,358  kilomètres. 

On  subdivise  ordinairement  cette  frontière  de  la 
manière  suivante  : 

V  Frontière  du  Nord-Est^  depuis  la  baie  de  Passama- 
quody  jusqu^au  cap  Cod  ; 

2**  Frontière  du  Milieu,  depuis  le  cap  Cod  jusqu'au 
cap  Hatteras  ; 

3°  Frontière  du  Sud,  depuis  le  cap  Hatteras  jusqu'au 
cap  des  Florides  :  ces  trois  divisions  portent  générale-      — -- 
ment  la  dénomination  de  frontière  de  l'Atlantique; 

4*  Frontière  du  golfe  du  Mexique,  depuis  le  cap  des  -St  ^s 
Florides  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sabine,  à  l'ouest  ^^^ 
du  Mississipi. 

Quoique,  au  premier  aperçu,  il  puisse  paraîtregigan-/ — ^-^^"^ 
tesque  et  presque  impraticable  d'avoir  voulu  fortifiertH:^3er 
cette  immense  étendue  de  côtes,  cependant  1 
approfondie  des  localités  en  a  fait  reconnaître  la  po& 
sibilité;  c'est  ce  que  nous  allons  expliquer  non 
détail,  mais  d'une  manière  assez  précise  cependaniK^cst 
pour  qu'on  puisse  apprécier  le  mérite  du  systèmes  ^^^ 
suivi. 

,   D'abord  nous  ferons  remarquer  qu'une  portion  trèfif —  -*" 
considérable  de  cette  frontière  n'est  point  ac€es8ÎJ4^^^-^ 
anï  bâtiments  de  guerre  d'un  fort  tirant  d'eau,  et  n^  -^ 
peut  être  par  conséquent  exposée  qu'aux  attacpiei^  -^ 
de  partis  pe^ nombreux  qui  se  hasarderaient  dan& im^ 
it(^  s  embarcations,  contre  lesquelles  (mçl<|\i^  bf^t^r^ 
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ries  de  campagne  servies  par  les  milices  suffiraient 
toujours. 

*  Ensuite  les  parties  de  la  frontière  de  mer  qui  ont 
exigé  des  fortifications  permanentes  sont  précisément 
celles  sur  lesquelles  se  trouvent  les  grands  centres 
de  population  et  du  commerce,  des  chantiers  mari* 
times;  ou  sur  lesquelles  viennent  déboucher  de  grands 
fleuves  conduisant  à  des  arsenaux^  fonderies,  etc. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  fortifications  nécessaires  ont 
une  importance  justifiée  par  l'intérêt  que  Tennemi 
aurait  à  les  attaquer. 

Toutes  les  fortifications  élevées  pour  la  sûreté  de 
ces  divers  établissements,  soit  militaires,  soit  com- 
merciaux, ont  cette  mutualité  de  soutien  et  de  dé- 
fense, cet  ensemble,  en  un  mot,  qui  constitue  la  force 
et  Fexcellence  du  système  adopté. 

Les  détails  suivants  sur  l'organisation  militaire  de 
ces  frontières  feront  apprécier  le  degré  de  sécurité 
acquis  désormais  à  l'inviolabilité  du  territoire  de 
l'Union  par  l'exécution  du  plan  judicieux  proposé  par 
la  commission  de  défense  de  1816,  et  si  strictement 
suivi  depuis  lors. 

Frontière  maritime  du  Nord-EH. 

La  frontière  du  Nord-Est,  remarquable  par  l'aspé- 
rite  de  sa  côte  et  le  nombre  de  ses  ports,  ne  l'est  pas 
moins  par  la  constance  des  brouillards  ^ais  qui  la 
couvrent  d'un  voile  presque  impénétrabïe  pendant 
certaines  saisons.  Elle  a  un  développement  d'eaffi- 
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ron  200  lieues,  couvert  par  une  grande  continuité 
d'îles,  accessible  sur  tous  les  points  pour  les  bâtiments 
d'un  fort  tonnage.  Elle  offre  aux  marins  aguerris  de 
cette  partie  du  continent  une  navigation  aussi  sûre 
pour  eux  que  dangereuse  pour  les  autres;  car  elle 
est  couverte  de  rochers  escarpés  que  visitent  de  vio- 
lents orages,  et  que  d'épais  brouillards  cachent  à  des 
yeux  moins  expérimentés. 

L'île  de  Mount  Désert^  cette  ancienne  propriété  de 
M.  la  Mothe-Cadillac,  est  le  plus  important  des  mouil- 
lages de  cette  côte  :  les  vaisseaux  de  ligne  de  haut 
bord  y  trouvent  un  port  excellent,  facilement  défendu 
par  des  batteries. 

La  baie  de  Penobscot,  qu'on  trouve  immédiatement 
à  l'ouest,  est  le  débouché  d'un  commerce  très-actif, 
en  même  temps  qu'une  importante  artère  dans  la  na- 
vigation intérieure  de  l'État  du  Maine  ;  Buksport,  sur 
ses  eaux,  a  été  choisi  comme  rade  de  refuge. 

Sheepscot,  à  l'ouest  de  cette  baie,  est  un  autre  port 
de  refuge  qui  peut  admettre  des  vaisseaux  de  tous 
rangs. 

La  rivière  de  Kenebeck  est  importante  par  la  ligne 
d'opération  qu'elle  offre  contre  Québec,  et  que  le  lec- 
teur doit  se  rappeler  avoir  vu  suivre,  dès  1646,  par 
Gabriel  Drouillet,  un  de  ces  hardis  et  aventureux  mis- 
sionnaires qui  tracèrent  en  Amérique  les  premières 
lignes  de  communication  dont  devaient  profiter  les 
générations  suivantes  ;  elle  est  également  le  débouché 
d'un  commerce  florissant  de  plusieurs  villes  élevées 
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sur  ses  bords,  et  parmi  lesquelles  Bath  occupe  le  pre- 
mier rang. 

Portland  est  une  ville  de  commerce  de  second  ordre^ 
mais  elle  offre  un  port  utile  aux  pêcheries  et  suscep- 
tible  d'une  bonne  défense. 

Portsmouth  a  été  fortifiée  en  raison  de  son  bon 
mouillage  et  des  chantiers  de  l'État  qui  y  sont  établis. 

Entre  ce  dernier  port  et  la  rade  de  Boston,  il  existe 
bon  nombre  de  points  moins  importants,  il  est  vrai, 
mais  cependant  d'un  intérêt  direct  pour  le  commerce, 
et  qui,  par  conséquent,  entrent  dans  les  prévisions  du 
système  de  défense  nationale. 

Mais  la  rade  de  Boston  est,  sans  contredit,  la  plus 
importante  position  militaire  sur  la  côte  du  Nord- 
Est,  à  cause  de  l'excellence  de  son  mouillage  et  des 
richesses  qui  y  sont  concentrées.  Cette  rade  a  près  de 
75  ioiilles  carrés  ;  elle  est  entièrement  fermée  par  les 
terres.  Les  bâtiments  de  guerre  y  sont  complètement 
à  l'abri  ;  c'est  aussi  sur  ses  eaux  qu'a  été  fixé  un  des 
grands  dépôts  maritimes  de  l'État;  enfin  Boston  est 
une  ville  commerciale  de  premier  ordre,  dont  la  po- 
pulation, distinguée  par  son  activité  et  son  esprit 
d'entreprise,  s'élève  actuellement  à  93,452  âmes. 

L'exécution  des  fortifications  projetées  pour  la  dé- 
fense de  cette  position  a  été  poussée  avec  tant  de  dis- 
cernement et  de  zèle  par  l'habile  directeur  du  génie 
qui  en  est  chargé,  qu'aujourd'hui  on  peut  considérer 
cette  rade  comme  complètement  à  l'abri  de  toute  in- 
i^asion  du  dehors. 
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Frontière  maritime  du  Milieu. 

Cette  partie  du  littoral  poss^ède  un  moins  grand 
nombre  de  rades  que  la  précédente;  elle  est  aussi 
moins  couverte  de  rochers ,  mais  environnée  par  des 
bancs  de  sable  ^  le  climat  en  est  moins  rude  et  l'atmo- 
sphère moins  chargée  de  brouillards;  mais  elle  est 
coupée  de  larges  baies  intérieures  qui  permettent  k 
la  marée  de  remonter  jusqu'à  une  très-grande  dis- 
tance dans  l'intérieur  des  terres,  par  les  nonxbreuse» 
rivières  qui  l'arrosent.  Elle  présente  un  développe- 
ment total  d'environ  260  lieues. 

La  rade  de  Narragansett  est  la  plus  importante  sur 
cette  côte.  La  célébrité  qu'elle  a  acquise,  lors  de  la 
guerre  de  la  révolution,  par  la  concentration  des  forces 
navales  de  France,  sous  les  ordres  du  comte  de  Grasse, 
dans  ses  eaux,  suffirait  pour  prouver  les  avantages 
qu'elle  présente  comme  rade  de  rendez-vous;  c'est 
aussi  la  destination  spéciale  que  lui  ont  d€(nnée  les 
Américaine,  et  ce  qui  a  motivé  les  grandes  dépenses 
que  rËlat  a  déjà  faites  pour  rendre  cette  rade  inac- 
cessible  à  une  force  maritime  ennemie. 

New- York,  qui,  après^  Londres,  est  le  plus  graad 
port  du  monde,  est  la  seconde  rade  en  impœrtane^ 
sur  cette  côte^  Sob  rang  et  sa  réputation  commevcÀste 
exigent  que  nous  entrions^  dans  quelques  détail  sw 
ses  ressources^ 

La  population  de  New -York  était,  en  1940,  de 
312,710  habitants;  elle  a  pris  dans  la  dernière  pé- 
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riode  décennale  un  accroissement  de  15Q  p.  100. 
L'administration  de  cette  ville  coûte  à  ses  habitants 
7^000,000  de  francs  par  an. 

Le  tonnage  a  suivi  le  même  accroissement  que  Ig 
population  :  il  est  en  ce  moment  de  618,186  tonneauXi 
non  compris  le  cabotage  par  la  navigation  à  voile  à 
rintérieur,  le  long  des  côtes,  qui  s'élève  à  78,750  ton- 
neaux, et  le  mouvement  de  75  vapeurs  entrant  toutes 
les  quarante-huit  heures^  présentant  un  tonnage  addi<^ 
tionnel  de  30,760  tonneaux.  On  y  construit  annuelle^ 
ment  100  bâtiments  de  toutes  classes,  jaugeant  ensem- 
ble, en  moyenne,  17,000  tonneaux;  dans  ce  nombre 
sont  compris  16  vapeurs. 

La  valeur  des  marchandises  entrées  ou  sorties  dans 
une  année  est  estimée  à  600,000,000  de  francs. 

Le  tonnage  de  New- York  est  plus  grand  que  celui 
d'aucun  autre  port  du  monde,  à  l'exception  de  Lon- 
drM,  et  entre  pour  plus  d'un  sixième  dan9  celui  de 
tous  les  Ëtats-Unis. 

Dans  la  saison  active  du  commerce,  le  nombre  des 
bâtiments  en  rade  dépasse  800,  non  compris  les  va- 
peurs et  bâtiments  du  cabotage. 

Enfin  New-York  vient  de  terminer  cette  année  (1842) 
le  plus  grand  monument  d'utilité  publique  que  puis- 
sent réclamer  lés  besoins  et  Thygiène  d'un  peuple  : 
ses  habitants  sont  pourvus  aujourd'hui  en  abondance 
des  eAVix  pures  et  limpides  des  montagnes.  Un  aque- 
duc de  16  lieues  de  développement,  presque  d'un 
seul  alignement,  et  qui  doit  coûter  60,000,000  de 
franco,  peut  apporter  au  centre  de  la  grande  cité  amé- 
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ricaine  227  millions  de  litres  par  jour;  tandis  que 
Londres  n'est  approvisionné  que  de  132  millions  (1). 

L'île  de  Manhattan,  sur  laquelle  est  située  New- 
York,  a  environ  6  lieues  de  longueur  sur  1/4  de  lar- 
geur moyenne.  Son  port  est  par  le  40*  42'  de  latitude 
et  74"  2"  longitude  ouest  de  Greenwich.  La  ville  pro- 
prement dite  a  4  lieues  de  tour. 

Â  Test,  l'île  de  Manhattan  est  baignée  par  les  eaux 
de  la  mer^  qui  y  arrivent  par  le  détroit  ou  canal  de 
Long^hland,  et  à  l'ouest  par  l'Hudson,  dont  les  di- 
mensions, sur  une  distance  de  60  lieues,  jusqu'à  Âl- 
bany,  sont  celles  d'un  bras  de  mer,  la  marée  se  faisant 
sentir  jusqu'à  ce  point. 

Les  Américains  ont  donné  le  nom  de  rivière  de  CE$t 
aux  eaux  de  la  mer  qui  baignent  le  côté  oriental  du 
port  de  New- York,  et  de  rivière  du  Nord  à  celle  de 

(4)  La  Groton,  qui  sert  à  rapprovisionneiiient  de  New-Tork,  prend  il 
source  dans  le  groupe  de  montagnes  qui  se  rattachent  à  la  chaîne  des  AUeghanys, 
près  de  Sing-Sing,  an-dessous,  par  conséquent,  du  point  on  l'Hndson  tri- 
Terse  cette  chaîne  sans  former  de  chutes.  Ses  eaux  sortent  donc  d'on  bMBB 
primitif,  et  sont  dès  lors  d'une  grande  pureté.  Voici,  dn  reste.  Fanalyse  oom- 
parati?e  qu'en  ont  faite  MM.  James  G.  Booth  et  "W.  H.  Boye  de  Philadelphie, 
avec  les  eaux  du  Schuylkili  dont  cette  dernière  Tille  est  approrisionnée. 

Eau  de  la  Croton.  Eau  de  la  Schuylkili. 

Carbonate,  de  chanx.    .    •    .  45,86.    ....  55,67 

Carbonate  de  magnésie.  .    •    .       18,78 11  «87 

Carbonate  alcalin 16,57 4,55 

Chlorate      id 5,87 5,75 

Oxyde  de  fer 2,21 1,88 

Silice.     .    f 7.18 9,68 

Matières    organiqoes.     .    •    •         5,55 0,88 

Solfate  alcalin » 15,74 

100,00  100«00 
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l'Hudson  :  c'est  la  réunion  des  eaux  de  ces  deux 
grands  canaux  à  la  pointe  méridionale  de  Tîle  de 
Manhattan  qui  forme  cette  admirable  baie  ou  rade 
de  New-York  qui  n'a  point  de  parallèle  dans  le  monde 
entier. 

La  baie  de  New-York  a  près  de  4  lieues  de  lon- 
gueur sur  2  lieues  de  largeur  ;  elle  communique  di- 
rectement avec  la  mer  par  un  goulet  ou  canal  étroit 
appelé  Narrows^  qui  a  2,500  mètres  de  largeur,  et  est 
formé  par  Long-Island  à  Test,  et  par  Siaten^htand  à 
l'ouest. 

Une  première  ligne  de  fortifications  permanentes 
défend  complètement  cette  passe  étroite. 

En  dehors  des  Narrows,  les  terres  du  Jersey  et  de 
Long^hland  forment  une  espèce  de  rade  foraine  qui 
n'a  pas  moins  de  3  lieues  de  longueur,  du  goulet  à 
la  barre  en  mer^  près  de  Sandy-Hook,  qui  en  ferme 
l'entrée,  et  sur  laquelle  on  trouve  24  pieds  d'eau  à 
marée  basse  ;  les  marées  ordinaires  sont  de  5  pieds 
anglais. 

Suivant  les  projets  de  la  commission  de  défense^ 
cette  rade  foraine  doit  être  protégée  au  moyen  de 
fortifications  à  élever  sur  la  barre  en  mer  et  de  bat- 
teries flottantes  ou  steamers  armés,  calculés  pour  la 
navigation  des  bancs  de  sable  qui  l'avoisinent. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  pensée  profonde  des  au- 
teurs du  système  de  défense  nationale  ne  reçoive  une 
prompte  et  complète  exécution;  l'avenir,  gros  d'éven- 
tualités impénétrables,  leur  en  fait  un  devoir,  et  re- 
tarder plus  longtemps  l'exécution  de  ces  travaux  se- 
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fait  renoncer  involontairement  à  s'assurer  des  chances 
de  succès  :  une  telle  imprévoyance  n'est  pas  présu- 
mable. 

De  New-York  à  la  baie  de  la  Chesapeake,  la  c6te  est 
plate  et  presque  dépourvue  de  ports,  excepté  Tcm- 
bouchure  de  la  baie  même  de  la  Delaware,  sur  les 
eaux  de  laquelle  se  trouvent  le  port  et  la  ville  de 
Philadelphie,  qui  compte  aujourd'hui  258,922  habi- 
tants (1);  mais  la  baie  de  la  Delaware  n'offrait  point 
d'abri,  et  les  bancs  de  sable  qui  en  obstruent  l'entrée, 
comme  celle  de  la  Seine,  rendaient  son  accès  difficile 
et  son  mouillage  peu  sûr. 

Un  port  artificiel  (2),  construit  à  son  embouchure 
aux  frais  de  l'État,  sur  les  plans  et  sous  la  direction 
du  comité  des  travaux  publics,  a  remédié  entièrement 
à  cet  état  de  choses. 

La  baie  de  la  Chesapeake  est,  sur  le  littoral  de 
l'Atlantique,  le  bassin  central  où  viennent  abautir 
toutes  les  voies  navigables  naturelles  ou  artificielles 
de  l'Union  ;  c'est  le  grand  chaînon  intermédiaire  qui 
relie  la  côte  du  Nord  à  la  côte  du  Sud,  et  d'où,  par 
conséquent,  des  flottes  nationales  peuvent  étendre 
leur  protection  sur  le  commerce  extérieur  comme  sor 
celui  de  l'intérieur. 

Cette  magnifique  baie  s'avance  à  environ  80  lîeues 
dans  les  terres,  et  est  navigable  pour  les  plus  forts 

(4)  La  Tille  ^  Philadelphie  est  approîHionnée  de  9  milliona  dt.  Wm 
d'e^u  par  joiiFAtiré3  de  la  Schnyll^iU. 

(2)  Consulter,  ponr  la  description  des  traTaax  de  ce  port  artificidy  moD 
ôflVft'age  sut  les  travaux  dviis  des  Ëtats-Unis  (1834). 
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bâtimenUi.  Elle  offre  une  multitude  de  rades  et  de 
bassins.  Elle  reçoit  les  eaux  de  plusieurs  fleuves  et 
d'un  gratid  nombre  de  riviàres  secondaires  ;  enfin  elle 
est  1^  débouché  du  commerce  des  métropoles  de  la 
Virginie  et  du  Maryland. 

Les  fortifications  élevées  près  de  l'embouchure  de 
la  I^aia  de  la  Ghesapeake,  sur  la  rade  d'Hampton, 
ont  donc  pour  objet,  d'abord,  de  défendre  le  chantier 
maritime  de  Norfolk,  le  plus  considérable  après  celui 
de  Boston  ;  d'empêcher  l'ennemi  de  s'établir  sur  ce 
point,  de  couvrir  les  avenues  navigables  de  la  Vir-^ 
ginie,  et  enfin  d'assurer  une  protection  réelle  aux 
diverses  villes  situées  sur  les  eaux  de  cette  baie,  cour 
tre  lesquelles  aucun  ennemi  n-oserait  jamais  s'aven- 
turer tant  qu'il  aura  à  redouter  les  forces  navales 
stationnées  dans  la  baie  d'Hampton. 

Les  fortifications  d'Hampton  ont  donc  une  plus 
grande  importance  que  celles  projetées  sur  d'autres 
positions  du  même  littoral  ;  et  cette  importance  gran- 
dît encore  par  la  solidarité  que  doivent  avoir  entre 
elles  toutes  les  parties  du  système  de  défense  natio- 
Éialeé  La  commission  de  1816  avait  terminé  la  recon- 
naissance de  tout  le  littoral  des  États-Unis  lorsqu'elle 
eut  à  s'occuper  de  la  défense  de  cette  baie,  et  c'est 
après  s'être  pénétrée  des  vues  énoncées  plus  haut, 
qu'elle  se  décida  à  donner  aux  fortifications  d')Iamp- 
tOti  ce  développement  dent  les  proportions  excèdent 
sans  doute  celles  exécutées  jusqu'alors  aux  États-Unis, 
tsms  qui  étaient  strictement  indispensables  à  la  dé* 
fense  d'un  point  central  d'opérations; 
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D'ailleurs  l'importance  de  ces  fortifications,  sous  le 
point  de  vue  des  dépenses  et  de  Farmement,  est  éxac^ 
ment  le  même  que  celle  de  Narrangansett.  Ces  deux 
positions  possèdent  les  mêmes  avantages  stratégiques  ; 
il  était  donc  juste  de  les  conserver  à  l'Ëtat  au  même 
prix. 

Nonobstant  le  déploiement  de  fortifications  per- 
manentes à  Tembouchure  de  la  baie  de  laChesapeake^ 
le  comité  s'est  également  préoccupé  de  protéger  les 
villes  qui  se  trouvent  à  la  tête  de  cette  baie.  C'est 
ainsi  que  les  positions  de  Hawkins-point  et  SoUers-point 
ont  été  occupées  pour  la  protection  isunédiate  de 
Baltimore  et  du  canal  de  la  Delav^are,  et  les  rives  du 
Patuxent  et  du  Potomac  fortifiées  pour  couvrir  la  cité 
fédérale ,  le  port  d'Alexandrie  et  le  débouché  du 
canal  de  l'Ohio. 

Frontière  maritime  du  Sud. 

m 

Cette  portion  du  littoral  américain  est  caractérisée 
par  la  présence  d'un  immense  banc  de  sable  formé 
par  le  mouvement  uniforme  du  courant  du  golfe,  et 
qui  rend  ainsi  cette  frontière  inaccessible  aux  bâti- 
ments de  guerre  d'un  fort  tirant  d'eau;  elle  a  un 
développement  total  de  460  lieues.  Elle  n'est  acces- 
sible que  sur  un  très-petit  nombre  de  points,  pour  les 
bâtiments  d'un  faible  tirant  d'eau ,  le  banc  de  sable 
qui  couvre  cette  côte  n'étant  sillonné  qu'à  grands 
intervalles  par  des  canaux  ou  coupures  naturelles 
que  les  eaux  de  l'intérieur,  se  sont  faits  pour  se  rendre 
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à  la  mer.  Ces  passes  sont  généralement  d'un  accès 
difficile  et  d'ailleurs  peu  profondes;  elles  conduisent 
à  des  espèces  de  baies  intérieures  qui  se  communi- 
quent les  unes  aux  autres  et  permettent  une  naviga- 
tion intérieure  le  long  de  la  côte. 

Charleston,  dans  la  Caroline  du  Sud,  est  le  port  de 
commerce  le  plus  important  sur  cette  côte  ;  il  pré- 
sente un  assez  large  bassin,  mais  la  barr^qui  règne  au 
dehors  n'en  permet  l'entrée  qu'à  des  bâtiments  tirant 
douze  pieds  d'eau. 

La  rade  du  Port -Royal,  située  à  24  lieues 
au  sud  de  Gharleston,  et  à  8  lieues  au  nord  de 
Savannah,  est  la  seule  sur  cette  côte  dont  la  profon- 
deur puisse  admettre  des  bâtiments  un  peu  fort;  enfin 
Sayannah  et  la  rivière  Sainte-Marie  sont  les  deux 
derniers  points  de  cette  côte  offrant  des  ports  de 
refuge  pour  des  bâtiments  légers. 

La  défense  des  points  principaux  de  cette  frontière 
'  est  assurée  par  des  fortifications  déjà  exécutées  et  par 
le  concours  de  bateaux  à  vapeur  armés  et  construits 
pour  naviguer  librement  sur  toutes  les  passes  et  ca- 
naux extérieurs  de  cette  côte. 

Frontière  maritime  du  Golfe  du  Mexique. 

Cette  frontière  ressemble  beaucoup,  dans  ses  ca- 
ractères généraux,  à  celle  du  Sud,  de  l'Atlantique  : 
son  développement  est  presque  le  même  :  480  lieues, 
environ  les  3/8*  de  l'étendue  totale  de  la  frontière 
inaritime.  Cependant  sa  «écurité  intéresse  les  8/10* 

U.  4 
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de  l'Union.  C'est  qu'en  effet  la  côte  du  Mexique  forme 
la  frontière  maritime,  non  -  seulement  de  la  Loui- 
siane, du  Mississipi,  de  l'Alabama  et  de  la  Floride 
occidentale  9  mais  encore  de  l'Ârkansas,  du  Tennes- 
see, du  Kentucky,  de  l'Ohio,  du  Missouri,  de  l'In- 
diana ,  des  Illinois  et  des  territoires  du  Wiscousin  et 
d'Iowa,  embrassant  ainsi  plus  des  3/4  du  territoire  de 
l'Union. 

L'importance  de  cette  frontière  et  l'impossibilité 
d'établir  une  corrélation  entre  ses  moyens  de  défense 
et  ceux  de  la  frontière  de  l'Atlantique  ont  rendu  indis- 
pensable la  création  d'un  système  complet  et  indé- 
pendant pour  la  protection  efficace  de  cette  partie 
accessible  de  la  république  ;  car,  d'après  la  position 
géographique  de  la  côte  et  du  territoire  intéressé  à  sa 
défense,  l'insalubrité  de  son  climat,  la  nature  du^ays 
adjacent,  les  intérêts  variés  des  habitants,  le  caractère 
de  la  population  appelée  à  repousser  les  attaques 
d'un  ennemi  du  dehors,  est  et  restera  encore  long- 
temps trop  faible  pour  pouvoir,  seule,  remplir  cette 
tâche  nationale.  Enfin  le  Mississipi  est  l'unique  dé- 
bouché de  ses  vastes  et  rjches  régions,  et  la  Nouvelle- 
Orléans,  établie  sur  ses  bords,  est  le  point  où  se  con- 
centrent actuellement  la  plus  grande  quantité  de 
capitaux  disponibles  et  les  plus  riches  produits  de 
l'Union.         * 

Toutes  ces  considérations  ont  dû  nécessairement 
exercer  une  influence  sur  la  pensée  de  la  commission 
et  lui  faire  adopter  un  système  de  défense  dont  le 
degré  d'action^  de  force  et  d'indépendance  fût  en  rap- 
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port  avec  Tintérôt  que  pourrait  avoir  Fennemi  à  diri- 
ger son  attaque  sur  cette  partie  de  TUnion. 

Les  voies  de  communication  par  eau  et  par  terre 
rentraient  dans  ce  système,  qui  a  utilisé  les  moyens 
qu'elles  offrent  d'appeler  les  milices  de  l'intérieur  au 
secours  immédiat  de  la  frontière  maritime  du  golfe. 
Ces  voies  de  communication  doivent  se  rattacher  à  la 
navigation  de  la  côte,  et  ont  pour  appui  des  arsenaux 
militaires,  des  dépôts  d'armes  échelonnés  sur  des 
rivières  navigables;  enfin,  sur  le  littoral  lui-même, 
des  fortifications  qui  défendent  directement  toutes  les 
avenues  d'eau  qui  pourraient  conduire  de  la  mer  aux 
rives  du  Mississipi,  soit  directement  par  le  cours  de 
ce  fleuve,  soit  par  les  passes  à  l'ouest  et  à  l'est. 

Les  importantes  baies  de  la  Mobile  et  de  Pensa- 
cola,  la  première  comme  débouché  du  riche  État  de 
l'Alabama,  la  seconde  à  cause  de  son  excellence  sous 
le  point  de  vue  maritime,  rentrent  dans  le  système 
dé  défense  du  Delta  du  Mississipi,  et  sont  également 
pourvues  de  fortifications  permanentes  qui  assurent 
ces  mouillages  à  la  marine  et  aux  steamers  de  l'État. 
C'est  aussi  sur  les  eaux  de  cette  rade  que  la  commis- 
sion a  jugé  devoir  fixer  un  des  grands  dépôts  mari- 
times des  Etats-Unis.  Celte  rade  offre  22  pieds  d'eau 
sur  sa  barre,  facile  du  r.este  à  traverser^  et  qui,  de- 
puis plus  d'un  siècle  et  demi,  n'a^s  changé  :  le 
Hxouillage  intérieur  est  parfait  et  complètement  à 
Tabri  de  tous  les  vents. 

Les  États-Unis  ne  sauraient  apporter  trop  d'em- 
pressement à  réaliser  le  projet  du  comité  de  défense 
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quant  à  Térection  de  la  rade  de  Pensacola  comme 
arsenal  maritime  et  chantier  de  construction.  Aucun 
point  de  leur  territoire  n^offre  les  mêmes  avantages, 
car  les  bois  des  Flof ides  et  de  toute  cette  partie  du 
littoral  sont  renommés  pour  leur  qualité;  signalés,  il 
y  a  plus  d'un  siècle  et  demi,  par  nos  plus  célèbres 
officiers  de  marine,  ils  forment  aujourd'hui  l'objet 
des  spéculations  du  commerce  pour  les  constructions 
navales. 

Sur  aucun  point  du  littoral  américain,  peut- 
être,  les  steamers  ou  batteries  flottantes  ne  seront 
mieux  appelés  à  rendre  d'éminents  services  pour  la 
défense  nationale  ;  ils  trouveront  accès  par  une  infi- 
nité de  passes  eu  de  canaux  extérieurs,  et  pourront 
toujours  se  réfugier  sous  la  protection  du  feu  des  forts 
construits  pour  la  défense  spéciale  de  ces  passes^  dans 
le  cas  où  un  ennemi  oserait,  avec  une  force  supé- 
rieure, risquer  de  les  franchir  pour  circonvenir  de 
plus  près  les  approches  de  la  Nouvelle-Orléans  et  du 
Delta. 

Je  suis  dans  la  ferme  conviction  fondée  sur  la 
connaissance  que  j'ai  des  ressources  de  la  défense,  que 
si  jamais  une  telle  éventualité  se  présentait,  l'ennemi 
qui  aurait  assez  de  présomption  pour  affronter  tant 
de  dangers  trouverait  cette  frontière  forte  comme  une 
muraille  derrière  laquelle  près  de  denoc  mille  bouches  à 
feUy  servies  par  dw  mille  artilleurs  de  choixy  seront  tou- 
jours prêtes  à  le  recevoir. 

Enfin,  dans  les  éventualités  d'une  guerre,  la  défense 
de  tout  le  littoral  de  l'Union  par  des  fortifications 
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permanentes  est  désormais  assurée  par  plus  de  vingt- 
deux  mille  botwhes  à  feu  de  tout  calibre,  servies  par 
soixante  '  quatre  mille  hommes  tirés  des  compagnies 
volontaires  y  disciplinées  et  exercées  à  Tavance  au 
service  des  pièces  de  siège. 

De  pareils  moyens,  sortant  entièrement  des  res- 
sources du  ministère  de  la  guerre  de  l'Union,  témoi- 
gnent, d'une  manière  irrécusable,  l'esprit  de  prévision 
et  de  suite  que  la  démocratie  sait  apporter  dans  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  touche  aux  grands  intérêts  du 
peuple,  et  on  ne  pourra  refuser  à  ce  peuple  de  savoir 
aussi  bien  comprendre  ses  intérêts  que  suivre  avec 
persévérance  l'exécution  de  tout  ce  qui  peut  les  con- 
solider. 
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CHAPITRE    V. 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 
FRONTIÈRES   DE   TERRE. 

Description  et  organisation  défensive  de  la  ligne  dn  Nord.  —  Hydrographie 

des  grands  lacs.  —  Ligne  de  l'Ooeit. 

La  frontière  actuelle  de  terre  s'étend  depuis  la 
baie  de  Passamaquodijy  à  l'est,  jusqu'au  lac  Supérieur^ 
au  nord-ouest,  et  de  ce  point  à  la  baie  de  Sabine^  au 
sud,  sur  le  golfe  du  Mexique  ;  son  développement  n'est 
point  encore  exactement  connu,  mais  il  ne  peut  être 
estimé  à  moins  de  quatorze  à  quinze  cents  lieues  de 
4,000  mètres.  Elle  se  partage  en  deux  grandes  divi- 
sions :  du  iVorrf  et  de  Y  Ouest.  Celle  du  Nord  est  com- 
prise entre  la  baie  de  Passamaquody  et  la  tête  du  lac 
Supérieur  :  elle  sépare  les  possessions  anglaises  de 
celles  des  États-Unis,  et  a  au  moins  huit  cents  lieues 
d'étendue. 

Ligne  du  Nord. 

La  chaîne  des  lacs  qu'on  trouve  au  nord  des  États- 
Unis,  en  communication  les  uns  avec  les  autres,  et 
avec  l'Océan  par  le  fleuve  Saint-Laurent,  présente 
ainsi  une  ligne  de  navigation  qui  pénètre  dans  l'in- 
térieur du  territoire  américain  sur  un  parcours  de 
plus  de  huit  cents  lieues,  est,  sans  contredit,  un  des 
traits  caractéristiques  de  la  géographie  physique  de 
l'Amérique.  Cette  ligne  forme  à  peu  près  la  limite 
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commune  et  la  démarcation  entre  la  république  des 
États-Unis  et  les  possessions  anglaises. 

Cette  frontière  offre  quelque  ressemblance  avec 
celle  de  l'Atlantique^  sous  le  rapport  de  la  défense 
générale,  à  cause  des  mers  intérieures  sur  lesquelles 
elle  repose. 

Une  description  sommaire  des  lacs  qui  composent 
cette  mer  intérieure  en  fera  mieux  sentir  Timpor- 
tance  nationale  sous  le  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,  que  sous  celui  de  l'avenir  commercial  des 
contrées  qui  en  sont  riveraines. 
«  Les  grands  lacs  sont  au  nombre  de  cinq,  nommés 
ainsi  :  le  lac  Supérieur  y  qui  domine  tous  les  autres  ;  les 
lacs  Michigariy  Huron,  Érié,  et  le  lac  Ontario,  séparé  du 
lac  Érié  par  les  cataractes  du  Niagara. 

Le  lac  Supérieur  a  environ  400  milles  de  longueur, 
80  milles  de  largeur  et  32,000  milles  carrés  de  super* 
ficie  ;  sa  profondeur  est  de  900  pieds  ou  270  mètres  ; 
son  élévation  au-dessus  du  niveau  de  TOcéan  est  de 
596  pieds  (178  mètres  8  centimètres).  C'est  la  plus 
grande  nappe  d'eau  douce  connue  :  elle  peut  être  con'- 
sidérée  comme  la  source  de  toutes  les  rivières  tribu- 
taires du  Saint-Laurent. 

Le  lac  Supérieur  communique  avec  le  lac  Huron 
par  la  rivière  Sainte-Marie  qui  a  40  miUes  de  lar- 
geur et  une  chute  de  23  pieds  (6  mètres  9  centi- 
mètres ),  sur  tout  son  parcours  :  aussi  n'est-elle  navi- 
gable, quant  à  présent  du  moins,  que  pour  les  bâti- 
ments d'un  faible  tirant  d'eau.  Mais  il  e^\  si  facile 
de  lui  donner  toute  la  profondeur  nécessaire  aux  bâ- 
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timents  qui  naviguent  sur  les  lacs,  qu'avant  peu  on 
doit  espérer  que  cette  amélioration  sera  réalisée. 

La  communication  de  la  rivière  Sainte-Marie  est 
entièrement  maîtrisée  par  le  fort  Bradyy  poste  mili- 
taire américain  élevé  au  saut  même  de  Sainte-Marie. 

r 

Le  lac  Michigan  a  300  milles  de  longueur  sur  70 
de  largeur,  par  conséquent  22,400  milles  carrés  de 
superficie,  non  compris  la  baie  Verte  [Green-Bay)  qui 
se  trouve  à  son  extrémité  septentrionale  et  qui  a 
100  milles  de  longueur  et  20  milles  de  largeur,  ou 
500  milles  carrés  en  superficie.  Les  eaux  du  lac  Mi- 
chigan et  de  la  baie  Verte  sont  à  178  pieds  (73  mè- 
tres 40  centimètres),  au-dessus  du  niveau  de  TOcéan; 
la  profondeur  du  lac  est  de  1,000  pieds  (300  mètres)  ; 
celle  de  la  baie  Verte,  500  pieds  (180  mètres). 

Les  États-Unis  ont  un  poste  militaire  sur  la  baie 
.  Verte  qui  porte  le  nom  de  fort  Howard,  et  un  antre  à 
Textrémité  méridionale  du  lac  Michigan,  sous  le  nom 
de  fort  Dearborn. 

Lei  rives  du  lac  Michigan  sont  déjà  bien  habitées  : 
Michigan,  Chicago  et  Milwaukie  se  distinguent  comme 
les  principales  villes. 

Ce  lac  communique  avec  le  lac  Huron  par  un  détroit 
qui  porte  le  nom  de  canal  de  Michilimackinacy  et  qui  a 
pris,  dans  ces  derniers  temps,  un  grand  développe- 
ïnent  commercial ,  ainsi  que  Favaient  bien  prévu  les 
missionnaires  jésuites,  ces  hardis  pionniers  de  la  colo- 
nisation française  dans  le  nouveau  monde  :  les  États- 
Unis  ont  établi  sur  ce  détroit  un  poste  militaire,  le 
fort  MackinaWf  qui  commande  ce  passage. 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  57 

Le  tac  Huron  a  240  milles  de  longueur^  80  de  lar- 
geur, et  20,400  milles  carrés  de  superficie;  sa  profon- 
deur est  de  1,.000  pieds  (300  mètres)  ;  son  élévation 
au-dessus  de  l'Océan  est  de  578  pieds  (173  mètres  40 
centimètres).  Il  est  mis  en  communication  avec  le  lac 
Érié  par  la  rivière  Sainte-Claire^  qui  a  35  milles  de  lon- 
gueur, et  un  petit  lac  du  même  nom  qui  aboutit  à  la 
rivière  Détroit  y  laquelle  a  29  milles  de  longueur. 
Cette  communication  est  navigable  pour  toute  sorte 
de  bâtiments. 

Le  lac  Huron  a  360  milles  carrés  de  superficie  et 
une  profondeur  de  20  pieds  (6  mètres)  ;  la  surface  de 
ce  lac  esta  570  pieds  (171  mètres)  au-dessus  du  niveau 
.  de  rOcéan. 

Le  fort  Détroit,  à  la  tète  de  la  rivière  de  ce  nom, 
protège  complètement  l'entrée  du  lac  Huron. 

La  ville  de  Détroit,  capitale  de  l'État  de  Michigan, 
est  située  à  la  décharge  du  lac  Saint-Clair  dans  la 
rivière  Détroit  ;  cet  ancien  établissement  français  a 
pris  un  développement  remarquable  dû  à  la  position 
avantageuse  de  ce  point  pour  le  commerce  des  lacs. 

Le  lac  Erié  a  240  milles  de  longueur,  40  de  largeur 
et  9,600  milles  carrés  de  superficie  ;  sa  profondeur  est 
de  84  pieds  (25  mètres)  ;  sa  hauteur  au-dessus  des 
eaux  de  l'Océan  est  de  56^  pieds  (4  69  mètres  50  cen- 
timètres), et  de  300  pieds  (96  mètres  60  centimètres), 
au-dessus  de  la  surface  du  lac  Ontario*  Le  fond 
de  ce  lac  est  de  rochers.  Ses  eaux  ont  un  faible 
j  courant  dans  la  direction  du  lac  Ontario^  mais  sou- 
mis néanmoins  à  Faction  des  vents.  En  hiver,  la 
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surface  de  ce  lac  est  souvent  obstruée  par  les  glaces. 

Les  villes  principales  qu'on  trouve  sur  ses  rives 
sont  sur  le  côté  américain  :  Portland,  Sandusky,  Cle- 
velandy  Ërié  ou  Presqu'île,  Ashtabula,  Dunkirk  et 
Buffalo. 

La  rivière  de  Niagara  sert  de  décharge  aux  eaux  du 
lac  Ërié  dans  le  lac  Ontario  ;  elle  a  37  milles  de  lar- 
geur :  les  chutes  ont  152  pieds  (45  mètres  60  centi- 
mètres, de  hauteur.  Cette  rivière,  sur  une  distance  de 
7  milles)  en  amont  et  en  aval,  n'est  point  navigable, 
à  cause  des  rapides  et  du  tourbillonnement  des 
eaux  ;  c'est  près  de  son  embouchure  qu'a  été  élevé 
le  célèbre  fort  Niagara^  posijtion  maintenant  occupée 
par  les  troupes  des  États-Unis. 

Le  lac  Ontario^  180  milles  ^  longueur  sur  35  de 
largeur,  et  6,300  milles  carrés  de  superficie;  il  est 
navigable  pour  les  bâtiments  du  plus  fort  tonnage;  sa 
profondeur,  sur  certains  points,  est  de  600  pieds  (^  80 
mètres),  et  en  moyenne,  de  500  pieds  (150  mètres). 
Son  élévation  au-dessus  de  l'Océan  est  de  232  pieds 
(70  mètres).  Il  n'est  jamais  fermé  parles  glaces,  quoi- 
que étant  plus  au  nord  que  le  lac  Ërié. 

Les  villes  principales  qu'on  trouve  sûr  ses  bords, 
du  côté  des  possessions  anglaises,  sont  :  Torento, 

« 

Kingstov^n  et  Niagara  ;  sur  la  rive  américaine,  Os* 
v^ego,Genessée  et  Sacketts  hàrbour,8tation  maritime  et 
militaire  des  Ëtats-Unis  où  l'on  tient  toujours  casernes 
une  force  imposante  et  des  bâtiments  de  guerre  en 
disponibilité,  à  cause  du  voisinage  du  Canada. 
La  communication  naturelle  qu'offre  cette  Médi* 
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terranée  américaine  était  interrompue,  ailigi  qu'on 
^ient  de  le  Toir,  entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario,  par 
led  chutes  du  Niagara.  Aujourd'hui  cet  obstacle  est 
contourné  par  une  navigation  artificielle  sur  les  deux 
rives  opposées  :  du  côté  des  Anglais,  par  le  canal  de 
Welland  ;  sur  le  territoire  américain,  par  le  canal  Érié 
et  son  embranchement  avec  le  canal  d'Osv^ego. 

Le  canal  Welland  a  près  de  17  lieues  de  longueur, 
^6  mètres  8  centimètres  de  largeur  à  la  ligne  d'eau, 
7  mètres  80  centimètres  au  plafond,  et  2  mètres  50 
centimètres  de  profondeur  d'eau  ;  il  n'est  point  navi- 
gable malheureusement  pour  les  bateaux  à  vapeur, 
mais  devra  prochainement  être  rendu  praticable  pour 
ces  bâtiments;  dans  son  état  actuel,  il  rétablit  néan- 
moins la  communication  entre  les  lacs  pour  des  bâti- 
ments de  125  tonneaux.  Commencé  en  1824,  il  a  été 
entièrement  terminé  en  1829.  Il  a  coûté  6,750,000 
francs  ;  environ  400,000  francs  la  lieue. 

Le  canal  Welland  a  sa  prise  d'eau  au  port  de  Mait- 
land,  sur  le  lac  Érié,  et  vient  se  terminer  à  une  petite 
rivière  qui  se  jette  dans  le  lac  Ontario,  au  fort  Del- 
housie;  il  passe  à  environ  2  lieues  à  l'ouest  des 
chutes. 

Jusqu'ici  les  Américains  se  sont  contentés  des  moyens 
que  le  canal  Érié  offrait  pour  mettre  en  communica- 
tion le  lac  de  ce  nom  avec  le  lac  Ontario;  cependant, 
eomme  l'importance  du  commerce  des  lacs  s'accrott 
Avec  le  défrichement  des  riches  pays  qui  les  avoisinent, 
ils  ont  senti  qu'ils  ne  devaient  pas  laisser  plus  long- 
temps entre  les  mains  de  leurs  rivaux  du  Canada  tous 
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les  avantages  du  commerce  de  la  navigation  à  voile. 
On  s'est  occupé  en  conséquence  d'un  projet  de  cana- 
lisation directe^  sur  le  côté  américain ,  pour  les  bâti- 
ments à  voile  et  à  vapeur  ;  ce  beau  travail  a  été  étudié 
par  M.  le  major  Bâche,  officier  distingué  du  corps  des 
ingénieurs-topographes,  et  a  prouvé  que  son  exécu- 
tion était,  comparativement  au  grand  résultat  à  obte- 
nir, une  entreprise  praticable  et  des  plus  utiles  sous 
le  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  défense 
du  pays  et  de  sa  prospérité  commerciale* 

Espérons  qu'un  canal  qui  intéresse  si  vivement  les 
États  de  TOuest  et  de  New- York,  par  conséquent  tout 
FAtlantique^  ne  restera  pas  en  projet  et  recevra  une 
prompte  exécution. 

Pour  rendre  tous  les  détails  donnés  plus  haut  sur 
l'ensemble  des  cinq  grands  lacs  plus  compréhensi- 
bles, j'en  ai  réuni  les  principales  dimensions  dans  le 
tableau  suivant. 


GRANDS  LACS  DES  ËTATS-UNIS  (1). 


Lac  Supérieur.... 

Baie  Verte 

LacMichigan 

Lac  Huron.' 

Lac  Saint-Clair.... 

Lac  Êrié 

Lac  Ontario 


Longueur 
MinttUtf. 


400 
100 

sao 

340 

20 

240 

180 


Largeur 
«n  miUef . 


80 
20 
70 
80 
18 
40 
35 


Frofondeur 
•nroètrea. 


270 
150 
300 
300 
6 
35 
150 


Hauteur 
au  -  deMus 
derOeéau 
•n  mètrea. 


178,8 
175,4 
173.4 
173,4 
171 
169,3 
70 


SUPEBFICIB 


en 
mOIes  earrés. 


32,000 

2,000 

22,400 

20,400 

360 

9,600 

6,500 


93,060 


8,284,800 
517,800 
5,799,860 
5,281,560 
95.SM 
2,485.440 
1,631,079 


24,092,234 


(1)  Ce  tableaa  do  contient  que  des  mesures  moyennes,  et  a  été  empnmié 
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D'après  ce  tableau,  on  voit  que  les  lacs  Michigan^ 
Huron  et  la  baie  Verte  ont  le  même  niveau,  mais  que 
tous  les  autres  ont  des  hauteurs  différentes,  et  que  le 
lac  Supérieur  est  le  plus  élevé;  que  la  Méditerranée 
américaine  peut  être  considérée  comme  le  plus  vaste 
dépôt  d'eau  douce  qui  existe  sur  le  globe,  puisqu'elle 
couvre  une  surface  égale  à  24,092,234  hectares,  près 
de  la  moitié  de  la  France,  Suivant  divers  auteurs  qui 
ont  cherché  à  évaluer  la  quantité  d'eau  douce  que 
pouvaient  contenir  tous  ces  bassins  réunis,  le  fleuve 
Saint-Laurent  compris,  il  résulterait  qu'elle  serait 
égale  à  la  moitié  de  toute  l'eau  douce  du  globe  ! 

Enfin  on  évalue  généralement  le  développement 
total  de  littoral  que  baignent  ces  mers  intérieures  à 
2^288  lieues,  dont  1 ,318  appartiennent  aux  États-Unis 
et  970  à  l'Angleterre;  le  littoral  des  lacs  est  donc 
presque  égal  à  celui  de  l'Atlantique  ou  à  la  distance 
qui  sépare  l'ancien  du  nouveau  continent. 

Du  lac  Ontario  à  l'extrémité  orientale  de  l'Union, 
la  frontière  qui  sépare  les  États-Unis  des  possessions 
britanniques  en  Amérique  n'est  point  encore  bien 
déterminée  :  les  Américains  réclament  jusqu'au  Saint- 
Laurent  ;  les  Anglais  ont  besoin  de  la  rive  droite  pour 
y  conserver  par  terre  une  communication  entre  les 
provinces  du  Canada  et  de  New-Brunswick  :  les  récla- 
mations des  Américains  sont  fondées  sur  cette  néces- 
sité impérieuse  qui  veut  que  le  Saint-Laurent  devienne 
de  fait  un  fleuve  américain  comme  le  Mississipi,  avec 

aux  traTanx  sdenliGqaes  de  M.  Dottglai  HoughtoD,  professeur  de  géologie  et 
de  minéralogie  de  l'État  de  Michigan. 
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lequel  il  forme ,  au  moyen  des  lacs  intérieurs,  une 
communication  d'eau  de  Tocéan  Atlantique  au  golfe 
du  Mexique  :  celles  des  Anglais  le  sont  sur  des  soi- 
disant  traités. 

La  solution  de  cette  question  par  la  diplomatie,  et 
de  manière  à  contenter  les  deux  parties  intéressées,  me 
parait  peu  probable  (4  ),  parce  qu'elle  renferme  des  dif- 
ficultés insurmontables,  celles  de  convenances  territo- 
riales, que  jamais  des  traités  ne  peuvent  parvenir  à 
réconcilier,  et  qui,  tôt  ou  lard,  doivent  être  tranchées 
nettement.  Ce  n'est  pas,  du  reste,  la  première  fois 
qu'une  question  de  frontière  entraînerait  la  guerre; 
et  pour  les  Américains,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  tant 
de  savoir  si  FËtat  du  Maine  aura  telle  ou  telle  limite 
plus  ou  moilis  rapprochée,  que  de  maintenir  leurs 
prétentions,  leurs  droits  sur  la  ligne  navigable  du 
Saint-Laurent,  comme  ils  l'ont  fait,  antérieurement, 
du  temps  des  colonies,  contre  la  France,  en  posses- 
sion alors  du  Saint -Laurent,  des  lacs,  du  Canada  et 
des  pays  du  Nord-Ouest. 

Dans  la  situation  présente  des  choses,  le  lac  Ckath 
plain,  dans  l'État  de  New-York,  occupe  une  positioii 
importante  sous  le  rapport  des  opérations  stratégie 
ques  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  villes  de 
Montréal  et  de  Québec,  sur  le  Saint-Laurent,  entre 
lesquelles  il  débouche  par  la  rivière  Sorel  ou  de  Ri^ 
chelieu,  par  son  extrémité  septentrionale,  et  de  ces 
dernières  villes,  contre  New-York  par  l'Hudson^  avec 

(1)  Cette  question»  à  Trai  dire,  se  trouve  à  peu  près  résolue  par  le  traité 
Asbburtons  mais  l'aTenir  lui  réserve  une  autre  solutioo. 
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laquai  il  est  en  communication  par  le  canal  Cham- 
jdam. 

Le  lac  Champlain  a  150  milles  de  longueur,  et  en- 
viron 14  milles  seulement  de  largeur;  il  est  navigable 
sur  toute  son  étendue  par  les  bâtiments  tirant  5  pieds 
d'eau.  Les  villes  principales  qu'on  trouve  sur  ses 
bords  sont  :  Saint-John ,  Plattsburg,  Ticondoraga, 
Whitehall  et  Burlington.  Ce  lac  est  fermé  par  les 
glaces  pendant  cinq  mois  de  l'annéç. 

Cette  avenue  d'eau  peut  être  facilement  protégée 
par  des  fortifications  encore  à  construire.  Du  reste,  il 
en  est  de  même  de  toute  la  frontière  qui  sépare  les 
possessions  britanniques  des  États-Unis;  on  n'y  a 
encore  établi  que  des  postes  peu  importants  et  des 
casernements  pour  y  recevoir  des  troupes  régulières 
et  des  milices* 

Dans  la  perspective  d'uue  lutte  sinon  prochaine, 
du  moins  inévitable,  avec  leurs  voisins  du  Canada, 
les  Américains  n'ont  jusqu'ici  pris  aucune  mesure  de 
sûreté  sur  cette  frontière  ;  ils  semblent  compter  sur 
le  puissant  développement  de  leur  civilisation,  supé- 
rieur dans  ces  régions  à  ce  que  la  population  du  Ca- 
nada peut  leur  opposer  ;  enfin  sur  la  prépondérance 
que  doit  avoir  la  démocratie  sur  la  monarchie  dans  le 
nouveau  monde. 

Ligne  de  l'Ouest. 

La  portion  occidentale  de  la  frontière  de  terre  est 
encore  peu  connue  et  n'est,  dans  le  fait,  jusqu'à  pré- 
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sent,  qu'une  ligne  imaginaire  qui  sépare  les  nations 
indiennes  rejetées  à  roccident  du  Mississipi  de  la 
partie  du  territoire  américain  actuellement  occupé. 
On  conçoit,  par  conséquent,  que  les  Américains  aient 
eu  peu  d'occasions  d'élever  des  fortifications  coû- 
teuses contre  cette  pauvre  race,  sans  armes,  sans  dé- 
fense, sans  idées  de  propriété  et,  par  conséquent, 
sans  objet  déterminé.  Aussi  se  sont-ils  bornés  à  élever, 
sur  quelques  points  des  grands  fleuves  qui  traversent 
ces  régions,  des  casernements  pour  les  troupes  régu- 
lières employées  à  maintenir  ces  nations .  dans  la 
dépendance,  quelques  blockhaus  et  ouvrages  en  esta- 
cades  pour  faire  respecter  la  suprématie  des  États- 
Unis. 

Cependant,  vers  la  partie  méridionale  de  cette  fron- 
tière, un  nouvel  État  indépendant,  le  Texas,  s'est 
élevé  et  organisé  en  dehors  de  la  juridiction  améri- 
caine. Mais  les  habitants  de  la  république  texienne, 
sortis  de  la  grande  famille  américaine,  ont  adopté 
une  forme  de  gouvernement  semblable  à  celle  qui  les 
régissait  sous  celui  des  États-Unis  ;  il  est  donc  peu 
probable  que  des  difficultés  surviennent  entre  ces 
nouveaux  habitants  et  leurs  anciens  concitoyens* 
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CHAPITRE  Vf. 


DE  LA   DÉFENSE   NATIONALE. 


AISERAUZ  ;  — •  HANCPACTUIKS  D  ABMU;  —  DÉPÔTS  ;  MAGASINS;  —  FOHDUIBS. 


Dans  le  vaste  plan  de  défense  nationale  dont  les 
ingénieurs  américains  ont  eu  à  s'occuper,  remplace- 
ment des  dépôts,  des  magasins,  des  arsenaux  a  dû 
particulièrement  fixer  leur  attention  :  il  fallait,  en 
effet,  que  tout  ce  qui  était  à  créer,  comme  partie  de 
ce  système,  fût  établi  d'après  les  règles  de  la  stratégie', 
pour  devenir  ainsi,  dans  les  éventualités  d'une  guerre 
défensive,  des  moyens  d'obtenir,  de  s'assurer  d'heu- 
reux résultats.  Il  fallait  que  ces  établissements  fussent 
répartis  dans  l'intérieur  du  territoire  d'une  manière 
à  utiliser  toutes  les  facilités  naturelles  de  transport 
qu'offrait  le  pays,  sur  chaque  grande  division  des 
frontières  de  mer  et  de  terre,  afin  de  pouvoir  appro- 
visionner tous  les  points  de  la  base  d'opération  aussi 
promptement  et  économiquement  que  possible. 

Toutes  ces  conditions  stratégiques,  indispensables 
à  la  défense  du  pays  ont  été  remplies  ;  elles  ont  néces- 
sairement été  l'œuvre  du  temps  ;  mais  elles  ont,  par 
cela  même,  retiré  d'immenses  avantages  des  décou* 
vertes  nouvelles  et  de  l'admirable  application  de  ïa 

11.  5 
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vapeur  comme  puissance  motrice,  stationnaire  et 
locomotive  sur  les  nouvelles  voies  rapides  ;  elles  con- 
tinueront à  se  développer  sous  l'influence  des  nouvelles 
découvertes  que  le  génie  créateur  de  Fhomme  est  ap- 
pelé à  introduire  dans  ce  nouvel  élément  de  force. 

Les  emplacements  choisis  se  trouvent  en  général 
dans  les  parties  du  pays  les  plus  riches  en  matériaux 
de  toute  sorte  où  la  main-d'œuvre  abonde  et  assure  la 
prompte  exécution  des  travaux  et  l'organisation  des  ap- 
provisionnements de  guerre,  au  plus  bas  prix  possible. 

Ils  sont  tous  à  cheval  sur  les  principales  voies  d'eau 
navigables,  à  une  distance  convenable  des  frontières 
qu'ils  sont  destinés  à  approvisionner.  Les  transports 
peuvent  donc  toujours  y  être  effectués  d'une  manière 
facile,  économique  et  complètement  eu  dehors  des 
opérations  d'un  ennemi  qui  chercherait  à  les  inter- 
cepter. Enfin  l'extension  extraordinaire  donnée  tout 
dernièrement  aux  chemins  de  fer  dans  les  États-Unis 
procure  au  système  de  ravitaillement  de  nouvelle» 
Ê^cilités  dont  la  défense  doit  profiter  au  détriment  de 
l'assaillant.  Et  sur  ce  point  les  Américains  se  tro9V* 
vent  placés,  dans  une  condition  extrêmement  favorable 
qui  doit  leur  assurer  un  ascendant  marqué  sur  les 
opérations  offensives  d'un  ennemi  quelconque. 

Les  établissements  militaires  américains  sont  diiri- 
ses  en  trois  classes. 

Dans  ceux  de  première  classe  on  s'occupe  spéciale- 
tttent  de  la  fabrication  du  matériel  de  guerre  ;  <m  y 
trouve  néanmoins  des  ateliert  de  réparation  et  d'en- 
tretien ;  des  magasina  et  des  dépôts  d'armes. 
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Demi  €d«^  de  seconde  classe,  la  réparation  et  Fen- 
tretien  du  ms^tériel  forment  au  contraire  l'objet  prin*- 
cipd;  des  magasins  et  des  dépôts  d'armes  y  sont 
également  réunis. 

Ceux  de  troisième  classe  sont  de  simples  magasins^ 
de  dépôts  d'armes^  de  munitions  et  d'approvisionne- 
mMis  de  tous  genres. 

LTJnion  américaine  possède  31  de  ces  élablisse- 
ments^  dont  B  de  première  classe^  10  de  seconde  et  5 
dé  troisième.  Ils  sont  répartis  par  États  ainsi  qu^l 
soit  : 

i  dans  le  Maine  ;  1  dans  le  Massachuselts  ;  1  dans 
le  Vérmonl  ;  3  dans  le  New-York  ;  2  dans  la  Pensyl- 
Vâilie;  1  dans  le  Maryland;  1  dans  le  district  de 
Colôilibie,  à  Washington  ;  1  en  Virginie  ;  1  dans  la 
Cayôline  du  Nord  ;  1  dans  la  Caroline  du  Sud  ;  2  en 
Gédfgié;  1  dans  l'Alabama;  1  dans  la  Louisiane; 
î  dans  l'Arkansas  ;  2  dans  le  Missouri,  et  1  dans  le 
Michigan. 

La  frontière  maritime  de  l'Atlantique  se  trouve, 
|Wir  ce  moyen,  en  mesure  d'être  approvisionnée  par 
iO  de  ces  établissements;  celle  du  golfe  du  Mexique 
par  3;  la  partie  septentrionale  de  la  frontière  de 
terre  peut  être  approvisionnée  par  6  ;  et  la  partie 
onentale  de  la  même  frontière  par  3. 


MANUFACTURES  d' ARMES. 


L'Union  nepq/ssède  encore  que  deux  manufactures 
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d'armes  nationales  :  Tune  dans  Test,  sur  là  rivière  de 
Connecticut,  à  Springfield,  dans  le  Massachusetts,  et 
l'autre  dans  la  division  du  milieu,  sur  le  Potomac,  à 
Harpers-Ferry,  au  confluent  de  la  Shenandoah  et  du 
Potomac,  en  Virginie.  Ces  deux  établissements  jouis- 
sent d'avantages  naturels  les  mieux  appropriés  à 
leur  objet.  Le  dernier  surtout  se  trouve  au  centre 
d'approvisionnements  des  matériaux  de  toute  espèce, 
bois,  fer,  houille,  et  peut  mettre  à  profit  une  puis- 
sance hydraulique  incalculable.  Enfin  cette  posi- 
tion, unique  peut-être  par  l'excellence  de  son  site, 
au  milieu  des  montagnes  des  AUeghanys,  où  le  mugis- 
sant Potomac  s'est  ouvert  un  passage  pour  gagner 
le  grand  bassin  de  l'Atlantique,  se  trouve  aujourd'hui 
le  point  où  se  concentrent  des  lignes  de  communication 
d'eau,  de  terre  et  de  chemins  de  fer  qui  permettent 
de  ravitailler  d'armes  toute  l'étendue  du  littoral  de  la 
frontière  du  milieu  et  d'une  partie  de  celles  du  nord 
et  du  midi. 

Une  troisième  manufacture  d'armes  reste  à  établir 
pour  l'approvisionnement  direct  des  pays  occidentaux, 
dans  la  vallée  du  Mississipi.  Le  nombre  des  sites 
avantageux,  où  sont  réunis  en  abondance  tous  les  élé- 
ments de  la  fabrication,  a  seul  empêché  jusqu'ici  de 
fixer  définitivement  celui  auquel  on  devait  donner  la 
préférence.  Cependant  il  serait  très-peu  judicieux  de 
retarder  plus  longtemps  la  création  d'un  établisse- 
ment aussi  éminemment  nécessaire  pour  compléter 
l'organisation  du  système  défensif  de  l'Union,  et  les 
circonstances  graves  dans  lesquelles  se  trouvent  en  ce 
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moment  les  États-Unis  font  une  loi  à  leurs  législa- 
teurs de  s'occuper  promptement  de  la  création  de  cet 
établissement. 

En  temps  ordinaire^  le  gouvernement  fabrique 
25^000  fusils  complets  par  an;  en  mettant  à  contri- 
bution l'industrie  particulière  qui  se  livre  à  cette 
fabrication,  il  peut  aisément  tripler  ce  nombre,  et  par 
le  commerce  il  pourra  toujours  s'en  procurer  autant 
qu'il  voudra. 

Mais  une  grande  nation  doit  se  placer  en  dehors  des 
éventualités  du  commerce  ou  même  de  l'indiistrie 
pour  s'assurer  les  moyens  de  faire  respecter  son  indé- 
pendance; et  si  pour  les  Américains  le  jprincipe  fon- 
damental de  leur  loi  organique  est  que  tout  citoyen 
est  soldat,  la  conséquence  doit  être  que  tout  soldat 
doit  être  armé  ! 

FONDERIES. 

Les  États-Unis  n'ont  point  encore  de  fonderies  na- 
tionales. L'industrie  particulière  et  le  commerce  sont, 
jusqu'ici,  les  seuls  moyens  que  possède  le  gouverne- 
ment américain  de  s'approvisionner  de  pièces  d'artil- 
lerie. On  ne  doit  point  être  surpris  de  cette  disposi- 
tion chez  un  peuple  dont  toutes  les  habitudes  sont 
essentiellement  commerçantes,  et  habitué,  dès  son 
origine,  à  dépendre  du  commerce  pour  suppléer  à 
tous  ses  besoins.  Mais  un  pareil  état  de  choses  ne 
saurait  exister  plus  longtemps  sans  exposer  la  nation 
aux  mécomptes  les  plus  graves,  et  certes  l'Union  doit 
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comprendre  qu'il  est  à  la  fois  plus  prudent  et  plus 
économique  de  ne  point  employer  l'intermédiaire  des 
intérêts  particuliers  pour  satisfaire  à  une  branchô 
aussi  importante  de  l'armement  de  terre  et  de  mer. 
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CHAPITRE  VIL 


d:e  la  défense  nationale. 


VOIBS  NATDIBIiIiES  DE  OOHHOlIlCiTlOII. 


lUUe  important  que  joaent  les  Toies  naYîgables  natorelies  dans  la  défeose.  «* 
Physionomie  physique  da  territoire  américain.  —  Nombre  et  disposition 
des  foies  naturelles  de  communication. 


Dans  le  système  de  défense  nationale^  les  voies  de 
communication  forment  le  complément  obligé  de  la 
marine  et  des  fortifications  ;  en  effets  dans  la  défen^ 
sive,  les  moyens  de  communication  doivent  permettre 
la  retraite  à  l'intérieur  des  navires  menacés  par  des 
forces  supérieures,  le  ravitaillement  en  hommes  et 
en  matériel  des  points  stratégiques  exposés  aux  atta- 
€[ues  de  Fennemi,  ou  dont  il  pourrait  s'emparer  pour 
former  sa  ligne  d'opération  contre  le  pays. 

Mais  depuis  la  découverte  de  la  vapeur^  et  son  ap- 
plication comme  force  motrice  aux  lûoyens  des  trans- 
ports, le  rôle  des  voies  de  commumeatioû  a  considé- 
rablement grandi,  et,  de  secondaire  qu'il  était,  est 
devenu  en  quelque  sorte  le  premier,  par  les  facilités 
qu'elles  offirent  de  concentrer,  sur  des.  pm\ê  dcanBés 
et  éame  mi  tejttps  trèB-reourt,  des  Ibtets  Immens^i;. 
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Aujourd'hui,  d'après  ce  nouvel  ordre  de  choses,  elles 
forment  donc,  en  quelque  façon,  les  lignes  principales 
d'opération,  puisqu'elles  rattachent  ainsi  le  point  où 
se  trouvent  les  éléments  de  la  défense  avec  les  points 
qui  peuvent  être  attaqués. 

Ainsi,  au  moyen  des  voies  nombreuses  de  commu- 
nication dont  l'industrie  a  su  couvrir  le  sol  américain, 
des  approvisionnements  de  tous  genres  peuvent  tou- 
jours être  conduits  en  sûreté  aux  stations,  mouillages, 
rades  de  rendez- vous  et  chantiers  de  construction; 
des  troupes  peuvent  être  transportées  sans  fatigue  et 
sans  perte  de  temps  pour  agir  sur  un  point  donné; 
enfin  elles  assurent  au  commerce  intérieur  les  moyens 
de  conserver  sa  liberté  habituelle  même  pendant  la 
guerre  la  plus  active. 

Les  Américains  ont  si  bien  compris  tous  les  avan- 
tages que  procurent  les  voies  de  communication,  qu'en 
même  temps  qu'ils  donnaient  le  plus  grand  dévelop- 
pement possible  à  celles  que  leur  offrait  la  naturel^  ils 
s'occupèrent  d'en  créer  de  nouvelles. 

Aussi  les  vit-on,  dès  1763,  après  le  funeste  traité 
qui  nous  enleva  le  Canada,  poursuivre  avec  ardeur  le 
projet  d'améliorer  la  navigation  naturelle  des  fleuves 
principaux  de  leur  territoire.  Mais  ce  fut  surtout  après 
la  guerre  de  l'indépendance  que  les  Américains  don- 
nèrent un  plus  grand  essor  à  leurs  travaux  d'amélio- 
ration intérieure,  et  portèrent  toute  leur  sollicitude 
sur  les  moyens  d'en  agrandir  le  cercle,  bien  persua- 
dés qu'en  agissant  ainsi  ils  contribuaient  directement 
à  assurer  le  plus  puissant  auxiliaire  de  la  défense  et, 
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par  conséquent^  de  leur  indépendance,  objets  non 
moins  graves  que  la  prospérité  commerciale  et  maté* 
rielle  du  pays. 


Fleuves  et  Rivières. 

Le  territoire  des  États-Unis  est  remarquable  par 
le  nombre  et  la  disposition  de  ses  voies  de  commu- 
nication naturelles  :  partagé  en  deux  grandes  régions, 
de  TAtlantique  et  du  golfe,  par  la  chaîne  des  mon- 
tagnes Âpalacbes  ou  Âlleghanys,  qui  s'étend  du  fleuve 
Saint-Laurent  aux  Florides,  d'immenses  fleuves  le 
parcourent  dans  tous  les  sens,  et  permettent  de  fran- 
chir cette  chaîne  sur  plusieurs  points;  tandis  qu'au 
nord  la  ligne  des  lacs  contourne  par  une  navigation 
naturelle  tous  ces  obstacles,  et  met  l'Atlantique  en 
rapport  direct  avec  le  golfe.  Du  reste,  le  peu  d'élé- 
vation de  ces  montagnes,  dont  la  hauteur  moyenne 
au-dessus  de  la  mer  ne  dépasse  pas  900  mètres,  offrait 
des  facilités  de  toute  espèce  pour  établir  des  voies 
artificielles,  dont  les  Américains  se  sont  hâtés  de  pro- 
fiter pour  relier  entre  elles,  par  le  plus  grand  nombre 
de  lignes  possibles,  ces  deux  importantes  divisions 
géographiques  de  leur  pays. 

Plus  de  cent  fleuves  ou  rivières  sortent  de  cette 
longue  chaîne  de  montagnes,  et  sillonnent  les  deux 
flancs  opposés  avant  de  se  rendre  à  la  mer.  Tous  les 
cours  d'eau  qui  descendent  sur  le  versant  occidental 
vers  le  golfe  ont  un  immense  développement  de  na- 
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vigation  naturelle;  ceux  du  versant  oriental^  quoique 
dW  trajet  beaucoup  plus  court,  ne  sont  pas  moins 
avantageux  à  la  navigation  :  tous  présentent  des  toim 
naturelles  sur  lesquelles  l'art  a  eu  peu  à  faire  pour 
les  adapter  aux  besoins  du  commerce  ou  à  la  défense 
du  pays. 

Sur  le  versant  oriental  et  en  commençant  au  nord, 
les  plus  importantes  rivières  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre sont  :  le  Penobscot,  navigable  jusqu'à  Bengor; 
le  Kennebeck,  jusqu'à  Âugusta;  laMerrimackJusqu^à 
Lowell  ;  le  Connecticut,  jusqu'à  Hartford,  et  le  Tha- 
mes,  jusqu'à  Norwich. 

Dans  le  New- York,  l'Hudson  prend  sa  source  près 
du  lac  Ghamplain^i  et  présente  une  ligne  de  plus  de 
i  00  lieues  de  développement  de  la  frontière  du  Rord 
à  l'Océan;  il  porte  des  bâtiments  à  voile  d'un  fort 
tonnage  sur  62  lieues  de  son  cours. 

Au  centre  de  la  frontière  maritime,  la  Susqueban-* 
nah,  dont  la  baie  de  la  Ghesapeake  n'est,  à  proprenieiit 
parler,  que  le  prolongement,  est  navigable  jusqu'à 
Golombia,  sur  une  étendue  de  plus  de  150  liâues^  m 
remontant  de  l'Océan  ^  CQ  beau  fleuve  sert  d'artère 
principale  au  système  de  navigation  intérieure  M 
l'Union. 

Le  Palapsco  permet  attx  navires  d'arriver  aux 
quais  de  Baltimore,  situé  à  la  tête  |^e  la  Chesapeidie, 
à  100  lieues  de  l'Océan. 

Le  Potomac,  sur  lequel  les  vaisseaux  de  ligne  peu- 
vent s'avancer  jusqu'à  Washington,  a  une  distance  de 
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43  lieues  de  son  embouchure  dans  la  baie  de  la  Cbe^- 
sàpeake  Jusqu'aux  chutes  près  de  Oeorçetown, 

Lé  Rappahannock,  le  York,  le  lames,  autres  af« 
fluents  de  la  Chesapeake,  sont  nillonnés  sur  une  très** 
^nde  partie  de  leurs  cours  par  de  forts  bâtiments 
du  commerce  ou  par  des  bateaux  à  vapeur  qui  entre- 
tiennent des  rapports  journaliers  entre  les  ports  de 
Ri(3hemond,  Norfolk,  Pétersburg,  Frédériksburg,  An- 
nâpolis  et  Baltimore,  cités  commerciales  toutes  plus 
considérables  qu'aucun  de  nos  ports  de  France. 

Lorsqu'on  s'avance  davantage  au  sud,  on  ne  troute 
plus  d'aussi  grands  ports,  des  fleuves  aussi  naviga- 
bleS)  mais  néanmoins  des  villes  importantes,  situées  à 
l'embouchure  de  rivières  navigables  aux  b&timents 
du  cabotage  et  à  des  bateaux  à  vapeur  d'un  plus  faible 
tirant  d'eau,  qui  peuvent,  à  Faide  de  ces  rivières,  re- 
Aïonter  à  une  grande  distance  dans  l'intérieur  des 
terres,  et  mettre  le  négociant  en  rapport  avec  les 
planteurs  de  coton  et  de  riz. 

Le  Roanoke,  le  Pamlico,  l'Ashley  et  le  Cooper, 
dont  la  réunion  forme  le  port  de  Gharleston;  le  Sa* 
vannah,  dont  la  barre  est  recouverte  de  5  mètres 
50  centimètres  d'eau,  et  que  les  bateaux  à  vapeur  re- 
montent jusqu'à  Augusta,  surune  distance  de60  lieues, 
pour  prendre  des  changements  de  coton  ;  l'Alatamaha, 
navigable  jusqu'au  delà  de  Darien  ;  le  fleuve  Saint  Jean 
de  H  Floride,  qui  a  5  mètres  d'eau  sur  sa  barre,  et 
enwfte  5,  6  et  7  sur  un  parcours  de  80  lieues,  dans 
une  direction  sud,  sont  les  principaux  fleuves  et  rl" 
vières  de  cette  partie  du  littoral. 
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Sur  le  golfe  du  Mexique,  ce  sont  :  la  Suwànee,  FÀp- 
palachicola,  praticable  pour  les  bateaux  à  vapeur  sur 
80  lieues  de  son  cours,  jusqu'à  Golumbos  en  Géorgie  ; 
la  Mobile,  navigable  jusqu'à  la  limite  des  Ëtats  de 
FÂlabama  et  du  Tennessee,  et  dont  les  eaux  peuvent 
être  aisément  mises  en  communication  avec  celles  de 
la  Tennessee  ;  enfin  le  Mississipi,  dont  le  bassin  réunit 
toutes  les  eaux  ,qui  arrosent  les  immenses  régions 
occidentales,  et  offre,  avec  ses  affluents,  près  de 
3,700  lieues  de  parcours  facile  à  la  navigation  par 
bateaux  à  vapeur. 

Le  Mississipi  proprement  dit  est  navigable  sur  un 
parcours  de  780  lieues  ;  l'Obio,  qui  en  est  une  espèce 
de  continuation,  est  navigable  sur  un  parcours  de 
378  lieues,  depuis  Piltsburg  jusqu'à  son  embou- 
chure. 

Le  Missouri,  affluent  principal  du  Mississipi^  est 
navigable  sur  une  distance  de  972  lieues  au-dessus 
de  son  embouchure. 

Parmi  les  autres  tributaires  du  Mississipi  et  de 
rOhio,  également  navigables  aux  bateaux  à  vapeur, 
les  principaux  sont  :  le  Gumberland,  l'Illinois,  la 
White,  l'Ârkansas  et  la  rivière  Rouge. 

Les  Américains  se  sont  fait  un  devoir  d'apporter  à 
toutes  ces  voies  naturelles  les  perfectionnements  dont 
elles  étaient  susceptibles,  et  de  leur  donner  tout  le 
développement  qu'elles  pouvaient  recevoir,  afin  de 
faire  arriver  les  navires  du  commerce  à  de  grandes 
distances  dans  l'intérieur  des  terres.  Le  gouverne- 
ment général  a  donc  fait  exécuter,  d'après  un  plan 
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arrêté  à  ravance,  d'immenses  travaux  d'art  sur  pres- 
que toutes  ces  avenues  d'eau.  Ces  travaux  sont  con- 
tinués sans  relâche,  suivant  les  ressources  du  trésor 
public,  comme  intéressant  au  plus  haut  degré  la  sûreté 
et  la  prospérité  intérieure  de  TUnion,  et  offrant  les 
moyens  les  plus  efficaces  de  résister  à  une  guerre 
étrangère. 


Lacs. 


La  chaîne  des  grands  lacs  qu'on  trouve  sur  la  fron- 
tière nord  des  Étais-Unis  permet,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  de  contourner  la  chaîne  des  Âlleghanys,  et  offre 
une  navigation  naturelle  de  près  de  640  lieues  ou  de 
800  lieues,  y  compris  le  cours  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent. J'ai  décrit  au  chapitre  V  les  principaux  carac- 
tères de  cette  Méditerranée  américaine,  devenue  le 
centre  d'un  vaste  système  de  communication  ;  je  ne 
parlerai  donc  ici  que  des  travaux  exécutés  par  FËtat 
dans  l'intérêt  général  du  commerce  et  de  la  défense 
nationale. 

La  guerre  de  1812  avec  l'Angleterre  avait  démon« 
tré  l'importance  de  conserver  à  la  marine  américaine^ 
sur  les  lacs,  des  ports  où  elle  pût  trouver  un  abri 
contre  les  tempêtes,  et  des  points  d'où  elle  pût  diriger 
ses  attaques  sur  les  croisières  anglaises.  Dès  1818, 
le  gouvernement  général  porta  son  attention  sur  cet 
objet,  et  confia  à  la  commission  de  défense  et  de  tra- 
vaux publics,  dont  je  faisais  partie,  le  soin  d'examiner 
toute  cette  ligne^  et  de  déterminer  les  travaux  à  exé- 
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cuter  pour  rendre  la  navigation  de  ce«  lacs  mw» 
dangereuse  à  la  marine  militaire  et  marchwd^^  M'- 
posée  sur  ces  mers  intérieures  à  des  tempêtas  qui  ae 
sont  guèro  moins  fréquentes  et  moins  terribles  que 
sur  l'Océan. 

Depuis  lors,  l'État  a  fait  exécuter  de  nombreux  tra<- 
vaux  pour  créer  des  ports  de  refuge  sur  le  lac  Miehi* 
gan,  le  lac  Ërié  et  le  lac  Ontario  ;  enfin  il  a  fait  élever 
25  fanaux  qui  dirigent  le  navigateur  ou  signalent  aux 
pilotes  les  dangers  qu'ils  doivent  éviter. 

Sur  le  lac  Michigan,  les  ports  sur  lesquels  on  a  fait 
des  travaux  sont  :  Mihvaukie,  Michigan  et  Chicago. 

Sur  le  lac  Ërié  :  Détroit,  Sandusky,  Ashtabula,  Port* 
land,  Presqu'île,  Dunkirk  et  Buffalo. 

Sur  le  lac  Ontario  :  Genessee,  Osv^ego  et  Sacketts» 
Haabor. 

Tous  ces  travaux  consistent  principalement  en 
jetées  construites  en  pierres  sèches,  et  présentant 
daci  havres  où  les  bâtiments  se  trouvent  abrités  contre 
les  vents  régnant  sur  les  lacs. 

J'ai  déjà  décrit  les  travaux  du  port  de  Presqu'île 
dans  une  histoire  des  travaux  civils  des  États-Unis, 
publiée  en  1834;  ils  peuvent  donner  une  idée  du 
système  en  usage  aux  États-Unis  pour  ces  sortes  de 
oonstructions. 

Dans  l'exécution  de  la  digue  ou  brise-lames  du  port 
en  Dunkirk,  on  a  suivi  un  mode  ingénieux  et  qui  mé*- 
rite  d'être  rappelé.  Pendant  un  des  rudes  hivers  si 
fréquents  sous  la  latitude  du  lac  Ërié  (43^ N.},  et  lors* 
que  les  glaces  permettaient  de  passer  en  toute  sûreté 
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•w  sa  snrface^  on  construisit^  lur  remplacement  même 
qû%  dirait  occuper  le  brise^lames^  un  encaisacmeiit  %h 
ehuffOïU  qui  devait  former  le  eorp»  même  de  la  àik* 
gué }  on  rompit  alors  la  glace  au  moyen  d'un  char^^ 
Buent  d^  pierres  placé  à  rintérieur,  et  qui  détermina 
son  échouage  et  sa  consolidation  avec  le  fond. 

Le  port  artificiel  de  Buffàlo  a  été  établi  au  moyen 
de  digues  construites  en  pierres  sèches^  placées  pair 
assises  régulières^  et  d'un  petit  volume^  mais  si  bien 
apparràlées,  qu'elles  prirent  ainsi  une  adhésion  par^ 
faite,  et  qu'elles  purent  résister  aux  plus  violentes 
teaqpètes  de  l'hiver  ;  pour  le  couronnement  de  la  dl« 
gue  on  a  employé  des  pierres  d'une  demi«-tonne  de 


Du  reste,  on  fait  fréquemment  usage  de  ces  sortes 
de  constnictions  aux  Ëtats-Unis;  et  lorsqu'elles  sont 
bien  exécutées,  je  les  ai  toujours  vu  répondre  à 
toutes  les  conditions  de  solidité  requises  par  leur 
destination. 

Détroits  et  Baies. 

La  description  de  la  frontière  maritime  au  cha- 
pitre IV  aura  pu  donner  au  lecteur  une  idée  des  im- 
menses avantages  qu'offre  le  littoral  américain,  par  ses 
nombreuses  baies  et  détroits,  pour  la  navigation  in- 
térieure parallèle  à  la  côte.  En  jetant  les  yeux  sur  une 
carte  des  États-Unis  (1),  on  peut  facilement  s'assurer 

(f  )  Voir  la  carte  générale  au  I^  yolome. 
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de  la  vérité  de  cette  opinion.  Il  existe  en  effet  le  long 
de  la  côte  une  conununication  intérieure^  presque 
non  interrompue^  formée  par  l'admirable  enchaîne- 
ment des  baies  et  détroits  qui  couvrent  tout  le  litto- 
ral. Depuis  longtemps,  le  commerce  tire  parti  de 
cette  navigation,  qui  sert  au  cabotage  intérieur,  et  qui 
est  appelée  à  jouer  un  rôle  très-important  dans  la  dé- 
fense nationale.  Aussi  tous  les  hommes  d'État  de  la 
république  se  sont-ils  sérieusement  préoccupés  des 
perfectionnements  qu'elle  était  susceptible  de  rece- 
voir, afin  d'être  complète  depuis  l'extrémité  nord-est 
du  continent  jusques  à  et  y  compris  le  littoral  du  golfe 
du  Mexique;  le  comité  de  défense  et  des  travaux 
publics  a  eu  pareillement  à  s'occuper  de  cette  grave 
et  intéressante  question. 
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CHAPITRE  VIIL 

DE   LA   DÉFENSE   NATIONALE. 

NAflGlTIOIl  A  TÀPIDB. 

lê^»t)grèt  et  influence  de  cette  Da?igation  ;  sei  conséquences  physiques  et  mo- 
rales ior  la  nation  américaine,  —  Nombre  des  bateaux  i  Tapeur.  —  Force 
«ffecti?e.  —  Tonnage.  —  Accidents.  —  Dépense  de  la  navigation  sur  l'Atlan- 
tlqne  ;  snr  les  fleuves  de  rOuest  ;  sur  les  lacs.  —  Prix  des  transports.  —  Ke* 
iation  de  la  navigation  k  vapeur  avec  la  défense  nationale. 


C'est  principalement  à  l'heureuse  application  de  la 
vapeur  comme  force  motrice  que  les  voies  naturelles  de 
navigation  doivent  aujourd'hui  tousleurs  avantages^  et 
par  suite  le  haut  degré  de  prospérité  auquel  les  États- 
Unis  et  ses  habitants  sont  parvenus.  Il  semble^  en  effets 
que  ce  soit  surtout  en  Amérique  que  la  vapeur  ait  établi 
son  empire  ;  et  c'est  sur  cette  partie  du  nouvel  hémi- 
sphèrë,  sur  ses  lacs  immenses ,  ses  fleuves  gigantes- 
ques, ses  vastes  baies,  sur  terre  enfin,  qu'elle  paraît 
avoir  été  appelée  à  donner  au  monde  la  preuve  de  sa 
puissance  créatrice.  Ses  étonnants  résultats  nous  y  fa- 
miliarisent avec  les  récits  les  plus  fabuleux  ;  sous  son 
influence,  des  villes  ont  surgi  comme  par  enchantement; 
de  vastes  solitudes  se  sont  peuplées  et  ont  été  ferti- 
lisées ;  des  masses  de  population  se  déplacent  tous 
les  jours  et  vont  porter  une  vie  nouvelle  là  où,  la 
veille  encore,  le  silence  des  forêts  n'était  interrompu 

IL  6 
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qu'à  de  rares  intervalles  par  Técho  du  fusil  du  pion- 
nier. 

La  vapeur,  dans  les  mains  des  Américains^  est  un 
élément  éminemment  national  ^  adapté  à  leur  carac- 
tère^ à  leurs  mœurs,  à  leurs  habitudes,  à  leurs  be- 
soins; aussi  Vappliquent-ils  autant  à  étendre  leur 
liberté  qu'à  constituer  leur  bien-être. 

Mais  aussi  le  progrès  dans  les  arts  industriels,  dans 
ceux  surtout  destinés  à  améliorer  le  sort  de  l'homme, 
a  toujours  suivi  le  développement  des  libertés  poli- 
tiques et  de  l'intelligence  des  peuples  ;  Fun  ne  marche 
pas  sans  l'autre  :  ainsi  Dîeu  l'a  voulu. 

Parmi  ces  inventions,  ces  découvertes  de  l'esprit 
humain,  les  plus  importantes  sont,  sans  contredit,  la 
boussole,  l'art  d'imprimer^  celui  de  filer  le  coton, 
enfin  la  découverte  et  l'application  de  la  vapeur  à 
la  navigation,  glorieuse  conquête  du  dix*neuvième 
siècle. 

Les  conséquences  de  cette  découverte  sur  le  conti- 
nent américain  tiennent  du  prodige  ;  c'est  surtout  dans 
les  pays  de  l'Ouest  que  cette  influence  se  fait  le  plus 
remarquer.  Si  nous  nous  reportons  à  l'époque  de  la 
guerre  de  l'indépendance  (1776)  où  ces  contrées 
étaient,  pour  ainsi  dire,  inconnues,  et  où  quelques 
aventuriers  français  étaient  les  seuls  qui  se  hasar- 
dassent à  traverser  ces  pays  sauvages ,  quelle  meta*- 
morphose  ! 

Les  premières  émigrations  vers  l'ouest^  eurent  lieu 
de  1776  à  1806,  sur  les  principaux  cours  d'eau  qui 
arrosent  cet  immense  pays;  et  U  promptitude  des 
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oommunications  est  devenue  telle,  que  le  temps  a  cen- 
tuplé de  valeur,  et  les  distances  se  sont  tellement 
xapprochées,  que  Ton  pourrait  presque  dire  aigour- 
<l'hui  que  la  vapeur  a  dévoré  Fespace.  Ainsi;  en  pre- 
nant New-York  pour  point  de  départ,  on  arrive  en 
S  Jieures  à  Philadelphie,  éloignée  de  35  lieues  ;  à  Bal- 
t^imore,  situé  à  32  lieues  de  Philadelphie  et  67  de  New- 
"York,  en  8  heures  ;  à  Washington,  88  lieues  de  New- 
Tork,  en   10  heures;  à  Norfolk,  en  20  heures;  à 
Charleston,  dans  la  Caroline  du  Sud,  en  40  heures  ; 
à  la  Nouvelle-Orléans,  à  l'emhouchure  du  Mississipi, 
ou  900  lieues  de  distance,  en  A  68  heures  ou  7  jours  ; 
enfin  Tocéan  Atlantique,  entre  FEurope  et  le  conti- 
nent américain,  est  franchi  en  11  jours  :  tels  sont  les 
prodiges  opérés  par  la  vapeur. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  d'appeler  le  sou- 
venir d'un  de  mes  premiers  voyages  aux  États-Unis, 
en  1817,  et  le  contraste  qu'il  présente  avec  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  justifiera  cette  digression. 

A  cette  époque,  pour  aller  de  New-York  à  Phila- 
delphie  on  mettait  2  jours,  on  traversait  l'Hudson  sur 
un  bac  pour  aller  prendre,  sur  la  rive  opposée,  une 
voiture  de  Jersey  qui  conduisait  à  la  couchée,  à  Tren- 
ton,  sur  la  Delaware  ;  le  lendemain,  dans  l'après-midi, 
on  arrivait  à  Philadelphie  ;  de  cette  ville  à  Baltimore 
on  mettait  quelquefois  3  jours;  et  de  Baltimore  à 
Washington,  siège  du  gouvernement,  une  longue 
journée  ;  en  tout  5  à  6  jours  pour  se  rendre  de 
New- York  à  Washington  qui  ne  sont  éloignées  que 
de  100  lieues;  la  dépense  totale  s'élevait  à  près  de 
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100  francs.  Aujourd'hui  le  même  trajet  s'accomplit, 
sans  fatigue,  en  10  ou  11  heures,  avec  une  dépense 
de  35  à  40  fr. 

Un  voyage  par  terre,  à  la  Nouvelle-Orléans,  était 
considéré  dans  ce  temps  comme  une  entreprise  longue, 
difficile  et  dangereuse  ;  le  voyageur,  avant  de  Fentre- 
prendre,  devait  faire  de  longs  préparatifs  :  on  pre- 
nait le  courrier  à  Philadelphie  pour  Lancaster ,  en  Pen- 
sylvanie  ;  la  malle  était  alors  portée  sur  une  voiture 
ouverte  et  à  un  cheval;  on  était  3  jours  en  route.  A 
cette  dernière  ville  le  voyageur  avait  le  choix  d'exé- 
cuter pédestrement  son  voyage  à  travers  les  monta- 
gnes ou  d'acheter  un  cheval  dont  il  se  défaisait  en- 
suite facilement  à  Pittsburg.  J'adoptai  ce  dernier 
mode  plus  à  mon  goût,  mais  ne  m'en  trouvai  pas  beau- 
coup plus  avancé  pour  cela;  car,  aussitôt  entré  dans 
les  montagnes^  force  me  fut  de  mettre  pied  à  terre  et 
de  confier  seulement  à  ma  monture  les  petites  poches 
en  cuir  qui  contenaient  tout  mon  modeste  change.  Il 
ne  me  fallut  pas  moins  de  9  jours  pour  franchir  les 
quadruples  rampes  dont  se  forme  la  chaîne  des  Aile- 
ghanys.  Arrivé  à  Pittsburg,  alors  le  grand  bazar 
des  contrées  occidentales,  et  le  rendez -vous  gé- 
néral des  voyageurs  ,  spéculateurs ,  émigrants  de 
toutes  les  parties  du  monde  qui  s'y  rendaient  dans 
le  but  de  faire  fortune,  il  fallut  faire  une  halte 
obligée,  et  s'y  pourvoir  de  tout  ce  dont  on  pouvait 
avoir  besoin  pour  descendre  les  grandes  rivières  de 
l'Ouest.  Le  spectacle  qu'offrait  Pittsburg  avait,  par- 
ticulièrement pour  un  Français ,  quelque  chose  de 
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très- curieux  :  c'était  un  mélange  bizarre  de  mœurs 
européennes  y  américaines,  asiatiques  et  africaines  ;  les 
Européens  nouvellement  arrivés  y  dominaient  par 
leurs  dialectes  aussi  variés  que  leurs  costumes  ;  ici  le 
trafiqueur  d'esclaves  se  rendant  des  bords  de  l'Atlan- 
tique vers  les  États  du  Sud  avec  son  troupeau  d'Afri- 
cains, paraissant  aussi  peu  soucieux  de  ce  change- 
ment de  domicile  que  de  l'avenir;  puis  l'homme 
rouge,  l'Indien,  dans  son  costume  et  son  laisser-aller 
approchant  de  l'Asiatique  qu'attiraient  en  grand  nom- 
bre les  facilités  d'échanger  ses  fourrures  contre  des 
spiritueux,  des  couvertures  et  quelques  provisions  de 
plomb  et  de  poudre  ;  enfin  l'habitant  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  l'Américain  •  proprement  dit,  que  son 
infatigable  esprit  aventureux  poussait  avec  sa  famille 
vers  ces  nouvelles  régions  à  la  recherche  de  bonnes 
terres  et  d'un  chez  soi  (home)  conforme  à  ses  vues  de 
travail  et  de  spéculation  ;  enfin,  au  milieu  de  ces  der- 
niers, le  vrai  Yankee^  caractère  type,  particulier  à 
l'Anglo- Américain,  colportant  avec  lui  des  objets  en 
fer  battu  provenant  de  l'industrie  déjà  célèbre  de  ses 
concitoyens  de  Gonnecticut  et  de  Massachusetts. 

Le  moyen  le  plus  usité  de  descendre  l'Ohio  et  le 
Mississipî,  c'était  d'acheter  et  de  fréter  un  bateau 
dans  lequel  on  s'embarquait,  se  confiant  ensuite  à  la 
force  môme  du  courant  pour  vous  porter  vers  le  lieu 
de  destination;  certes  ce  n'était  pas  là  un  moyen  bien 
expéditif ,  surtout  quand  on  ne  pouvait  y  ajouter  que 
les  efforts  des  rames  et  parfois  des  lambeaux  de  voile 
lorsque  les  circonstances  le  permettaient,  mais  enfin 
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c'était  le  seul  dont  on  pût  disposer.  Cette  navigation 
dumit  de  60  à  70  jours,  et  ce  n'était  pas  sans  diffi- 
cultés et  sans  périls  qu'on  parvenait  à  se  IVayer  un 
passage  sur  une  aussi  grande  étendue^  au  milieu  des 
indigènes  nombreux  alors  qui  fréquentaient  les  bords 
de  ces  rivières,  attirés  par  Fappât  du  butin. 

Le  voyage  de  New- York  à  la  Nouvelle-Orléans  s'ac-  - 
complissait,  de  cette  manière,  en  84  jours  avec  une:^ 
dépense  de  6  à  700  fr.,  encore  était-on  considéra 
comme  ayant  été  très-favorisé  d'en  être  quitte  pour  les:^ 
fatigues  d'une  pareille  pérégrination. 

Sur  les  rives  de  FOhio  qui  était  l'artère  principaTe 
à  parcourir,  le  voyageur  pouvait  remarquer  à  iâ 
grands  intervalles  quelques  rares  maisons,  réunies  en 
petits  bourgs  ou  hameaux,  comme  moyen  de  se  dé- 
fendre contre  les  visites  hostiles  des  Indiens. 

Après  1806,  la  marche  de  la  civilisation  et  du  coiû- 
merce  fut  beaucoup  plus  sensible  ;  on  commença  à 
naviguer  et  à  effectuer  le  transport  de  quelques  mar* 
chandises  au  moyen  de  longues  barques  montées  par 
50  et  60  hommes  qui,  à  force  de  travail  et  de  fatigue, 
en  se  halant  à  Taide  d'arbres,  le  long  des  rives,  par- 
venaient à  remonter,  de  la  Nouvelle-Orléans  à  Cindn- 
nati,  une  distance  de  740  lieues  en  3  mois! 

En  1807,  ^Robert  Fulton  construisit  le  premier 
bateau  à  vapeur  qui  ait  navigué  aux  Ëtats-Cnîs.  Il  était 
pourvu  d'une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  lî 
chevaux,  exécutée  par  MM.  Boulton  et  Watts,  d'An- 
gleterre ;  avec  cette  machine  il  parvint  à  faire  le  trajtt 
d'Albany  à  New-York,  60  lieues  en  18  heures,  kvr 
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jourd'hui  le  même  trajet  s'accomplit  en  9  ou  10  heu- 
i*es,  souvent  en  7. 

En  1812,  Fulton  ayant  enfin  réussi  à  faire  appré- 
cier les  avantages  et  le  mérite  de  sa  découverte  sous 
les  auspices  de  la  législature  de  New- York,  fit  con- 
struire à  Pittsburg  le  premier  bateau  à  vapeur  destiné 
à  naviguer  sur  TOhio  et  le  Mississipi,  et  auquel  on 
donna  le  nom  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans,  lieu 
de  sa  destination. 

Del81âàl8i8,  d'autres  bateaux  à  vapeur  furent 
successivement  construits  ;  et  de  cette  dernière  épo- 
que, on  peut  véritablement  fixer  le  point  de  départ 
de  l'accroissement  rapide  que  les  riches  contrées  de 
rOccident  prirent  comme  par  enchantement.  Depuis 
lors,  les  eaux  de  la  belle  rivière,  l'Ohio,  si  tranquilles 
naguère,  sont  agitées  jour  et  nuit  par  les  roues  des 
bateaux  à  vapeur,  qui  se  croisent  presque  à  toute 
heure,  comme  les  voilures  publiques  sur  une  grande 
route. 

Aussi  les  riantes  rives  de  l'Ohio  se  sont-elles  peu- 
plées rapidement  de  hameaux,  de  villages,  de  villes, 
dont  l'aspect  brillant  et  animé  peut  faire  apprécier 
aux  voyageurs  la  prospérité  des  habitants  et  les  ri- 
chesses immenses  que  leur  industrie  active  a  su  créer. 
En  1835,  588  bateaux  à  vapçur  avaient  déjà  été 
construits  sur  les  eaux  de  l'Ohio,  dont  173  à  Pittsburg, 
164  à  Cincinnati,  et  80  à  Wheeling.  Le  j^augeage  de 
ces  bateaux  variait  de  100  à  785  tonnes,  et  pjrésentait 
ensemble  153,660  tonneaux. 

En  1839,  d'après  des  relevés  officiels,  il  avait  été 
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construit  dans  tous  les  États-Unis  1,300  bateaux,  à 
vapeur,  dont  828  faisaient  encore  un  service  actif,  et 
présentaient  un  efifectif  de  57,020  chevaux  de  vapeur^ 
En  1841,  le  tonnage  total  des  pyroscaphes  s'élevait  à 
174,342  tonneaux  de  jauge.  Sur  ce  nombre,  400  na- 
viguaient sur  les  eaux  de  l'ouest  et  du  sud,  70  sur 
les  lacs,  et  350  sur  les  baies  et  détroits  de  l'Atlan- 
tique ;  260  avaient  été  complètement  perdus  ;  le  reste 
était  hors  de  service. 

Les  400  bateaux  à  vapeur  de  l'ouest  jaugeaient  en — 
semble  55,000  tonneaux. 

Environ  488  sont  à  haute  pression,  et  343  à  basse 
pression;  on  n'emploie  presque  exclusivement  les 
machines  à  haute  pression  que  sur  les  eaux  de  l'ouest. 

La  répartition  de  ces  bateaux  à  vapeur  par  Ëlat 
présentait  le  résultat  suivant  : 


Le  Maine.    •    .    . 
Le  New-Uampsbire. 
Le  Yerinoiit.   .    . 


8  bateaiuà  ?apcar. 

4x 


Le  Massachusetts 12 

Le  Rhode-Island 2 

Le  Gonnecticnt 19 

Le  New  York 440 

LeNew-Jeriey 21 

La  Pensyhaoie 154 

Le  Delaware 5 

LeMaryland.   .    .    , 22 

Le  district  de  Colombie 5 

La  Virginie 16 

La  Caroline  du  Nord fi 

La  Caroline  du  Sud 22 

La  Géorgie 20 

La  Floride 17 

L'Alabama 10 
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Le  Misfiisstpi 6  bateaiu  à  sapeur. 

L'Arkaosas 4 

LaLoaisiane 36 

Le  Tennessee 18 

L'minois 5 

L'Indiana.  . 3 

LeKentacky 41 

Le  Missonri.    ' 42 

L'Ohio 79 

LeMiebigan /.      15 

Le  territoire  de  l'Iowa » 

Id.  do  'Wiscousin » 

Une  enquête  rigoureuse  sur  les  causes  des  accidents 
aorrivés  sur  les  bateaux  à  vapeur  a  été  faite  par  ordre 
du  gouvernement  général  ;  il  en  est  résulté  que,  pen- 
dant les  trente  années  que  ces  moyens  de  .transport  ont 
été  mis  en  usage,  on  a  constaté  253  accidents  qui 
ont  coûté  la  vie  à  2,000  personnes,  et  443  ont  été 
blessées.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  accidents  a  eu 
lieu  sur  les  rivières  de  l'ouest  et  sur  les  lacs;  sur 
TAtlantique  ils  sont  beaucoup  plus  rares. 

Un  avantage  incontestable  de  la  vapeur  pour  les 
États-Unis,  c'est  d'avoir  mis  en  contact,  pour  ainsi  dire, 
les  points  extrêmes  de  ce  vaste  continent,  dont  les 
habitants  peuvent  désormais  franchir  les  plus  grandes 
distances  en  quelques  jours,  tandis  qu'avant  l'intro- 
duction de  ce  puissant  véhicule,  il  fallait  des  mois 
entiers;  aussi  ne  dit-on  plus  :  Boston  est  à  97  lieues  de 
New- York,  mais  bien  à  6  heures  de  distance  de  cette 
dernière  ville. 

Aujourd'hui,  au  moyen  des  chemins  de  fer  et  de  la 
navigation  à  vapeur,  on  accomplit  le  trajet  de  New- 
York  à  la  Nouvelle-Orléans,  près  de  900  lieues,  aisé- 
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menl,  sans  fatiguQS  et  ep  se  donnant  quelques  heures 
pour  examiner  les  villes  les  plus  importantes,  en  8 
à  10  jourS)  avec  une  dépense  de  4  à  500  fraiw^;  la 
malle-poste  le  parcourt  régulièrement  en  7  jours,  et 
de  nouveaux  arrangements  sont  pris  pour  réduire  cette 
durée  à  5  jours. 

Mais  ce  qui  témoigne  plus  encore  que  toutes  choses 
combien  la  navigation  à  la  vapeur,  principalement  sur 
les  grands  fleuves  de  l'ouest,  s'est  identifiée  avec  le 
génie  actif  des  habitants  de  ces  contrées,  c*est  le  mou- 
vement journalier  de  ces  arches  flottantes  connues 
sous  le  nom  de  bateaux  à  vapeurs  de  tOuest,  qui  ont 
trois  étages  et  portent  souvent  >l,200  voyageurs! 

Tous  les  jours,  à  des  heures  fixes,  il  part  de  chacun 
des  points  principaux  de  TOhio,  depuis  Pittsburg,  des 
bateaux  à  vapeur  en  destination  soit  pour  l'embou- 
chure de  cette  rivière,  soit  pour  Saint-Louis,  au  con- 
fluent du  Missouri;  soit  enfin  pour  la  Nouvelle-Or- 
léans. 

De  •  Louisville,  dans  le  Kentucky,  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  cette  distance,  de  près  de  700  lieues,  est 
franchie  par  la  vapeur  en  3  jours  à  la  descente  du 
MississipI,  et  on  5  et  7  jours  à  la  remonte.  La  rapidité 
de  ces  courses  a  quelque  chose  d'effrayant,  quand 
surtout  on  se  croise  avec  des  bateaux  marchant  dans 
une  direction  contraire,  et  le  voyageur  étranger  à  ces 
scènes  ne  peut  être  témoin  de  ces  croisements  fré- 
quents sans  appréhension  de  dangers;  mais  le  tran- 
quille et  froid  Américain,  confiant  dans  l'habileté  de 
la  main  qui  dirige  la  barre,  contemple  avec  intérêt 
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et  une  sorte  de  vanité  ces  deux  points  fumants  qui  rxQ 
sont  pas  plutôt  en  vue  l'un  de  l'autre,  que  déjà  ils  ont 
Fài  bien  loin  dans  des  directions  différente^.  C'est 
une  œuvre  de  son  génie,  elle  montre  sa  puissance  ! 

Si  le  cours  de  TOhio  et  du  Mississipi,  couvert  de 
$es  600  steamers,  présente  un  aspect  beaucoup  plus 
animé,  à  tous  égards,  que  la  Seine  entre  Paris  et  le 
Havre,  les  grands  lacs  américains  offrent  le  spectacle 
d'une  activité  non  moins  surprenante.  Le  voyageur 
trouve  la  même  facilité,  la  même  régularité  dans  les 
moyens  de  transport  à  la  vapeur  sur  tous  les  points 
des  lacs.  Ainsi  de  Buffalo  sur  le  lac  Érié,  à  la  tête 
du  canal  de  New- York,  on  peut  se  rendre  à  Chicago, 
au  fond  du  lac  Michigan,  distance  qui  n'a  pas  moins 
de  400  lieues,  en  3  jouïs.  Ces  bateaux  à  vapeur  par- 
tent à  jour  fixe  de  Buffalo,  et  s'arrêtent  pendant  leur 
voyage  aux  divers  points  des  lacs  pour  lesquels  ils 
ont  des  voyageurs;  60  bateaux  sont  chargés  de  ce 
service. 

Dans  les  communications  de  ville  à  ville,  %ur  les 
bords  de  l'Atlantique,  la  navigation  à  vapeur  joue  un 
rôle  très-important  ;  elle  sert  surtout  de  chaînon  in- 
termédiaire entre  des  lignes  de  chemins  de  fer  ;  quel- 
quefois elle  accomplit  son  trajet  sans  appeler  à  son 
aide  la  voie  de  terre,  à  qui  elle  fait  concurrence 
dans  le  but  de  réduire  la  durée  et  les  dépenses  des 
voyages. 

Mus  de  400  bateaux  à  vapeur  font,  dans  ce  moment, 
un  service  actif  sur  les  détroits,  les  baies,  les  fleuves 
des  bords  de  l'Atlantique  ;  quelques-uns  sont  adaptés 
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à  un  service  de  cabotage  le  long  des  côtes,  depuis  le 
Maine  jusqu'à  la  Géorgie,  et  mettent  en  communica- 
tion régulière  Portland,  Boston,  Providence,  New- 
York,  Norfolk,  Gharleston  et  Savannah. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  l'Hudson  portent  commu- 
nément 1,000  voyageurs,  et  coûtent  350,000  francs; 
leur  réparation  annuelle  est  de  10  p.  100  de  cette 
valeur,  à  raison  de  220  voyages  par  an,  de  60  lieues 
chaque.  Ils  sont  chauffés  avec  du  bois,  et  consomment 
40  cordes  par  voyage,  ou  8,800  cordes,  qui,  à  raison 
de  25  francs  par  corde,  portent  la  dépense  de  com- 
bustible par  an  à  200,000  francs.  L'assurance  du  ba- 
teau se  fait  à  raison  de  3  p.  100.  La  consommation 
de  graissage,  cordage,  étoupe,  etc.,  pour  le  même 
temps,  est  de  12,000  francs.  L'équipage  se  compose 
d'un  capitaine,  qui  reçoit 7,500  francs;  de  son  second, 
qui  reçoit  3,000  francs  ;  de  deux  pilotes,  4,000  francs; 
deux  ingénieurs  mécaniciens,  5,000  francs;  six  chauf- 
feurs, 4,800  francs;  dix  matelots,  10,000  francs,  et 
d'un  timonier  à  2,000  francs.  Total  de  l'équipage  : 
30  hommes  payés  45,500  francs  par  an.  Total  des  dé- 
penses, non  compris  l'intérêt  du  capital  du  bateau  : 
330,000  francs  par  an. 

Cette  dépense  totale  d'un  bateau  à  vapeur  en  ser- 
vice ordinaire  porte  les  frais  de  son  service,  pour  un 
parcours  régulier  de  60  lieues,  à  1,500  francs,  ou  à 
6  francs  25  centimes  par  kilomètre. 

Sur  les  lacs,  où  le  prix  du  bois  est  beaucoup  moins 
élevé  que  sur  les  bords  de  l'Atlantique,  la  dépense 
du  service  d'un  bateau  à  vapeur  est  aussi  beaucoup 
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moins  élevée  :  elle  n'est  plus  que  de  3  francs  88  cen- 
times; soit  4  francs  par  kilomètre. 

Sur  les  rivières  de  l'ouest^  elle  est  encore  moins 
élevée  :  elle  ne  dépasse  pas  3  francs  25  centimes  par 
kilomètre. 

Le  prix  du  fret  sur  les  bateaux  de  l'Atlantique  est 
de  10  à  15  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre; 

Sur  les  lacs,  de  6  à  12  centimes  ; 

Sur  les  rivières  de  l'ouest,  de  2  centimes. 

Le  prix  du  transport  des  voyageurs  par  bateaux  à 
vapeur,  la  nourriture  comprise,  est  de  15  centimes 
par  kilomètre  et  par  personne. 

Telle  est  la  situation  de  la  navigation  à  vapeur  aux 
États-Unis  en  1843,  navigation  qui  a  déjà  tant  con- 
tribué à  la  prospérité  de  ce  vaste  pays  et  à  l'avance- 
ment de  la  nouvelle  société  qui  s'y  est  constituée; 
mais  un  de  ses  plus  grands  avantages  à  mes  yeux, 
c'est,  sans  contredit,  la  puissante  coopération  qu'elle 
peut  apporter  dans  la  défense  nationale. 

L^ emploi  de  la  vapeur  doit  en  effet  changer  les 
destinées  des  guerres  maritimes,  leur  but,  leurs  éven- 
tualités. Si  elle  peut  offrir  à  l'attaque  un  puissant 
auxiliaire,  quelle  supériorité  ne  doit-elle  pas  con- 
server à  la  défense  d'un  pays  comme  les  États-Unis, 
si  abondamment  pourvu  de  rades,  baies,  ports  de  re- 
fuge et  abris  de  toutes  sortes  ;  protégé  par  une  navi- 
gation intérieure  parallèle  au  littoral,  et  un  vaste  sys- 
tème de  canalisation  qui  relie  entre  eux  le  centre  et 
les  extrémités  de  la  république;  enfin  si  riche  en 
combustible  sur  tous  les  points  de  l'Union  ! 
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Cette  heureuse  combinaison  de  voies  navigables  si 
bien  réparties^  et  d'approvisionnements  naturels  de 
charbon  xi'excellente  qualité,  est  incalculable  dans  les 
résultats  et  les  éventualités  d'une  guerre  défensive; 
car,  tandis  que  l'ennemi  devra  dépendre,  pour  la 
marche  de  ses  steamers,  d'approvisionnements  eiL 
combustible  préparés  à  l'avance,  et  par  conséquent  ^ 
grands  frais,  sur  des  points  à  proximité  de  la  côte  qu'LI 
veut  menacer,  la  défense  se  trouvera  ravitaillée  in- 
cessamment, sur  tous  les  points  de  son  parcours,  des 
charbons  provenant  des  localités  mêmes  ou  qui  au- 
ront été  amenés  de  l'intérieur  à  peu  de  frais*  Le 
nombre  des  steamers  de  guerre  de  l'ennemi  sera  tou- 
jours limité  par  la  quantité  de  combustible  à  sa  dis- 
position; les  États-Unis,  au  contraire,  plus  abondam- 
ment pourvus  qu'aucune  autre  nation  de  ce  précieux 
générateur  de  la  vapeur,  pourront  toujours  employer 
à  la  défense  de  leur  frontière  maritime  autant  de  ba- 
teaux à  vapeur  qu'ils  voudront.  Par  suite  de  cette 
supériorité  dans  les  moyens  de  défense  du  littoral  des 
Ëtats-Unis,  la  marine  américaine  ne  peut  manqaer 
d'avoir  un  avantage  marqué  sur  l'ennemi  qui  oserait 
attaquer  les  côtes;  car  rien  n'empêchera  qu'à  une 
première  alarme,  les  États-Unis  n'emploient  immédia- 
tement à  la  défense  des  côtes  les  quatre  cents  vapeurs 
du  commerce,  qui,  en  très-peu  de  temps,  pourraient 
être  suffisamment  armés,  du  moins  pour  repousser 
toutes  tentatives  de  descente.  Ces  vapeurs  du  com- 
merce seraient  ralliés  aux  steamers  de  guerre  que  le 
gouvernement  fédéral  s'est  occupé  de  faire  construire 
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« 

depuis  1839  pour,  au  moyen  de  leur  faible  tirant 

d'eWy  manœuvrer  dans  toutes  les  passes  et  les  bas- 
fonds,  assaillir  et  contrarier  l'ennemi  dans  tous  les 
mouvements,  devenir  enfin  un  puissant  auxiliaire  de 
la  marine. 

Et  d'ailleurs,  dans  une  pareille  éventualité,  qui 
empêcherait  les  Américains,  avec  leur  hardiesse  de 
conception  et  d'exécution  si  bien  connue,  de  renou- 
veler l'audacieuse  attaque  de  Paul  Jones,  et  de  réagir 
ainsi  sur  leurs  ennemis  avec  les  mêmes  moyens?  C'est 
ce  que  prouverait  bientôt,  je  crois,  un  appel  fait  aux 
citoyens  des  États-Unis  pour  la  défense  de  leurs  droits 
et  de  leur  territoire  ! 
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CHAPITRE  IX. 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

vous   DB    COMMOflICilïIONS    ABTIFI CIBLLIS. 

CANAUX. 

Origine;  clastification.  —  Lignes  de  l'est  à  Tonest  on  des  grands  (leaTesde 
l'Atlantiqae  à  cenx  de  la  vallée  da  Mississipi.  —  Lignes  reliant  ces  dernièn 
aux  lacs  et  au  Saint-Lanrent.  —  Ligne  parallèle  an  littoral.  —  Gananxlei 
plus  importants  des  États-Unis.  —  Résumé  technique  sur  les  canaux  amé- 
ricains. 

La  pensée  première  qui  a  dirigé  les  Américains 
dans  leurs  entreprises  de  travaux  de  canalisation  a  été 
celle  de  rattacher  les  métropoles  du  littoral,  Boston, 
New-York,  Philadelphie,  Baltimore,  Richemond,  Char- 
leston,  aux  riches  contrées  qu'arrosent  l'Ohio  et  le 
Mississipi,  et  que  baignent  les  lacs  ;  le  seul  obstacle 
qu'ils  eussent  à  surmonter  pour  l'établissement  de 
ces  lignes  est  celui  qu'oppose  la  chaîne  des  Allegha- 
nys,  qui  n'a  pas  plus  de  900  mètres  en  hauteur  moyenne 
au-dessus  du  niveau  de  l'Océan,  et  qui  offre,  sur  plu- 
sieurs points,  des  dépressions  plus  favorables. 

On  est  heureux  de  pouvoir  citer  parmi  les  hommes 
les  plus  honorables  et  les  plus  éclairés  qui  s'occupè- 
rent sérieusement,  aussitôt  après  l'indépendance,  des 
moyens  d'améliorer  les  voies  de  communication  na- 
vigables, des  noms  tels  que  ceux  des  Franklin,  des 
R.  Morris,  Rittenhonse,  Gallatin,  Dewitt-- Clinton; 
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GeddeS;  etc.,  à  la  tête  desquels  vient  naturellement 
se  placer  celui  de  Washington,  le  père  de  la  patrie  ; 
tous  ont  concouru  à  rendre  populaire  ee  système  de 
voies  de  communication  qui  devait  à  lui  seul  faire  à 
la  fois  la  force  et  la  prospérité  de  cette  vaste  répu- 
blique. 

Tous  contribuèrent  directement,  soit  par  la  pré- 
pondérance de  leur  jugement,  soit  par  leurs  talents 
spéciaux,  à  Tadoption  d'un  plan  général  de  commu- 
nication, si  bien  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays, 
qu'il  a  reçu  et  continue  à  recevoir  encore  son  exécu- 
tion de  Texcellent  esprit  d'association  et  de  suite  qui 
caractérise  particulièrement  la  nation  américaine. 

A  M.  Gallatin,  ministre  des  finances  de  la  républi- 
que en  1808,  revient  néanmoins  l'honneur  d'avoir  le 
premier  formulé,  dans  un  rapport  qu'il  adressa  au 
sénat,  un  plan  général  d'ensemble  d'artères  naviga- 
bles et  de  routes. 

Ce  projet  contenait  l'énumératioh  suivante  : 

1°  Une  ligne  navigable  parallèle  au  littoral  ; 

2*  Un  système  de  grandes  lignes,  rattachant  les 
grands  fleuves  de  l'Atlantique  à  ceux  de  la  vallée  du 
Mississipi  ; 

3**  Des  lignes  secondaires  rétablissant  la  communi- 
cation entre  ces  grandes  lignes,  les  grands  lacs  et  le 
Saint-Laurent; 

4*  Une  chaussée  nationale  et  parallèle  au  littoral 
passant  par  toutes  les  métropoles,  depuis  le  Maine  jus- 
qu'à la  Géorgie,  et  une  grande  chaussée  traversant  le 
pays  de  Washington  à  la  Nouvelle-Orléans,  au  sud- 
IL  7 
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ouest^  et  à  Saint- Louis  et  Détroit  au  nord -ouest. 

Mais  rhopneur  d'avoir  étudié  à  fond,  sous  le  double 
but  de  favoriser  le  développement  commercial  et  in- 
dustriel du  pays,  et  de  concourir  à  la  défense  natio- 
nale, un  plan  d'ensemble  de  travaux  publics,  com- 
prenant la  canalisation,  la  construction  de  ports  arti- 
ficiels^ et  le  tracé  de  routes  stratégiques  et  de  poste 
pour  toute  l'Union;  d'avoir  préparé  la  rédaction  de 
tous  ces  projets,  de  leurs  devis,  ainsi  que  leur  pre- 
mière exécution,  revient  à  la  commission  des  travaux 
publics  {Board  of  internai  improvment),  dont  j'ai  décrit 
les  importants  travaux  dans  un  ouvrage  spécial  pu- 
blié en  1834,  sous  le  titre  :  Travaux  d'améliorations  in- 
térieures  aux  États-Unis  (1). 

Il  faut  ajouter  que  les  vues  savantes  de  M.  Gallàtin 
ont  guidé  la  commission  dans  la  rédaction  de  ce  vaste 
projet,  par  le  programme  si  habilement  tracé  par  cet 
homme  d'État,  aussi  profond  diplomate  qu'économiste 
distingué. 

Enfin,  si  les  voies  exécutées  depuis  que  la  commis- 
sion a  discontinué  ses  travaux  ne  s'écartent  pas  de 
l'ensemble  qu'elle  avait  projeté,  on  doit  ce  rare  et 
beau  résultat  à  la  sagesse  des  vues  qu'elle  a  émises 
dans  son  rapport  général,  et  surtout  à  la  manière  dont 
elle  a  étudié  et  adapté  ces  voies  aux  besoins  et  à  la 
configuration  topographique  du  pays,  ainsi  qu'à  l'exac- 
titude de  ses  calculs  et  dpvis  estimatifs,  qui  toujours 
sont  restés  d'accord  avec  les  éventualités  de  l'exé- 
cution. 

(1)  Cet  ouvrage  a  été  édité  par  les  )ibrairie  s  Amlin  et  Garilian-Goeorr* 
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J'appuie  avec  intention  sur  ce  fait  parce  qu'il  a 
ei^efçé  une  très-grande  influence  dîjns  l'histoire  des 
travaux  publics  de  toutes  Ips  nations,  et  qi^'il  p'a  pas 
peu  contribué  à  rendre  les  Américains  plus  confiants 
que  les  Européens  dans  le  succès  de  Jeuçs' entreprises 
en  voyant  les  devis  soumis  par  leurs  ingénieurs  x^ve- 
ment  dépassés  dans  l'exécution. 

Grandes  lignes  de  l'Est  à  l'Ouest  ou  de  l'Atlantique 

au  bassin  du  Mississipi, 

lo.  —  La  première  grande  ligne  construite  par  les 
Américains  a  été  celle  qui  met  les  lacs  en  communi- 
cation avec  le  fleuve  Hudson,  New-York  avec  le  lac 
Érié,  et  qui  relie  ainsi  l'Atlantique  avec  les  régions  de 
rOuest  en  tournant  au  nord  la  chaîne  des  Aile- 
gl^anys. 

Le  canal  Érié  a  été  commencé  en  1817  et  achevé 
en  1825;  il  a  une  longueur  totale  de  586  kilomètres 
[146  lieues  1[2),  de  4,000  mètres,  et  84  écluses  qui 
rachètent  une  pente  totale  de  211  mètres.  Ce  canal 
est  devenu  trop  étroit  pour  répondre  au  prodigieux 
développement  qu'a  pris  le  commerce  des  régions  des 
lacs,  et  reçoit  de  nouvelles  dimensions  qui  font  plus 
que  tripler  le  volume  d'eau  primitif.  —  Le  canal  rec- 
tifié n'aura  que  580  kilomètres,  (145  lieues)  et  2p4 
mètres  36  centimètres  de  pente  et  contre-pente  rache- 
tées par  77  écluses. 

Mais  quant  à  l'accroissement  de  facilité  pquy  sa 
navigation,  son  élargissement  peu|;  être  considéré 
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comme  équivalant  à  un  décroissement  de  la  moitié  de 
sa  longueur,  c'est-à-dire  à  73  lieues  au  lieu  de  146  !  à 
cause  des  facilités  et  de  l'abaissement  du  prix  de  trans- 
port qui  doivent  en  résulter  pour  le  commerce. 

De  New -York  à  Buffalo,  sur  le  lac  Érié,  parle 
canal  et  l'Hudson,  la  distance  est  de  805  kilomètres 
(201  lieues  1/4). 

On  peut  se  former  une  idée  de  l'activité  qui  règne 
sur  cette  ligne  de  canalisation  par  le  fait  qu'il  passe  en 
moyenne,  annuellement,  plus  de  25,000  bateaux,  et 
que  les  tonnages  de  l'Ouest,  vers  New- York,  est  de 
669,000  tonnes  par  an,  tandis  que  le  mouvement  dans 
le  sens  de  l'Ouest  est  de  130,000  tonnes  seulement; 
différence,  en  faveur  de  New- York,  de  plus  de  5  à  1. 
Les  produits  de  l'Ouest  sont  principalement  de  l'Ohio, 
le  Michigan,  l'Indiana  et  l' Illinois. 

La  navigation  des  lacs  est  généralement  ouverte 
du  20  au  25  avril,  celle  des  canaux  du  30  mars  au 
8  mai. 

Le  prix  des  transports  par  la  voie  de  la  navigation  de 
l'Hudson  et  du  canal  Érié,  est,  de  New-York  au  lac 
Érié,  pour  les  marchandises  légères,  de  143  fr.  par 
tonne  pour  tout  le  trajet,  soit,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, 17  fr.  5  c;  et  pour  les  marchandises  d'un 
poids  plus  fort,  de  101  fr.  par  tonne  et  pour  le  trajet 
entier,  soit  par  tonne  et  par  kilomètre,  >l  2  fr.  5  c. 

Le  canal  Érié  a  produit  à  l'État  par  ses  péages,  en 
1841, 7  millions  de  francs,  plus  de  8  pour  100  de  son 
capital. 

2».  —  La  seconde  grande  ligne  de  l'Atlantique  à  l'Ouest 
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est  celle  qui  unit  la  Delaware  à  TOhio,  Philadelphie 
à  Pittsburg  :  elle  emprunte  l'aide  d'un  chemin  de  fer 
de  59  kilomètres,  exécuté  par  l'État,  pour  traverser  la 
crête  centrale  des  AUeghanys. 

La  longueur  de  cette  ligne  est  de  655  kilomètres 
(159  lieues)  ;  elle  doit  franchir  234  écluses  dans  toiit 
son  trajet,  dont  407  kilomètres  seulement  font  partie 
d'un  vaste  système  de  canalisation  exécuté  par  l'État 
de  Pensylvanie;  elle  emprunte  à  la  compagnie  du 
Schuylkill  105  kilomètres  de  navigation  de  Philadel- 
phie à  Reading,  et  à  la  compagnie  de  l'Union.,  123  ki- 
lomètres de  Reading  à  Middletown,  sur  la  Susque- 
hannah,  où  commence  la  canalisation  par  TËtat  pour 
aller  vers  l'ouest  et  le  nord. 

Le  prix  moyen  du  transport,  par  cette  voie  même, 
pour  les  marchandises  pondérantes,  par  tonne  et  pour 
tout  le  trajet,  de  Philadelphie  à  Pittsburg,  est  de  107fr. 
50  0.  soit  17  c.  par  tonne  et  par  kilomètre;  pour  les 
marchandises  légères,  145  fr.,  soit  23  c.  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

3*^.  —  La  troisième  grande  ligne  est  celle  qui  unit  la 
Chesapeake  à  l'Ouest,  le  Potomac  à  l'Ohio,  et  qui  a 
son  point  de  départ  à  Washington  ;  elle  porte  le  nom 
de  Canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio j  à  l'achèvement  du- 
quel on  travaille  avec  ardeur  et  auquel  le  gouverne- 
ment a  concouru  directement.  Cette  ligne  a  un  déve- 
loppement total  de  565  kilomètres  (141  lieues),  une 
pente  totale  de  1,315  mètres  rachetée  par  398  écluses, 
et  un  souterrain  de  6,509  mètres  pour  traverser  le 
faite  de  la  chaîne  des  Âlleghanys. 
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C'est  la  ligne  la  plus  courte  entre  l'Ohio  et  l'Atlan- 
tique, et  elle  a  en  outre  rimmehsè  avantagé,  soùs  lé 
point  de  vue  stratégique,  d'unir  le  centré  de  la  fron- 
tière du  nord  avec  le  centre  de  la  frontière  maritime 
et  avec  la  capitale  de  l'Union  ;  ce  qui  pértnettrâ  de 
concentrer,  par  les  voies  les  plus  promptes,  et  à  peu 
de  frais,  les  plus  grandes  masses  possibles  de  milices 
et  de  munitions  de  guerre  sur  un  des  points  attaqués 
de  ces  deux  frontières. 

4^.  —  Une  quatrième  ligne  plus  au  sud  doit  unir 
un  jour  le  James  au  Kanawha,  Richmond  à  TOhio; 
on  poursuit  avec  activité  cette  ligne  qui  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  4  70  lieues  de  longueur. 

5^.  —  La  cinquième  grande  ligne  est  celle  qui  doit 
unir  la  James  à  la  Kanawha,  la  Ghesapeake  à  l'Ôhio, 
à  travers  la  Virginie  méridionale,  centrale  et  occi- 
dentale :  cette  ligne  doit  avoir  un  développement  total 
de  ^70  lieues.  Toute  la  partie  méridionale  entré 
Richmond  et  Lynchburg  est  achevée  ;  la  partie  cen- 
trale de  Lynchburg  à  l'embouchure  de  la  rivière 
North  dans  le  comté  de  Rockbridge,  est  en  coure 
d'exécution.  Les  efforts  des  Virginiens  né  s^arrèteront 
pas  après  avoir  tant  fait  pour  réaliser  uiie  partie  du 
plan  favori  du  général  Washington,  d*unir]es  eaux  de 
l'Atlantique  à  l'Ôhio  par  la  vallée  dé  James  et  à  tra- 
vers la  Virginie.  Leurs  intérêts  leur  font  une  loi  de  ne 
point  rester  isolés  du  grand  mouveinent  qui  porté 
toutes  les  populations  des  bords  de  l'Atlantique  às'as^ 
surer  un  débouché  direct  avec  la  vallée  du  Mississijpi. 

Ainsi  le  môme  esprit  d'entreprise  et  dliohôranle 
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rivalité  pour  le  commerce  des  riches  pays  de  TOUest 
a  fait  aborder  et  exécuter  un  ensemble  de  travaux 
pcrur  franchir  les  Alpes  américaines,  atlcJUël  oh  ne 
peut  rien  comparer  en  Europe. 

ÏAgne  de  l'Atlantique  au  Saint-Laurent  et  aux  lacs; 
embranchement  de  ces  lignes. 

Les  Américains  n'ont  point  borné  leurs  efforts  à 
l'exécution  des  quatre  grandes  lignes  décrites  ;  ils  ont 
en  même  temps  porté  leur  attention  sur  les  moyens  d'y 
rattacher  des  lignes  secondaires  d'un  développement 
plus  considérable  encore  et  qui  relient  ces  glandes 
voies  entre  elles  et  avec  la  chaîne  des  lacs,  ainsi  que 
sur  l'achèvement  des  voies  navigables  parallèles  au 
littoral . 

Au  nombre  de  ces  lignes  secondaires  se  présente 
d'abord  le  canal  de  Farmington  qui  établit  une  com- 
munication directe  de  31  lieues  entre  Northampton 
sur  la  Connecticut  ot  Netv-Haven^  port  de  cet  État  sur 
le  canal  du  Sound. 

Le  canal  Champlain^  dans  le  New- York,  qui  a  26 
lieues  de  longueur,  établit  Une  importante  codimun> 
cation  entre  le  Saint-Laufeiit  et  THudsôn,  sous  lé 
double  rapport  stratégique  et  commercial,  et  qui 
relie  le  lac  Ghamplain  au  lac  Étié  par  le  canal  de  ce 
nom. 

Le  canal  de  Black-River,  qui  â  34  ligues  de  longueur^ 
joint  le  port  de  Sacketts,  sur  le  laé  Ofitai'io,  au  canal 
Ërié,  au  biâf  de  Rome.  Oét  embranchettit«fit  cblnpUi^ 
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le  système  de  canalisation  stratégique  des  bords  de 
THudson  aux  lacs. 

La  branche  de  Ghenango^  de  39  lieues  de  longueur, 
qui  rattache  tout  le  système  de  canalisation  du  New- 
York  à  celui  de  la  Pensylvanîe,  le  canal  Érié  à  la 
Susquehannah,  et  les  lacs  Érié  et  Ontario  à  la  Che- 
sapeake. 

D'après  cette  disposition,  le  canal  Ghenango,  on  le 
voit,  est  appelé  à  jouer  un  rôle  des  plus  importants 
dans  le  système  américain,  puisque  de  fait  il  lie  les 
intérêts  du  nord  à  ceux  du  centre  et  les  fait  concourir 
simultanément  à  la  prospérité  et  à  la  défense  da 
pays. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  Tintelligence  et 
aux  vues  patriotiques  des  citoyens  qui  ont  conçu  cette 
combinaison  de  travaux  publics  destinés  à  accroître 
la  prospérité  publique,  malgré  la  rivalité  d'intérêts  qui 
semblait  les  diviser. 

Le  canal  de  l'Hudson  à  la  Delav^rare,  exécuté  en 
partie  sur  l'État  de  New- York  et  en  partie  sur  celui 
de  Pensylvanie,  a  pour  objet  principal  l'approvision- 
nement du  port  de  New-York  du  précieux  combusti- 
ble provenant  des  riches  gîtes  du  Lackawaxen,  un  des 
tributaires  de  la  branche  nord-est  de  la  Susquehan- 
nah.  Ge  canal  a  40  lieues  de  longueur. 

Dans  l'État  de  Pensylvanie  la  canalisation  a  reçu 
un  plus  grand  développement  encore,  s'il  est  possible, 
que  dans  le  New-York.  Ces  travaux  ont  été  entrepris 
dans  le  doubla  but  de  favoriser  l'industrie  minérale 
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et  Texploitation  de  gîtes  de  houilles  et  de  fer  qui  for- 
ment la  richesse  principale  de  cet  État. 

Le  premier  embranchement  que  reçoit  la  grande 
ligne  de  l'est  à  l'ouest  à  travers  cet  État  est  celui  qui 
se  sépare  du  tronc  principal  en  aval  de  la  Juniata 
près  de  Duncans-Island  et  qui  suit  la  rive  droite  de  la 
Susquehannah  jusqu'à  Northumberland  où  il  se  bifur- 
que pour  remonter  les  deux  branches  qui  viennent, 
Tune  de  l'ouest,  l'autre  du  nord-est.  La  navigation  en 
lit  de  rivière  ou  mixte  ayant  souffert  de  grands  dé- 
gâts par  suite  des  inondations,  la  question  de  la  con- 
struction des  canaux,  latéralement  aux  rivières,  a  été 
résolue  d'une  manière  affirmative,  et,  depuis  lors,  on 
a  abandonné  tous  les  travaux  en  lits  de  rivière. 

Ce  premier  embranchement  a  une  longueur  de  60 
kilomètres  entre  Dunkans-lsland  et  Northumberland, 
et  une  pente  de  26  mètres  rachetée  par  12  écluses. 

Le  canal  latéral  à  la  branche  occidentale  de  la  Sus- 
quehannah remonte  jusqu'à  Farrandsville ,  dans  le 
comté  de  Clinton  ;  il  a  117  kilomètres  et  41  mètres 
50  centimètres  de  pente  rachetée  par  19  écluses. 

Le  canal  de  la  branche  nord-est  de  la  Susquehan- 
nah se  développe  d'abord  sur  la  .rive  droite,  sur  une 
longueur  de  89  kilomètres,  traverse  sur  la  rive  gauche 
qu'il  longe  jusqu'à  l'embouchure  du  Lackawana,  pen- 
dant 21  kilomètres  ;  à  ce  point,  le  canal  est  mis  en 
communication  avec  les  gîtes  de  combustible  minéral 
du  Lackawana  et  du  Wyoming  ;  il  remonte  ensuite  la 
branche  septentrionale  de  la  Susquehannah  jusqu'à 
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Athènes,  dans  Je  comté  de  Bradford^  sur  une  longueur 
de  145  kilomètres. 

Ce  proloilgeftlènt  du  Canal  de  la  branche  notd-èst 
dé  là  Suscftiehàtinah  jusqu'à  la  limite  dé  TÉtât  ddt 
iihii  atteindre  le  réseau  de  Canalisation  de  Netfr-York, 
par  le  canal  Chenango,  et  ouvrir  dès  lors,  aux  pro- 
duits de  la  Pensylvanie  et  surtout  à  ses  charbons  et  à 
ses  fers  tin  autre  débouché  du  côté  du  nord,  et  attirer 
vers  ses  marchés  les  produits  de  FÉtatde  New- York, 
tels  que  le  sel  et  le  plâtre  dont  elle  manque. 

Le  développement  total  de  ces  trois  embratiche- 
mehts,  de  NorlhUttiberlarid  à  Athènes,  est  dé  145  kilo- 
ibètres  ;  là  pente  totale  est  de  58  mètres  rachetée  pat 
5  barrages  et  25  écluses. 

Tods  les  travaux  exécutés  en  amont  de  Columbia, 
siir  la  Susquehannah  ou  ses  tributaires,  «"ont  eii  pour 
but  que  de  porter  sur  Philadelphie,  métropole  com- 
merciale de  cet  État,  les  riches  produits  de  la  vallée 
de  la  Susquehannah  ;  mais  comme  ils  grevaient  les 
transports  d'un  transbordement  obligé  à  Columbia^ 
on  a  continué,  depuis,  le  canal  latéral  à  la  Susque- 
hannah jusqu'au  port  du  Havre-de-Grâce,  tôte  de  la 
navigation  à  voile  de  la  Chesapeake.  Ce  canal  a  ap- 
porté le  perfectionnement  désiré  aux  communications 
entre  l'est  et  l^ouest;  il  a  été  achevé  en  1840.  Il  a 
i'avaniagc  de  raccourcir  de  près  de  59  kilomètres  le  . 
trajet  des  marchandises  en  destination  pour  l'inté- 
rieur et  d'éviter  le  transbordement  deColumtia.  Ce 
canal  a  72  kilomètres  1|2  de  longueur  et  72  mètres 
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40  centimètres  de  pente  jusqu'à  la  mer,  rachetée  par 
31  écluses,  dont  2  de  gardé.  Les  écluses  sont  partagées 
en  deux  compartiments  égaux,  de  manière  à  repré- 
senter un  double  sas  de  27  mètres,  et  donner  ainsi 
passage  aux  bateaux  plats  et  aux  trains  qui  descendent 
le  iOieuve  pendant  les  crues. 

Tous  ces  travaux,  exécutés  par  l'État  même  de 
Pensylvanie  ou  par  des  compagnies  particulières, 
n'ont  point  réalisé  jusqu'ici  une  canalisation  continue 
de  l'est  à  l'ouest  entre  Philadelphie  et  l'Ohio  ;  cepen- 
dant la  possibilité  de  résoudre  ce  problème  important 
a  été  reconnue,  et  il  est  à  présumer  que  le  projet  aura 
son  exécution  lorsque  la  situation  financière  de  ces 
pays  se  sera  entièrement  rétablie. 

Cette  ligne  de  navigation,  continue  entre  Philadel- 
phie et  Pittd)urg,  aurait  821  kilomètres  de  longueur, 
759  mètres  36  centimètres  de  pente  et  contre-pente. 
Elle  suivrait  les  canaux  du  Schuylkill  et  de  l'Union 
jusqu'à  Middletown  sur  une  longueur  de  228  kilo- 

•         >         1 

mètres,  le  canal  latéral  à  la  branche  occidentale  de 
Middletown  jusqu'à  Sinnemahoning  (Farrandsville)  sur 
une  distance  de  276  kilomètres  1 12  ;  de  ce  point  à 
rembouchure  du  Red-Bank,  affluent  de  l'Alleghany, 
la  distance  est  de  204  kilomètres  li2,  et  de  l'embou- 
chure du  Red-Bank  à  Pittburg  par  l'Alleghany,  sur 
une  longueur  de  112  kilomètres. 

Cependant  la  canalisation  de  la  Pensylyanie  ne 
serait  pas  encore  complète,  du  moins  quant  à  la  ré- 
partition de  ses  bienfaits  sur  toutes  les  parties  de  l'É- 
tat, si  elle  n'était  pas  prolongée  jusqu'au  lac  Erié, 
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aux  bords  duquel  s'avance  la  frontière  nord -ouest. 

Cette  vue  des  travaux  publics  de  la  Pensylvanie 
avait  préoccupé  le  comité  des  ingénieurs  de  l'Union 
qui,  lors  de  son  grand  travail  de  reconnaissance  pour 
rétablissement  des  voies  de  communication,  avait, 
dans  ce  but,  examiné  !deux  routes  trouvées  pratica- 
bles :  celle  du  Frenchcreek  et  celle  du  Beaver  qui 
se  joignaient  au  lac  Conneaut  et  se  confondaient 
ensuite  pour  atteindre  le  lac  Érié  au  port  de  Pres- 
qu'île. Ces  projets  ont  été  adoptés  depuis  par  l'État 
de  Pensylvanie  qui  en  a  déjà  commencé  l'exécution  ; 
lorsqu'elle  sera  achevée,  la  distance  de  Philadelphie 
au  lac  Érié,  par  la  canalisation  continue,  sera  alors 
de  945  kilomètres  li2  avec  une  pente  et  contre- 
pente  de  956  mètres,  tandis  que  de  New- York  elle 
sera  de  805  kilomètres  seulement. 

Mais,  d'un  autre  côté,  Philadelphie  est  plus  rap- 
prochée de  la  vallée  de  l'Ohio  et  peut  desservir  plus 
facilement  ce  marché  que  New-York.  Or,  l'État  de 
rOhio  a  déjà  exécuté,  sur  son  territoire,  un  canal  de 
jonction  entre  la  canalisation  de  la  Pensylvanie  et  son 
canal  de  TOhio  au  lac  Érié,  qui  a  35  lieues  de  lon- 
gueur; il  y  aurait  donc  ainsi,  par  l'enchaînement  de 
ces  divers  canaux,  des  rapports  faciles  entre  le  lac 
Érié,  l'Ohio,  Philadelphie  et  Baltimore. 

Tels  sont  les  caractères  principaux  de  la  navigation 
artificielle  qui  se  ramifie  autour  de  l'Hudson  et  de  la 
Chesapeake,  comme  centre,  l'un  et  l'autre,  d'un  sys- 
tème de  communications  importantes  pour  le  com- 
merce et  la  défense  du  pays. 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  ^09 

Lignes  des  lacs  à  la  vallée  du  Mississipi. 

Au  delà  des  Âlleghanys,  à  l'ouest  et  au  nord- 
)uest^  la  présence  des  lacs  et  l'existence  de  ces  puis- 
sants fleuves  qui  n'en  sont  séparés  par  aucune  chaîne 
)nt  déterminé  un  autre  système  de  navigation  arti- 
Scielle  d'une  exécution  facile  et  qui  complète  admi- 
rablement le  réseau  de  voies  navigables  auxquelles 
les  États-Unis  doivent  leur  prospérité  et  cette  con- 
Sance  morale  qui  contribue  si  puissamment  à  la  dé- 
fense de  leur  pays.  C'est  que  de  toutes  les  parties  de 
l'Union,  malgré  Timmensité  de  son  territoire,  le  con~ 
cours  réel  des  milices  citoyennes,  de  cette  force 
irraiment  nationale  qui  peut  être  battue,  mais  jamais 
(raincue,  est  assuré  sur  quelque  point  oii  le  sol  de  la 
patrie  soit  menacé. 

Parmi  ces  nombreux  avantages  naturels,  comme 
i^oies  navigables,  le  lac  Érié  est  celui  de  tous  les  lacs 
jui  semble  présenter,  par  sa  position  à  mi-distance 
le  l'Atlantique  et  du  golfe,  par  le  Saint-Laurent  et  le 
Miississipi,  la  position  la  plus  favorable  pour  concen- 
;rer  toutes  les  voies  de  communication  destinées  à 
>orter  la  vie  sur  tous  les  points  de  l'Union. 

Quatre  grandes  lignes  artificielles  de  navigation 
nattent,  dès  à  présent,  en  communication  le  bassin 
lu  Saint-Laurent  avec  le  bassin  du  Mississipi,  New- 
lovk  avec  la  Nouvelle-Orléans;  trois  partg[it  des  bords 
lu  lac  Érié  et  une  du  lac  Michigan. 

La  première  de  ces  lignes  est  le  canal  de  l'Ohio, 
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qui  prend  son  point  de  départ  à  Gleveland,  sur  le  lac 
Érié,  et  vient  déboucher  à  Portsmouth,  sur  TOhio, 
qui  est  à  40  lieues  de  Cincinnati,  et  à  671  lieues  de 
la  mer  par  le  Missjssipi.  Le  parcours  de  ce  canal  est 
de  494  kilomètres  (123  lieues  1/2);  la  sompfie  des 
pentes  et  contre-pentes,  355  mètyes  50  centimètres, 
rachetées  par  153  écluses.  Commencé  en  1832,  il  a 
été  complètement  achevé  en  sept  années. 

Le  canal  de  TOhio,  avec  tous  ses  embranchements, 
a  un  développement  total  de  537,797  mètres  (134  lieues 
1/2),  dont  les  dépenses  d'exécution  se  sont  élevées  à 
23,274,670  francs,  ou  environ  43,277  francs  le  kilo- 
mètre. 

Les  recettes  brutes  sur  les  canaux  de  FOhio  sont 
de  10  p.  100  des  fonds  dépensés  dans  l'exécution;  les 
frais  d'admipistration  et  d'entretien  sont  environ  27 
p.  100  des  mêmes  recettes. 

La  seconde  ligne  est  celle  qu'ouvre  le  canal  de 
Miami,  partant  de  la  tête  du  lac  Érié,  près  de  l'em- 
bouchure de  la  Maumee,  à  Perrysburg;  il  débouche 
dsins  rOhio,  à  Cincinnati  même,  aujourd'hui  la  plus 
grande  ville  commerciale  de  l'Ouest,  la  sixième  villQ 
de  l'Union  par  sa  population,  qui  est  de  46,382  habi- 
tants, immédiatement  après  Boston. 

Ce  canal  a  une  longueur  de  426  kilomètres  (1 06  liejies 
1/2). 

La  troisième  ligne  est  celle  que  crée  le  canal  de  la 
Wabash  au  lac  Érié,  et  qui  emprunte  au  précédei^J 
143  kilomètres  de  son  parcours,  exécutés  aux  frais 
coniji^uns  des  États  de  FObio  et  de  l'Indiana.  La 
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portion  du  canal  du  Wabasji  qui  passe  sur  le  territoire 
de  rindiana  a*  160  kilomètres  de  longueur  :  la  ligne 
entière  aurait  donc  ainsi  303  kilomètres  ou  76  lieues 
jusqu'au  point  où  la  Wabash  pompience  à  être  navi- 
gal)le  ppur  les  bateaux  à  vapeur. 

La  Wabash  se  décharge  dans  TOhio,  près  de  Sb^i^- 
neetown. 

Enfin  la  quatrième  ligne  est  celle  du  canal  du  Mi- 
chigan^  qui  part  de  Chicago,  à  la  par|ie  la  plus  méri- 
dionale de  ce  lac,  et  débouche  à  Péru,  sur  la  rivièrp 
des  Illinois,  l'un  des  principaux  tributaires  navigables 
du  Mississipi,  et  ou  remontent  les  bateaux  à  vapeur. 

Ce  canal  a  170  kilomètres  de  parcours  (42  lieues 
1/2). 

Cette  communication  que  l'art  vient  d'achever  est 
une  des  plus  importantes  du  système  dp  canalisation 
américain;  car,  par  elle,  les  600  batpau?c  à  v^pei^r 
jui  donnent  la  vie  industrielle  et  coijfimejrciale  aux 
pays  qu'arrose  le  Mississipi,  peuvent  tout  à  coup 
changer  leur^  caractère  paisible  pour  vénjr  prendre 
>art,  sur  les  lacs,  à  cette  lutte  que  les  intérêts  opposés 
les  Anglais  et  des  Américains  peuvent  amenpr,  au 
noment  où  on  s'y  attendra  le  moins,  pour  la  supré- 
natie  de  la  Méditerranée  américaine. 

Cette  facilité  qu'auront  désormais  les  bateaux  ^ 
^apeur  de  l'Ohio  et  du  Mississipi  de  passer  sur  les 
acs  est,  suivant  moi,  la  plus  sûre  des  fortiÇcation^ 
iontre  toutes  tentatives  d'agression  de  1,^  pjjrt  des  gc- 
ïi^pants  actuels  du  Canada. 

Depuis  longtemps,  du  reste,  cette  ligne  était  dési- 
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gnée  par  la  nature  même  du  pays,  et  par  le  cours  des 
eaux  qui,  à  la  fonte  des  neiges,  communiquent  par 
des  étangs  distribués  sur  le  plateau  où  prennent  nais- 
sance, d'un  côté,  la  Chicago,  de  Tautre,  la  petite  ri- 
vière des  Plaines.  Ce  fait  caractéristique  de  Tliydro- 
graphie  du  pays  du  nord -ouest  était  parfaitement 
connu  de  nos  voyageurs  canadiens  et  de  nos  premiers 
habitants  français  aux  Illinois,  avant  1700.  Du  reste^ 
cette  ligne  n'est  point  la  seule  dont  on  se  soit  occupé, 
et  qu'offre  ce  pays,  favorable  à  la  navigation  continue, 
entre  le  lac  Michigan  et  les  plus  grand»  cours  d'eau 
de  l'Amérique  du  Nord.  Ainsi,  par  la  Baie-Verte  (Green- 
Bay)  et  la  Fox-River  (rivière  aux  Renards,  eu  Neelet), 
le  lac  Michigan  est  extrêmement  rapproché  du  Wis- 
consin,  affluent  qui  se  décharge  dans  le  Mississipi  à 
la  prairie  du  Chien.  Le  portage  entre  ces  deux  rivières 
n'est  que  de  3,000  mètres  ;  par  la  rivière  Rock,  autre 
affluent  du  Mississipi,  il  peut  être  aussi  facilement 
mis  en  communication  au  moyen  d'un  très-court  canal 
à  travers  le  comté  de  Milvaukee. 

Les  facilités  pour  ouvrir  des  communications  na- 
vigables entre  le  lac  Supérieur  et  le  haut  Mississipi 
ne  sont  pas  moins  grandes,  soit  par  la  rivière  Saint- 
Louis,  soit  par  celle  du  Bois-Brûlé,  qui  se  jette  dans 
la  baie  du  fond  du  lac,  et  la  rivière  Sainte-Croix,  qui 
débouche  dans  le  Mississipi  en  aval  des  chutes  de 
Saint- Antoine  ;  soit  enfin  par  la  rivière  de  Chippeway, 
affluent  du  Mississipi,  par  la  rivière  Montréal,  qui  se 
dégorge  dans  le  lac  Supérieur,  ou  par  la  rivière  Mo- 
nomonies  avec  la  Baie- Verte. 
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Ligne  de  navigation  parallèle  au  littoral. 

La  disposition  hydrographique  du  littoral  améri- 
cain est  très-favorable  à  la  création  d'une  communi- 
cation intérieure  du  nord  au  midi  de  l'Union  :  les 
larges  baies  qu'on  y  rencontre  s'enfoncent  bien 
avant  dans  les  terres;  les  îles  couvrent  une  partie 
des  côtes,  et  laissent  entre  elles  et  la  terre  ferme  de 
profondes  passes  accessibles  aux  bâtiments  du  cabo- 
tage :  des  isthmes  étroits  et  peu  élevés  étaient  les 
seuls  obstacles  à  surmonter  par  des  travaux  d'art  pour 
l'établissement  de  cette  navigation  intérieure. 

La  commission  des  travaux  publics  de  l'Union  a  eu 
à  s'occuper  de  cet  important  travail  simultanément 
avec  son  projet  de  défense  nationale  :  c'est  qu'en  effet 
l'un  était  la  corrélation  de  l'autre,  le  complément 
obligé  du  système  de  défense  adopté  pour  toute  la 
frontière  maritime  de  l'Union. 

Elle  établissait  dans  son  plan  général  que,  pour 
rendre  la  communication  facile  aux  bâtiments  côtiers 
entre  la  frontière  maritime  du  Nord-Est  et  celle  du 
Milieu,  il  fallait  exécuter  une  coupure  à  travers 
l'isthme  qui  lie  le  cap  Cod  au  continent,  près  de 
Boston,  entre  les  baies  deBuzzardet  de  Barnstable; 
ce  canal  ne  devait  avoir  que  13  kilomètres  de  lon- 
gueur, et  faire  éviter  aux  bâtiments  la  nécessité  de 
doubler  le  cap,  navigation  toujours  longue,  souvent 
dangereuse.  Elle  proposait  aussi  Texécution  du  canal 

de  Weymouth  à  la  rivière  de  Taunten,  qui  devait 
H.  8 
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ainsi  ouvrir  une  communication  prompte  et  sûre  entre 
les  deux  baies  importantes  de  Boston  et  de  Narra- 
gansett,  et  assurer,  en  temps  de  guerre,  l'arrivage  des 
approvisionnements  sur  ces  deux  points,  l'un  chantier 
de  construction,  l'autre  rade  de  rendez-vous.  Ces  ca- 
naux ne  sont  point  encore  exécutés,  mais  sont  en 
partie  remplacés  par  des  chemins  de  fer  ;  ce  qui,  du 
reste,  ne  détruit  pas  la  nécessité  de  mettre  le  projet 
de  la  commission  de  défense  à  exécution,  si  on  veut 
conserver  à  la  marine  l'immense  avantage  d'une  na- 
vigation intérieure  à  l'abri  de  toute  attaque. 

Elle  proposait  également  un  canal  qui  devait  joindre 
la  baie  de  New- York  à  celle  de  la  Delaware,  à  travers 
l'État  du  New-Jersey.  Ce  canal  a  été  exécuté;  il  a 
67,878  mètres  de  longueur  (près  de  28  lieues);  22  mè- 
tres de  largeur  à  la  ligne  d'eau,  2  mètres  20  centi- 
mètres de  profondeur  d'eau,  et  14  écluses  de  30  mè- 
tres par  7  mètres  20  centimètres,  rachetant  une  pente 
totale  de  35  mètres.  La  construction,  à  raison  de 
186,000  fr.  le  kilomètre,  est  revenue  à  12,500,000  fr. 

Elle  avait  également  recommandé  la  jonction  de  la 
baie  de  la  Delaware  à  la  baie  de  la  Chesapeake,  qui, 
avec  le  canal  à  travers  le  New- Jersey,  devaient  ratta- 
cher te  bassin  de  l'Hudson  au  bassin  de  la  Susque- 
hannah  et  leurs  réseaux  respectifs  de  voies  de  com- 
munication. 

Ce  dernier  canal  était  donc  d  une  haute  importance 
sous  le  point  de  vue  commercial,  maritime  et  mili- 
taire, puisqu'il  doit  permettre  le  passage  des  bateaux 
à  vapeur  ou  batteries  flottantes  destinées,  par  la  su- 
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périorité  de  leur  marche^  celle  de  la  portée  et  de  la 
direction  de  leurs  projectiles,  à  jouer  un  rôle  aotif , 
par  leur  coopératioa  avec  les  fortification^  életées  sur 
les  points  vulnérables,  dans  la  défense  et  la  protec* 
tion  de  ces  grandes  avenues. 

Ce  canal  a  été  exécuté  sur  les  données  premières 
de  la  commission.  Il  a  une  longueur  de  22,529  mètres 
(5  lieues  1/2),  près  de  20  mètres  de  largeur  à  la  ligne 
d'eau,  et  3  mètres  de  profondeur  d^eau;  2  écluses 
ordinaires,  et  2  écluses  de  garde,  chacune  de  30  mè- 
tres 45  centimètres  de  longueur,  et  de  6  mètres  30  cen- 
timètres de  largeur.  Ce  canal  a  coûté  ^3,750,000  fr. 

Pour  rattacher  la  frontière  du  Milieu  à  la  frontière 
du  Sud,  et  éviter  la-^navigation  toujours  si  dangereuse 
dn  cap  Hatteras,  qui  forme  une  espèce  de  promon- 
toire entre  ces  deux  divisions  de  la  frontière  maritime 
ée  l'Atlantique,  la  commission  proposait  de  donner 
au  canal  de  Dismal-Swampy  en  Virginie,  et  déjà  exé- 
cuté à  travers  les  terres  marécageuses  qui  avoisinent 
ht  station  maritime  de  Norfolk,  des  dimensions  pro- 
pres à  créer  une  navigation  pour  les  bâtiments  côtiers. 
Sur  cette  recommandation,  le  gouvernement  général 
a  avancé  à  la  compagnie  concessionnaire  les  fonds 
nécessaires  à  son^ entier  achèvement. 

Ce  canal  a  aujourd'hui  les  dimensions  suivantes  : 
longueur  de  parcours,  près  de  37  kilomètres  ou  9  lieues 
1/4;  45  mètres  de  largeur,  et  2  mètres  20  centimètres 
de  profondeur  d'eau  ?  des  gares  ayant  20  mètres  dé 
largeur  sont  constrmtes  le  long  du  canal  à  intervalles 
de  400  mètres. 
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Par  son  moyen,  la  communication  pour  les  bâ- 
timents qui  font  le  commerce  du  haut  de  la  baie 
de  la  Ghesapeake  et  de  ses  tributaires  est  établie 
entre  cette  baie  et  les  détroits  d'Âlbermah  et  de 
Pamlico,  au  sud  du  cap  Hatteras. 

De  PanUico  Sound  on  parvient  facilement  au  port 
de  Beauforty  dans  la  Caroline  du  Nord,  et  au  sud  du 
cap  Look-out,  par  un  canal  qui  a  2,500  mètres  de  lon- 
gueur, et  qui  met  la  rivière  Neuse  en  communication 
directe  avec  Beaufort,  seul  port,  avec  Wilmington,  à 
Fembouchure  de  la  rivière  du  cap  Feor,  par  lesquels 
les  produits  de  cet  État  puissent  trouver  un  débouché 
à  la  mer. 

De  Beaufort,  la  communication  intérieure  peut 
s'établir  par  les  détroits  de  Stumpy  et  de  Toomer  au 
moyen  de  faibles  coupures,  et,  de  cette  manière,  on 
atleint  l'embouchure  de  la  rivière  du  cap  Feor  ;  d'où 
il  serait  également  facile  d'ouvrir  une  communication 
intérieure,  par  la  rivière  Waccamaw,  avec  la  baie  de 
George-Town,  située  au  confluent  des  rivières  Wac- 
camav^,  Pecdee  et  Black,  qui  déjà  communique  avec 
la  Santee  par  le  canal  Winyaw,  qui  a  12  kilomètres 
de  longueur.  La  Santee  est  navigable  sur  une  distance 
de  56  lieues,  jusqu'à  Golumbia,  siège  du  gouverne- 
ment de  l'État  de  la  Caroline  du  Sud,  et  est  mise  en 
communication  avec  la  baie  et  rade  de  Charleston 
par  un  canal  de  9  lieues  de  longueur  qui  prend  de 
Black-Oak-Island,  à  24  lieues  au-dessus  de  l'embou- 
chure de  la  Santee,  et  vient  déboucher  sur  la  branche 
occidentale  de  la  Cooper. 
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De  Gharleston  à  la  rivière  Savannah  il  existe  une 
communication  intérieure  parfaitement  sûre  par  le 
détroit  de  Sainte-Hélène  et  la  rade  de  Port-Royal, 
un  des  meilleurs  mouillages  sur  cette  côte. 

De  la  Savannah  à  la  rivière  Saint*Jean  de  la  Flo- 
ride il  existe  pareillement  une  communication  inté- 
rieure praticable  pour  les  petits  bâtiments. 

Pour  compléter  cette  navigation  intérieure  paral- 
lèle au  littoral  de  l'Atlantique,  il  restait  à  la  rattacher 
à  celle  que  présente  la  frontière  du  golfe  du  Mexique, 
en  ouvrant,  à  travers  la  péninsule  de  la  Floride,  un 
canal  qui  eût  raccourci  considérablement  la  naviga- 
tion autour  du  cap,  ce  qui  eût  fait  éviter  les  dangers 
auxquels  sont  exposés  les  bâtiments  entre  les  îles  de 
Bahama  et  la  Floride  dans  leur  trajet  pour  se  rendre 
au  golfe  ou  pour  en  sortir. 

La  commission  des  travaux  publics  a  étudié  ce 
projet  et  a  reconnu  ses  facilités  d'exécution;  elle  a 
soumis  au  gouvernement  un  plan  détaillé  dont  j'ai 
retracé  l'historique  dans  mon  ouvrage  spécial  sur  les 
travaux  civils  des  Ëtats-Unis»  qui  contient  également 
tous  les^  travaux  techniques  des  autres  projets  soumis 
et  exécutés  par  la  commission. 

Le  canal  des  Florides  aurait  270  kilomètres  et  une 
pente  totale  de  67  mètres  44  centimètres  à  racheter 
par  des  écluses  de  grandes  dimensions^  calculées  pour 
le  passage  des  bâtiments  à  voile.  Jusqu'ici,  l'exé- 
cution de  ce  beau  projet  vraiment  national  a  été  re- 
mise. Ce  fâcheux  retard  a  été  dû  à  l'interprétation 
différente  donnée  aux  pouvoirs  concédés  par  la  con- 
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stîlatîoli  au  gouvernement  centrai,  tidlatitement  à 
l'emploi  des  fonds  publics  sut  des  travaux  de  cana- 
lisation. Certes,  je  ne  puis  avoir  là  prétention  de 
mettre  mon  humble  opinion  en  balance  avec  celle  de$ 
hommes  d'État  américains  qui  ^è  dont  prononcés  contre 
rkpplicalion  des  deniers  publicis  à  deâ  travaux  d'in* 
térét  général  de  cette  nature  ;  mais  ce  que  je  puÏÉ 
dire,  ce  que  je  dois  affirmer  comme  ingénieur,  c'est 
que  les  intérêts  du  commerce  américain,  sur  le  golfe 
du  Mexique,  prennent,  d'année  en  année,  une  ex- 
tension plus  grande  par  suite  du  défrichement  deâ 
contrées  de  l'Ouest,  des  établissements  dans  la  riche 
tallée  de  l'Âlabama,  et  principalement  dans  celle  du 
Mississipi.  Le  degré  de  sécurité  que  réclamera  ce  com- 
merce, dans  les  éventualités  d'une  guerre  avec  une 
puissance  maritime,  doit  rendre  évidente  la  nécesisité 
de  son  exécution. 

Le  canal  des  deux  rneri^  à  travers  la  Floride  est  le 
complément  obligé  du  système  de  défense  adopté  pour 
la  protection  des  côtes  de  l'Atlantique  et  du  golfe  du 
Mexique  ;  sans  lui  la  solidarité  entre  les  movens  de 
défense  projetés  et  exécutés  sur  ces  deux  portions  dé 
la  frontière  maritime  de  TUnion  S«  trouve  înteftom- 
pue,  leur  action  réciproque  affaiblie,  et  leur  force 
Isolée  exposée  à  être  paralysée  par  la  présen<ie  d^unè 
flotte  ennemie  stationnée  dans  les  eaux  de  la  baie  de 
la  Havane. 

Sans  doute  Pensacola  est  pour  la  marine  américatoe 
txft  chantier  de  construction,  un  port  de  refuge,  tt»e 
radô  de  reftde2;-vous  d'une  grande  importance  pour  tes 
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Opérations  à\ir  le  golfe  et  jpour  la  part  de  proteûtiott 
qu'elle  doit  étendre  aux  débouchés  de  la  vallée  dtt 
Tembeekbee  et  du  Mississipi  ;  mais  de  Combien  ne 
s'accroîtrait  pas  cette  force  et  soft  action  directe  àmi 
là  défense  du  littoral  sur  le  golfe^  si  cette  station  milU 
tai)pe  pouvait  se  ravitailler  dii*ectement  de  Fintélieuf 
el  conserver  une  communication  libre  aVeC  les  porta 
de  l'Atlantique,  et  principalement  avec  leà  grands 
dépôts  sur  les  eaux  de  la  Chesapeake^  au  moyeA  de  la 
grande  ligne  de  navigation  qui  forme  la  ceinture  des 
c^tes  maritimes  des  États-Unis  ! 

Le  canal  de  la  Floride  deviendrait  de  fait  une  ligne 
défensive  à  travers  la  Péninsule,  dont  l'influence 
serait  particulièrement  sensible  par  l'espèce  de  bar- 
rière infranchissable  qu'il  opposerait  à  l'ennemi. 

Enfin,  l'ouverture  de  ce  canal  aurait  pour  résultat 
immédiat  de  hâter  l'établissement  de  cette  partie  du 
territoire  de  la  république  qui  est  resté  jusqu'ici  avec 
une  population  éparse  et  peu  nombreuse.  De  nouveaux 
colons  blancs  y  seraient  attirés  par  les  avantages  des 
terres  et  du  climat,  et  on  parviendrait  ainsi  à  opposer 
la  formidable  barrière  de  la  civilisation  à  toutes  ces 
combinaisons  hostiles  que  peut  faire  craindre  la 
situation  actuelle  de  la  Péninsule. 

Sans  doute  un  chemin  de  fer,  tel  qu'il  est  projeté, 
sur  la  ligne  même  que  devait  suivre  le  canal,  pourra, 
Jusqu'à  un  certain  point,  le  remplacer,  quant  atix 
besoins  de  la  population  riveraine  du  territoire  ;  mais 
f^ur  l'objet  national  à  atteindre,  dans  son  double  but 
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commercial  et  stratégique,  un  canal  à  grandes  sec- 
tions peut  seul  le  satisfaire. 

D'ailleurs,  si  on  veut  appeler  des  populations  sur  la 
Péninsule,  il  est  urgent  d'adopter  un  plan  de  dessè- 
chement des  marais  immenses  qui  absorbent  la  plus 
riche  et  la  plus  grande  partie  du  territoire  et  parti- 
culièrement vers  l'extrémité  méridionale  de  la  Pénin- 
sule. On  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  qu'en  exécutant 
des  canaux  et  des  coupures  qui  devraient  être  combi- 
nés de  manière  à  réunir  les  eaux  stagnantes  sur  un 
chenal  particulier  pour  être  rendues  ensuite  à  la 
mer. 

A  toutes  ces  considérations  tendant  à  démontrer 
Turgence  du  canal  des  Florides,  j'en  ajouterai  une 
dernière  qui  tire  son  importance  du  rôle  futur  de  la 
nation  américaine  dans  cette  lutte  où  les  deux  mondes 
sont  appelés  à  s'entre-choquer  ! 

Or  le  commerce  des  grandes  Indes  doit  nécessaire- 
ment être  un  des  objets  de  cette  lutte.  Pour  s'assurer 
les  avantages  de  ce  commerce,  de  puissantes  rivalités 
s'efiforcetit  d'effectuer  à  leur  profit  individuel  le  cé- 
lèbre canal  des  deux  mers  près  de  l'isthme  de  Pa- 
nama. Du  jour  où  cette  coupure  sera  effectuée,  la 
Havane,  déjà  si  merveilleusement  placée  par  rap- 
port aux  Antilles,  aux  deux  Amériques  et  au  reste 
du  monde,  deviendra  la  mi-station  entre  l'Europe  et 
les  Indes.  La  nation  qui  possédera  alors  cette  nouvelle 
Carthage  dictera  la  loi  sur  le  commerce  des  deux 
mers,  et  pourra  paralyser  l'immense  trafic  des  Amé- 
ricains. La  Nouvelle-Orléans  même,  cette  brillante 
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étoile  des  pays  occidentaux,  avec  tous  les  avantages 
de  son  magnifique  fleuve,  subira  peut-être  la  loi  du 
plus  puissant,  si  on  ne  se  hâte  de  lui  fournir  les 
moyens  de  soutenir  la  lutte  par  la  prompte  exécution 
du  canal  des  Florides,  et  en  lui  concédant  certains 
avantages  locaux,  tels  que  la  création  d'un  libre  en- 
trepôt de  douanes. 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  les  canaux  des 
Ëtats-Unis  qui  ont  une  plus  grande  importance  natio- 
nale, sous  le  double  rapport  du  commerce  et  de  la 
défense,  sont  : 


1^  Le  canal  deBnzzardà  Barnstable.    .    .    . 

à  exécuter. 

2®        »         de  la  Delaware  an  Rositan.     .    . 

exécuté. 

3®       »         de  la  Delaware  à  la  Chesapeake.  . 

exécuté. 

4^        »         du  Dismal-Swamp.     .  *.    .    . 

exécuté. 

5®        •         de  la  Floride 

non  exécuté. 

6®        »         de  THodson  au  lac  Ërié.   .    .    . 

exécuté. 

V  Le  canal  pour  les  bâtiments  à  Toile,  aux 

chutes  du  Niagara 

non  exécuté. 

8"  Le  canal  du  lac  Érié  à  l'Ohio,  unissant  les 

lacs  au  golfe  du  Mexique.    .    . 

exécuté. 

9®  Enfln  le  canal  pour  les  bâtiments  à  voile  et 

les  bateaux  à  vapeur,  des  Illinois 

au  lac  Michigan 

non  achevé 

L'exécution  complète  de  ces  canaux  permettra  la 
navigation  continue  autour  du  territoire  américain, 
dans  l'intérieur  des  terres  et  à  l'abri  de  toute  agres- 
sion du  dehors.  Un  semblable  résultat  doit  être  d'un 
avantage  incalculable  et  trop  réel  pour  échapper  à 
l'esprit  généralement  si  clairvoyant  qui  anime  les  ci- 
toyens, dans  un  pays  surtout  où  l'on  a  l'habitude  de 
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remplacer  les  dépenses  de  guerre  inutiles  par  des  dé* 
penses  industrielles  productives. 

Puissent  donc  les  États-Unis  n'avoir  pas  à  regretter 
un  jour  d'avoir  négligé  l'exécution  de  ces  canaux^ 
mais  surtout  celle  du  canal  de  la  Floride^  le  plus  im« 
portant)  suivant  moi>  sous  le  point  de  vue  commet 
cial;  économique  et  militaire^  de  tous  ceux  qu'ils  ont 
exécutés  jusqu'à  ce  jour. 


RÉSUMÉ   TECHNIQUE   SUR  LES  CANAUX  AMÉRICAINS. 

La  longueur  totale  dé  ôatialisation  aux  États-tJnis^ 
complètement  achevée  et  ouverte  au  commerce,  est 
de  1,620  lieues  de  4,000^ètres,  dont  les  dépenses  de 
construction  se  sont  élevées  à  près  de  450,000^000  de 
francs. 

Le  prix  moyen  de  revient  par  lieue  est  donc  de 
277,000  francs,  environ  70,000  francs  le  kilomètre; 
en  France,  il  est  de  150,000  francs,  un  peu  plus  du 
double. 

Cette  inégalité  s'explique,  du  reste,  par  la  diffé- 
rence même  du  mode  de  construction*  En  général, 
les  canaux  américains  sont  imparfaitement  achevés^ 
et  un  grand  nombre  ont  même  des  écluses,  des  ponts^ 
des  barrages  construits  en  bois  ou  en  pierres  sèches  ( 
et  le  bois  et  la  pierre  sont  beaucoup  moins  chers  aux 
États-Unis  qu'en  France. 

Les  frais  d'^treUeti  des  canaux  varient  de  1^800  à 
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3^350  francs  par  kilomètrô,  et  soût  pàt*  (conséquent  ^ 
beaucoup  plus  élevés  qu'en  Fîattc«ô)  où  ils  ne  fevîen*- 
nent^  ^û  moyenne,  qu'à  1,500  francs  par  kilomètre. 

Sur  le^  cana^t  anglais,  les  (Vais  d'entretien  sont 
encore  plus  élevés;  ilis  variant  (te  2,250  à  4,000  fï^ancs 
par  kilomètre. 

Cette  différence  est  due  principalement  à  ce  que  la 
circulation  sur  les  canaux  américains  et  anglais  est 
beaucoup  plus  active  que  sur  les  canaux  français,  et 
cette  grande  circulation  provient  de  l'abaissement  des 
tarifs  et  du  meilleur  état  dans  lequel  se  trouvent  les 
toies  navigables- 

Le  prix  du  transport  sur  les  canaux  américains,  non 
doâipris  le  péage  dû  au  passage  des  écluses,  est  de 
4  centimes  par  tonneau  et  par  kilomètre. 

Le  péage  actuel  sur  le  canal  de  New-York,  pour  la 
farine,  est  de  3  centimes  par  tonneau  et  par  kilo- 
mètre. 

Lorsque  l'élargissement  de  ce  canal  sera  achevé, 
on  propose  de  le  réduire  à  0  f r.  008  miltimes  1 

Le  péage  sur  les  canaux  de  la  Pensylvanie  porte 
0  fr,  015  minimes  par  tonne  et  par  kilomètre  pour 
les  charbons  de  terre;  0  fr.  025  pour  les  fers  en  fonte, 
0  fr,  021  pour  les  fers  en  barre,  et  0  fr.  012  pour  le 
fer  en  gueuse;  0  fr,  015  pour  le  blé,  et  0  fr,  015  pour 
le  bois. 

Le  prix  du  transport  des  voyageurs,  y  compris  la 
nourriture,  est  de  12  centimes  par  personne  et  par 
kilomètre. 

Les  canaux  américains  ne  se  distinguent  pas^  en 
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^  général^  par  le  fini  des  travaux  d'art,  quoique  cepen-^ 
dant  on  en  trouve  beaucoup  aujourd'hui,  particulière- 
ment dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  le  New-York, 
dont  l'exécution  et  les  matériaux  durables  peuvent 
soutenir  avantageusement  la  comparaison  avec  les  plus 
beaux  travaux  de  ce  genre  en  France.  Mais  aussi  ils 
sont  tous  tracés  et  exécutés  de  manière  à  remplir  com- 
plètement Tobjet  de  leur  destination  ;  les  chômages 
n'y  sont  presque  point  connus^  et  la  navigation  n'est 
jamais  interrompue  que  par  la  rigueur  du  froid,  qui 
ferme  alors  toutes  les  avenues  d'eau  dans  cette  région 
des  États-Unis  ;  les  berges  des  canaux  sont  tenues  en 
bon  état,  et  tous  sont  pourvus  d'un  chemin  de  halage 
que  les  chevaux  peuvent  constamment  parcourir  avec 
une  grande  vitesse.  On  ne  connaît  point  aux  États- 
Unis  le  halage  par  force  d'hommes  ;  là  où  la  vapeur 
cesse  d'être  un  moteur  possible  et  utile,  la  force  ani- 
male la  remplace,  et  sur  les  canaux  c'est  cette  der- 
nière qui  est  généralement  adoptée,  comme  étant 
économique  par  suite  d'une  vitesse  uniforme  de  près 
de  4  lieues  qu'on  parvient  à  y  maintenir. 

On  a  commencé  depuis  peu  à  se  servir  sur  les  ca- 
naux américains  de  bateaux  en  fer  semblables  à  ceux 
en  usage  en  Angleterre,  reconnus  beaucoup  plus  avan- 
tageux que  les  bateaux  ordinaires  sous  bien  des  rap- 
ports, leur  durée  entière  étant  de  40  à  45  ans,  au 
lieu  de  5  à  6,  et  leur  tonnage  de  1/5''  plus  fort  que 
celui  des  bateaux  ordinaires. 
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CHAPITRE    X. 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

CHBHIHS  DE  PBB. 

Origine  des  chemins  de  fer.  —  Il  existait  anx  États-Unis  de  nombreuses  routes 
ordinaires  ayant  l'introduction  des  chemins  de  fer.  —  Caractère  distinctif 
des  chemins  de  fer  américains^  empruntant  son  cachet  au  génie  particulier 
des  habitants;  comment  le  chemin  de  fer  se  rattache  directemeut  à  la  dé- 
texue  du  pays.  —  Exemple  de  son  application  an  transport  des  troupes,  des 
munitions  de  guerre.  —  Economie  qu'il  doit  procurer.  —  Renseignemenfs 
techniques  sur  les  chemins  de  fer  américains.  —  Leur  classiGcation  ;  leur 
développement;  dépenses  totales;  frais  d'entretien  ;  rendement;  mode  de 
oonstmction.  —  Locomotives  américaines.  —  Établissement  où  elles  sont 
fabriquées  ;  voitures  de  voyageurs^  waggons.  —  Frais  d'exploitation.  — 
Tarif  des  voyageurs,  des  marchandises.  —  Embarrassement  financier  ré- 
aoltant  du  développement  extraordinaire  donné  à  la  construction  de  ces 
ooayelles  voies.  —  Avenir. 

Le  caractère  distinctif  des  Américains  c'est  d'être 
un  peupjie  éminemment  producteur.  Aucun  pays^ 
comparatiTement  à  sa  population^  n'a  encore  peut- 
être  autant  produit  ;  mais  dans  aucun  pays  aussi,  on 
n'a  mis  autant  d'activité  et  de  constante  application  à 
procurer  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des 
moyens  d'échange  ou  de  nouvelles  facilités  pour  leur 
débouché  !  ' 

C'est  surtout  dans  l'application,  pour  ainsi  dire, 
gigantesque  des  moyens  de  communication  et  de 
transport  que  présentent  les  chemins  de  fer,  que,  le 
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peuple  américain  a  montré  toute  Fintelligence  qu'il 
possède  et  Tinstinct  sî  sûr  de  ses  intérêts  qui  le  ca- 
ractérise. Il  semble,  en  effet,  avoir  fait  son  objet 
principal  et  presque  exclusif  de  l'emploi  de  toutes  les 
ressources  que  la  nature  a  si  généreusement  réparties 
sur  son  vaste  et  admirable  territoire,  pour  en  déve- 
lopper le  commerce  et  la  richesse,  sources  principales 
du  bonheur  public. 

L'Américain  semble  avoir  confondu  dans  la  même 
signification  comme  synonymes,  quant  à  leur  ten- 
dance, les  mots  démocratie,  libéralisme,  chemins  de 
fer;  soit  qu'en  effet  ils  expriment  tous  également 
l'objet  constant  des  efforts  humains  vers  l'amélioration 
graduelle  de  la  condition  sociale  de  l'homme,  ou  l'beu- 
reuse  influence  que  doit  exercer  la  diffusion  des  lu- 
mières dans  tous  les  rangs  de  la  société. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'exécution  de  ces  voies  rapides 
qui  devaient  si  puissamment  seconder  le  génie  actif 
des  Américains,  l'opinion  publique  'seule  fut  appelée 
à  se  prononcer;  l'État  n'eut  rien  à  décider  sur  la  qoes- 
tioh  de  savoir  si  on  appliquerait  immédiatement  an 
pays  cette  innovation  telle  qu'elle  se  présentait,  avec 
toutes  les  imperfections  inhérentes  à  une  découverte 
récente,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  valait  pas  nieu 
attendre  que  quelque  autre  pays  se  fût  chargé  de  Fex- 
périmenter.  Je  me  rappelle  encore  cette  circonstance. 
Il  n'y  eut  pas  un  moment  d'hésitation  parmi  les  AfflA» 
ricains  :  ils  prirent  cettQ^découverte  à  son  origine,  l'ap- 
pliquèrent tout  de  suite  à  leur  pays,  à  leurs  besoios^ 
suivant  les  localités;  quaaoït  aux  perfectioaRettmto 
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qu'elle  devait  néce^airement  recevoir  par  suite  de  la 
pratique,  ils  s'en  rapportèrent  à  leurs  propres  observa- 
tions et  à  leur  aptitude. 

Ce  mode  de  procéder  était  en  effet  rationnel,  car  il 
est  difficile  de  devenir  juge  compétent  d'une  industrie 
quelconque  et  des  améliorations  qu^elle  est  suscepti- 
ble de  recevoir,  si  on  ne  comi^ence  par  acquérir  l'ex- 
périence de  son  usage  et  de  ses  effets  utiles.  C'est  ce 
que  les  Américains  ont  invariablement  fait  dans  tout 
ce  qu'ils  ont  entrepris.  Ils  n'ont  point  cru  que  toute 
ehone  pouvait  être  importée  parfaite  dans  leur 
pays,  mais  qu'en  fonctionnant  entre  leurs  mains  ils 
seraient  plus  à  même  d'y  apporter  les  perfectionne- 
ments que  l'expérience  seule  pouvait  donner  pour 
chaque  pays  dans  ses  conditions  spéciales  et  diffé- 
rentes. 

Ce  sentiment  pratique  des  choses  est  porté  par  les 
Américains  dans  tout  ce  qu'ils  entreprennent,  et  c'est, 
suivant  moi,  une  des  causes  qui  doivent  placer  cette 
nation  à  la  tête  des  autres  peuples  dans  tout  ce  qui 
regarde  les  arts  industriels. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  leur  refuser  d'avoir 
porté  l'application  de  la  vapeur  beaucoup  plus  loin 
dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  et  principale- 
ment dans  celles  qui  ont  rapport  aux  transports  par 
eau  et  par  terre,  à  la  substitution  du  travail  mécani- 
que à  celui  des  hommes  que  tous  les  autres  peuples 
du  monde. 

On  a  souvent  répété  que  les  États-Unis  n'avaient 
que  des  voies  peu  nombreuses  pour  réunir  les  popu- 
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lations  éparses  sur  leur  immense  territoire,  lorsqu'ils 
ont  eu  à  leur  substituer  les  nouvelles  voies  à  la  va- 
peur. Cette  assertion  ne  me  parait  pas  exacte. 

Certes  les  États-Unis  n'ont  jamais  possédé  des  routes 
aussi  dispendieusement  établies  que  nos  routes  royales 
en  France,  mais  le  nombre  des  voies  praticables  y  était 
comparativement  plus  (jpnsidérable.  De  tout  temps  les 
Américains  ont  porté  des  soins  constants  à  l'ouverture 
des  routes,  à  leur  entretien  ;   ils  ont  établi  des  com- 
munications nationales  que  j'ai  été  appelé  moi-même 
à  tracer  sous  les  ordres  du  général  Bernard  :  les  unes 
traversent  tout  le  pays,  des  bords  de  l'Atlantique  aux 
rives  des  grandes  rivières  de  l'Ouest  ou  aux  bords 
même  du  golfe  du  Mexique  ;  les  autres  forment  une 
ceinture  le  long  des  bords  de  FÂtlantique,  embrassant 
dans  son  parcours  toutes  les  capitales  du  commerce, 
depuis  le  Maine  jusqu'à  la  Floride.  Enfin,  divers  États 
ont  eux-mêmes  ouvert,  à  grands  frais,  des  routes  à  tra- 
vers leur  territoire,  et  de  nombreuses  compagnies 
particulières  avaient  également  exécuté  des  routes  à 
barrières  sur  lesquelles  elles  recevaient  un  péage  qui, 
encore  aujourd'hui,  est  assez  productif  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  et  donner  un  faible  dividende  aux 
actionnaires.  Enfin,  dans  aucun  pays  on  ne  voyage 
autant  qu'aux  États-Unis  ;  et,  pendant  le  long  séjour 
que  j'ai  fait  dans  ces  contrées,  je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  jamais  été  arrêté  une  seule  fois  par  le  manque 
de  communications  pour  un  chariot  à  quatre  roues; 
et  certes,  l'ouverture  de  toutes  ces  routes,  leur  nom- 
bre et  leur  ensemble,  quoique  légèrement  établies, 
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avaient  été  une  œuvrecoûteuse  et  avaient  exigé  de  longs 
travaux,  lorsque  la  vapeur  est  venue  changer  toute  la 
face  des  choses  dans  le  mode  de  transport. 

L'établissement  des  voies  rapides  de  communica- 
tion était  pour  les  États-Unis  un  besoin  essentiel  au 
mouvement  commercial,  au  génie  actif  des  habitants 
et  à  la  prospérité  générale  de  ce  pays,  où  chacun  sait 
si  bien  apprécier  tous  les  avantages  du  bon  emploi  du 
temps  ou  des  forces  productives  dans  les  divers  genres 
d'industrie. 

En  outre,  les  Américains  ont  su  dépenser  avec 
la  presque  certitude  de  perdre  une  portion  de  leurs 
capitaux,  dans  certains  cas,  mais  sachant  d'ailleurs 
s'assurer  des  bénèûces  importants,  soit  par  une  plus 
grande  consommation,  soit  par  une  plus  grande  fa- 
brication, soit  enfin  par  un  commerce  mieux  alimenté. 
C'est  là  le  ressort  des  étonnantes  entreprises  qui  ont 
développé  d'une  manière  si  surprenante  la  puissance 
de  la  nation  américaine  dans  ces  dernières  années. 

Aussi,  aux  États-Unis,  l'établissement  des  chemins 
de  fer  n'a  été  soumis  qu'à  la  simple  demande  en  au- 
torisation, pour  leur  exécution  aux  frais  et  risques  des 
particuliers.  Dans  quelques  circonstances  cependant, 
et  lorsque  les  intérêts  généraux  Font  demandé,  le 
trésor  public  des  États  particuliers  est  venu  appuyer 
de  sa  garantie  l'exécution  de  certaines  lignes. 

Le  chemin  de  fer  américain  a  son  caractère  d'exé- 
cution, comme  tout  ce  qui  sort  des  mains  de  ce  peu- 
ple, si  bon  appréciateur  de  la  valeur  et  des  avantages 

de  toutes  choses.  Ainsi,  en  général,  il  se  fait  reinar- 
II.  9 
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quer  par  la  simplicité  de  son  établissement  :  point  d^ 
travaux  dispendieux,  de  ponts- viaducs  monumentaux^ 
de  mouvements  de  terrasse  coûteux  pour  obtenir  de^ 
pentes  réduites  en  de  longs  paliers  horizontaux.  Ra^ 
rement  on  laisse  Iç  chemin  de  fer  pénétrer  au  cœa.  i 
des  cités,  à  moins  que  cela  ne  soit  exigé  par  les  avar^ . 
tages  de  la  navigation,  à  laquelle  les  raiWays  améri. 
cains  se  rattachent  toujours.  En  un  mot,  les  Âmérf- 
cains  ne  montrent  jamais  dans  leurs  travaux  un  luxe 
coûteux  et  mal  placé,  mais  leurs  constructions  sont 
en  tout  dirigées  vers  les  résultats  profitables  à  leurs 
intérêts. 

Aux  États-Unis,  le  chemin  de  fer  recherche  les 
terres  désertes,  parce  qu'elles  sont  moins  chères  ;  il 
s'enfonce  dans  les  ravins,  gravit  les  montagnes  par 
de9  plans  inclinés  |  faire  perdre  la  tête;  quelque- 
fois, moins  audacieux,  mais  plus  courageux,  il  les 
traverse  en  souterrain  ;  d'autres  fois,  par  de  hardies 
constructions,  aussi  légères  que  solides  néanmoins, 
il  semble  prendre  son  vol  à  travers  quelques  pro- 
fondes vallées,  de  larges  rivières,  d'immenses  marais 
ou  prairies  tremblantes,  ou  même  de  longues  nappes 
d'eau  que  présentent  des  lacs  intérieurs.  Â  cet  effet, 
il  emprunte  aux  forêts  qu'il  a  traversées,  des  arbres 
qu'une  machine  à  vapeur  mobile  prépare  en  pieux, 
enfonce  à  intervalles  égaux  sur  un  double  rang,  et 
recèpe  à  la  fois  au  niveau  déterminé,  le  confection- 
nant ainsi  au  fur  et  à  mesure  de  son  avancement  vers 
l'extrémité  qu'il  doit  atteindre.  Par  ce  procédé  aussi 
ingénieux  que  simple,  les  chemins  de  fer  s'exécutent. 
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pour  ainsi  dire,  par  enchantement  ;  car,  immédiate- 
ment derrière  cette  sonnette  à  vapeur,  qui  peut  pro- 
céder ainsi  à  Texécution  d'une  voie  de  chemin  de  fer, 
à  raison  de  A  kilomètre  par  mois,  une  locomotive  peut 
être  mise  en  mouvement  avec  son  convoi,  et  le  chemin 
livré  à  une  exploitation  profitable. 

Dans  les  localités  où  son  tracé  rencontre  des  ter- 
rains accidentés,  et  où,  par  suite,  son  avancement  pour- 
rait être  ralenti  par  les  mouvements  de  terre,  toujours 
lents  et  coûteux,  la  vapeur  vient  remplacer  la  force 
ordinaire  des  bras,  et  s'ouvre  en  quelques  jours  un 
passage  qui  aurait  employé  quelques  mois  par  les 
moyens  ordinaires.  En  résumé,  rien  ne  Tarrête;  il  faut 
qu'il  arrive,  qu'il  atteigne  son  but  par  le  trajet  le  plus 
court,  car  tout,  en  Amérique,  est  soumis  à  la  mesure 
du  temps,  à  sa  valeur  relative,  à  ce  qu'il  peut  et  doit 
produire. 

Aussi,  aux  États-Unis,  chacun  se  hâte,  se  presse; 
il  semble  que  la  terre  ne  soit  pas  assez  grande  pour 
contenir  tout  ce  monde  qui  s'agite,  comme  si  ri>omme 
était  lui-même  sous  l'influence  de  cette  force  formi- 
()able  qu'il  a  engendrée,  qu'il  a  soumise  à  sa  volonté, 
sans  lui  enlever  cependant  son  caractère  indpmpta- 
ble;  car  parfois  l'Américain  paye  le  prix  de  sa  tén^é- 
rite  :  la  machine  éclate,  et  l'éternel  repos  vient  punir 
l'activité  sans  limite  et  sans  frein. 

Le  chemin  de  fer  animé  de  sa  puissante  locomo- 
tive me  parait  être  la  personnification  caractéris- 
tique de  l'Américain  :  en  effet,  ils  s'entendent,  ils  se 
comprennent,  ils  semblent  faits  l'un  pour  l'autre,  et 
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ne  peuvent  se  passer  l'un  de  Fautre.  Il  est  devenu  la 
force,  la  puissance  de  l'Union  américaine  ;  c'est  lé 
premier^  le  plus  actif  des  instruments  de  sa  civilisa- 
tion. Le  chemin  de  fer  est  d'un  usage  constant^  et 
n'est  point,  comme  son  rival  le  canal,  arrêté  par  les 
glaces  de  l'hiver  ou  les  grandes  sécheresses  de  l'été  : 
en  tout  temps  il  offre  une  libre  circulation  aux 
hommes  et  au  transport  de  leur  industrie  ;  les  mon- 
tagnes ne  l'arrêtent  pas  plus  dans  sa  marche  auda- 
cieuse que  les  fleuves  ou  même  les  lacs  ;  il  étend  ses 
bras  vers  toutes  les  villes,  tous  les  villages  ;  il  pénètre 
au  delà  des  chaînes  de  montagnes  qui,  sans  lui,  for- 
meraient une  barrière  infranchissable  aux  habitants 
des  deux  versants  opposés  ;  en  un  mot,  il  peut  étrein- 
dre  de  sa  main  de  fer  toutes  les  parties  du  plus  vaste 
des  empires. 

Mais  si  le  chemin  de  fer  est  devenu  pour  la  pro- 
spérité de  la  république  américaine  un  besoin  immé- 
diat, une  véritable  nécessité  de  l'organisation  phy- 
sique de  son  vaste  territoire,  comme  de  l'organisation 
morale  de  ses  ardents  et  actifs  habitants,  il  n'est  pas 
moins  indispensable  à  la  défense  nationale,  dont  il 
est  de  fait  un  des  plus  puissants  éléments. 

Dans  cette  dernière  application  du  chemin  de  fer, 
ses  rapports,  ses  effets  sont  directs,  et  peuvent  être 
calculés  à  l'avance  :  c'est  là,  sans  contredit,  straté- 
giquement  parlant,  un  des  plus  grands  mérites  du 
transport  à  la  vapeur.  Il  devient,  en  effet,  à  la  fois 
un  instrument  de  guerre  des  plus  formidables  par 
les  masses  de  combattants  qu'il  peut  instantanément 
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jeter  sur  un  point  donné,  et  une  source  puissante 
d'économies  pour  i'Ëtat,  sous  le  rapport  du  temps  et 
des  dépenses. 

L'avantage  résultant  du  transport  des  troupes  ou 
du  matériel  de  guerre  par  chemin  de  fer  doit  être  im- 
mense  dans  toutes  les  conditions  possibles  et  dans  tous 
les  pays,  mais  plus  encore  pour  les  États-Unis,  où  les 
distances  qui  séparent  les  points  attaquables  des  par- 
ties d'où  peuvent  arriver  les  secours,  sont  si  grandes. 
En  outre,  aux  États-Unis,  c'est  la  milice,  cette  force 
citoyenne,  qui  forme  la  principale  ressource  de  la 
défende  :  or  on  ne  peut  compter  sur  sa  disponibilité 
que  pendant  un  temps  donné,  généralement  très-court; 
car  ces  citoyens  soldats  apprécient  trop  leur  liberté 
et  le  parti  utile  qu'ils  peuvent  tirer  de  l'emploi  de 
leur  temps  chez  eux  pour  pouvoir  être  assujettis  long- 
temps à  la  discipline  des  camps.  Le  chemin  de  fer 
doit  donc  assurer  toute  l'économie  du  travail  utile 
qae  serait  capable  de  produire  à  la  société  tout  citoyen 
soldat  retenu  inutilement  sous  les  drapeaux. 

Enfin  le  chemin  de  fer  aura  le  très-grand  avantage 
de  faire  éviter  la  consommation  d'un  temps  précieux 
en  marches  et  contre-marches,  non-seulement  tou- 
jours très-fatigantes  pour  les  troupes,  mais  souvent 
plus  mortelles  encore  que  le  feu  de  l'ennemi. 
.  Au  moyen  des  nombreuses  lignes  de  canalisation , 
mais  surtout  des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  aujour- 
d'hui le  vaste  territoire  de  l'Union,  dans  presijue  toutes 
les  directions,  les  États-Unis  pourront  toujours  faire 
£sice  à  une  guerre  étrangère,  quelque  menaçante 
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tju'elle  soit ,  avec  des  forces  bien  inférieures  à  celles 
qu'aurait  exigées  la  protection  d'une  frontière  aussi 
étendue  que  la  leur,  s'ils  n'avaient  pas  leur  système 
actuel  de  voies  de  communication. 

Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  tenir  concentrées  sur 
chacun  deâ  points  menacés,  des  forces  nombreuses^ 
puisqu'au  moyen  des  lignes  de  chemins  de  fer  paral- 
lèles à  la  côte  et  de  celles  qui  y  sont  convergentes ,  oii 
pouita  toujours ,  en  très-peu  de  temt>s  et  à  ^peu  dd 
fi^is  j  appeler  sur  un  point  donné  des  forces  toutes 
fraîches  et  de  beaucoup  supérieures  à  celles  des  assail- 
lants. 

Ces  forces  marcheront  en  corps  compacte,  pour  agir 
simultanément  à  leur  arrivée ,  tandis  que,  par  les  voies 
oMinaires ,  leur  action  se  serait  réduite  à  celle  de 
faibles  détachements.  La  simultanéité  des  mouve- 
ments ,  Tétat  compacte  des  corps  marchant ,  et  l'ab- 
sence complète  de  toutes  fatigues  corporelles,  par 
conséquent,  l'excellente  disposition  morale  des  com- 
battants, constituent  l'immense  avantage  des  voies 
nouvelles  à  la  vapeur  sur  les  anciennes,  avantage  que 
celles-là  conserveraient  encore  lors  niéme  que  l'oa 
n'emploierait  ^uë  la  force  animale  comme  moyen  de 
traction. 

Car  rien  n'empêche  que  4  sur  un  chemin  de  fer,  on 
fasse  servir  une  partie  des  chevaux  d'un  corps  d'artil- 
lerie à  traîner  l'autre ,  ou  d'opérer  de  la  même  ma- 
nière pour  le  transport  d'un  corps  de  cavalerie  ;  car, 
dans  ce  cas,  la  vitesse  des  transports  n'est  pas  le  point 
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le  plus  essentiel  à  satisfaire ,  mais  bien  la  régularité 
des  mouvements. 

Les  économies  que  FÉtat  devra  retirer  de  l'état  ac- 
tuel de  ces  moyens  de  transport,  tant  par  la  canalisa- 
tion que  par  les  chemins  de  fer,  sont  incalculables  : 
dans  une  seule  campagne,  elles  ne  pourront  pas  s'éle- 
ver à  moins  de  la  somme  qu'a  dû  coûter  l'exécution 
entière  de  ces  admirables  voies  de  communication  ! 

Du  reste  y  il  est  facile  d'établir  par  des  chiffres  la 
preuve  de  cette  assertion. 

Lors  de  la  dernière  guerre  en  1812,  l'ennemi  s'étant 
porté  sur  Washington ,  cette  capitale  ne  put  être  se- 
courue que  par  de  faibles  détachements  de  troupes 
fournis  par  Baltimore  et  les  villes  de  l'intérieur,  à 
grands  frais ,  et  épuisés  par  de  longues  marches  qui 
les  avaient  rendus  peu  propres  à  prendre  une  part  ac- 
tive dans  la  défense  de  cette  position  importante.  Dans 
une  circonstance  pareille ,  l'état  actuel  des  voies  de 
communication,  toutes  les  lignes  se  reliant  entre  elles, 
permettrait  de  se  procurer  immédiatement  un  maté- 
riel en  locomotives,  waggons  et  chariots  de  toute  es- 
pèce,  suffisant  pour  transporter  dans  ma  même  convoi 
OR  corps  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  ^  avec 
tout  l'attirail  de  qsunpagne  d'une  armée  tout  entière 
de  cent  mille  à  deux  cent  mille  combattants  y  en  dix 
fois  moins  de  temps  que  psur  les  moyens  ordinaires. 

Ajoutons  que  cette  armée  n'éprouverait  aucune  fa- 
tigue, ne  laisserait  aucun  h^nme  sur  sa  route  ^  ne 
ccmsommerait  rien  en  chaussures,  équipements,  et 
qu'elle  multiplierait  enfin  sa  force,  presque  en  raison 
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de  la  vitesse  de  ses  mouvemenls  ;  qu'enfin  les  armées 
seraient  ainsi  préservées  d'une  des  plus  grandes  causes 
de  démoralisation,  la  lassitude.  Ces  considérations, 
on  le  voit ,  ne  touchent  pas  seulement  à  la  question 
d'économie ,  mais  se  rattachent  directement  à  celle 
de  l'humanité;  elles  méritent  donc  toute  notre  at- 
tention. 

Dans  la  supposition  qu'une  des  capitales  commer- 
ciales des  bords  de  T  Atlantique  se  trouvât  subitement 
menacée  d'invasion  par  un  ennemi  puissant ,  d'im- 
menses secours  peuvent  lui  être  immédiatement  en- 
voyés de  tous  les  principaux  centres  de  population, 
dans  un  rayon  de  plus  de  cent  lieues ,  et  lui  parvenir 
en  dix  ou  douze  heures.  Ainsi  New-York,  par  exemple, 
venant  à  être  l'objet  d'une  attaque  imprévue,  en  moins 
de  cinq  heures  cette  magnifique  cité  se  trouverait  se- 
courue par  des  corps  de  milices  volontaires  d'au  moins 
cinquante  à  soixante  mille  hommes  venant  du  Connec- 
ticut ,  des  parties  supérieures  de  l'Hudson ,  du  New- 
Jersey  et  de  Philadelphie  ;  et  des  réserves  au  moins 
aussi  considérables  pourraient  suivre  dans  un  délai 
égal.  Toutes  ces  troupes  prendraient  des  positions  sur 
Long-Island,  Staten  Island,  et  Amboy,  déjà  déter- 
minées comme  couvrant  les  approches  de  New-York, 
tandis  que  des  corps  spéciaux  d'artillerie  se  jetteraient 
dans  les  fortifications  construites  sur  les  points  stnh 
tégiques  et  en  disputeraient  vigoureusement  la  pos-* 
session  aux  assaillants. 

Or  ce  qui  se  passerait  pour  la  défense  de  New- York 
serait  également  vrai  pour  un  point  quelconque  da 
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littoral  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  grand  mérite 
des  voies  de  communication  américaines,  c'est  d'être 
solidaires  les  unes  des  autres  ;  il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  point  de  ce  vaste  continent  qui  ne  puisse  compter 
sur  des  secours  immédiats. 

Quant  à  l'appréciation  des  économies  réelles  qui 
seront  réalisées  sur  les  transports  par  chemins  de  fer, 
il  suffît  de  citer  un  seul  fait  pour  les  rendre  évidentes. 
Ainsi,  pendant  la  dernière  guerre,  le  transport  d'une 
tonne  de  fret  de  New-York  à  Pittsburg ,  sur  l'Ohio, 
coûtait  de  500  à  1 ,200  francs,  et  n'arrivait  qu'en  trente 
ou  quarante  jours  !  Actuellement  le  même  fret  peut 
s'effectuer  à  raison  de  45  à  50  francs,  en  trois  à  quatre 
jours  :  la  distance  est  de  200  lieues. 

Le  gouvernement  a  été  également  obligé  de  payer, 
pour  faire  transporter  une  pièce  de  12,  de  New- York 
àBufiTalo,  à  cette  époque,  1,000  francs. 

Les  ingénieurs  américains  ont  tenu  compte  de  tous 
ces  avantages  pour  la  défense  nationale,  et  ont  fait  en- 
trer dans  leurs  calculs ,  sur  les  dispositions  éven- 
tuelles à  prendre  dans  le  cas  d'une  guerre ,  ks  services 
effectifs  que  ces  voies  rapides  devaient  rendre  pour  la 
concentration  des  troupes  sur  des  points  désignés  à 
l'avance ,  dans  un  travail  général  soumis  dès  1 820 ,  et 
faisant  partie  des  documents  offîciels  au  dépôt  de  la 
guerre. 

Mais  aussi  jamais ,  dans  leur  plan  de  défense  na- 
tionale, ils  n'ont  séparé  les  chemins  de  fer  de  la  ma- 
rine militaire  à  voile  ou  à  vapeur ,  des  fortifîcations  et 
4u  concours  d'obstacles  flottants  pour  mieux  défendre 
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l'embouchure  des  fleuves  et  de  aertaines  baies.  Car 
chacun  de  ces  éléments  a  un  rôle  spécial  dans  la  dé- 
fense qu'aucun  autre  ne  peut  remplacer  ;  et  les  forti- 
fications permanentes  sont  aussi  indispensables  à  la 
protection  de  la  frontière  américaine  que  les  hommes 
et  les  voies  de  communication  à  la  défense  du  pays. 
De  tous  les  systèmes  de  défense,  celui  que  les  Améri- 
cains ont  adopté  est  sans  contredit  le  plus  économique 
et  le  plus  efficace  ;  car  il  permet ,  à  la  marine  de 
rUnion,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  d'agir  librement  sur 
le  vaste  élément ,  son  champ  de  bataille  national,  et 
aux  troupes  combattantes  d'opérer ,  comparativement 
en  petit  nombre,  mais  cependant  en  force  supérieure 
à  leurs  agresseurs,  sur  un  point  quelconque  de  la  fron- 
tière où  l'ennemi  tenterait  une  attaque. 

Sans  aucun  doute,  les  chemins  de  fer  pourraient 
être  d'une  utilité  beaucoup  plus  directe  dans  la  dé- 
fense d'un  pays,  si  on  pouvait  à  l'avance  projeter,  tra- 
cer et  exécuter  des  chemins  de  fer  d'après  une  com- 
binaison stratégique  arrêtée  ;  mais  il  est  très-difficile 
de  concilier  au  môme  degré  les  exigences  militaires 
avec  celles  du  commerce  ou  du  besoin  des  popula- 
tions :  tel  côté  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  devrait 
être  suivi,  à  cause  de  ses  avantages  stratégiques,  qui 
présente  à  l'exécution  du  chemin  même  des  difficul- 
tés de  dépenses  qui  ne  seraient  nullement  en  rapport 
avec  la  population  à  desservir,  qui  aurait  un  avantage 
réel  à  voir  le  chemin  établi  sur  la  rive  opposée. 

Du  reste,  aux  États-Unis  moins  encore  que  partout 
ailleurs,  pouvait-on  espérer  d'arriver  à  un  tel  résultat; 
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car,  dans  ce  pays,  c'est  l'intérêt  individuel  qui  dirigé 
tout,  et  le  pouvoir  central  exerce  par  lui-même  peu 
d'influence  sur  les  rapports  intérieurs.  Cependant,  si 
les  chemins  de  fer  déjà  exécutés  ou  en  cours  d'exé- 
cution ne  présentent  pas  complètement  un  ensemble 
exclusivement  préparé  dans  un  but  stratégique,  ainsi 
que  le  proposait  si  sagement  un  officier  général  de 
l'armée  américaine^  néanmoins  ils  s'en  écartent  sî 
peu,  qu'en  résultat  ils  arrivent  au  même  but.  Ainsi, 
aux  États-Unis,  Tesprit  personnel  des  citoyens  aura 
accompli  ce  qu'en  d'autres  pays  on  ne  t)eut  attendre 
que  de  la  toute-puissance  de  la  centralisation  gouver- 
nementale. 

Tous  les  canaux,  tous  les  chemins  de  fer,  toutes 
les  améliorations  de  voies  de  communication  ont,  ainsi 
que  je  viens  de  le  faire  voir,  une  action  directe  dans 
la  défense  nationale  ;  mais  ils  tendent  surtout  à  dé- 
velopper l'industrie  agricole  du  pays,  base  fondamen- 
tale de  la  fortune  publique^  et  à  consolider  la  paix 
intérieure  des  citoyens.  Ces  travaux  sont,  en  outre, 
des  ressources  fécondes  pour  les  États  particuliers, 
et  forment  ainsi  un  lien  mystérieux  entre  les  intérêts 
généraux  de  la  patrie  et  ceux  des  citoyens;  ils  res- 
serrent par  conséquent  I'Union.  Ils  repoussent  égale- 
ment l'invasion  industrielle  et  politique  de  l'Angle- 
terre en  favorisant  le  génie  producteur  des  Américains, 
leur  aptitude  toute  particulière  pour  les  arts  mécani- 
ques et  manufacturiers.  Mais  une  influence  non  moins 
remarquable  est  celle  qu'ils  exercent  sur  le  caractère 
moral  des  habitants  en  amenant,  j^our  ainsi  dire,  à  la 
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porte  de  chaque  citoyen,  cette  vie  intelligente  qui 
seule  peut  permettre  à  un  peuple  de  vivre  libre.  Par 
eux,  en  effet,  tous  les  habitants  ont  également  accès 
aux  dons  précieux  de  l'éducation  et  de  la  religion  ; 
la  lumière  du  christianisme  peut  vivifier  et  éclairer 
presque  au  même  degré  tous  les  habitants  de  la  répu- 
blique, qu'une  éducation  uniforme  met  à  même  d'ap- 
précier les  principes  politiques  qui  les  gouvernent. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  et  lorsqu'un  peuple 
a  été  assez  sage,  assez  prévoyant  pour  donner  le  plus 
grand  développement  possible  à  l'instruction,  fondée 
sur  les  principes  immuables  d'une  saine  religion,  les 
lois  ont  un  ressort  trop  puissant  sur  le  cœur  des 
hommes  pour  que  jamais  Fanarchie  soit  possible. 

Telles  ont  été  les  conséquences  du  système  démo- 
cratique si  heureusement  appliqué  aux  États-Unis, 
système  qui  fait  appel  à  toute  la  force  intellectuelle 
de  la  nation,  en  donnant  au  suffrage  la  plus  grande 
latitude  possible. 

RENSEIGNEMENTS    TECHNIQUES   SUR   LES    CHEMINS   DE  FER. 

Les  travaux  américains  sont  le  résultat  de  l'asso- 
ciation des  citoyens  directement  intéressés  à  leur 
exécution.  Dans  de  nombreuses  circonstances  cepen- 
dant, les  États  particuliers  ont  engagé  leurs  revenus 
publics  comme  États,  pour  déterminer  l'exécution 
de  travaux  jugés  d'une  utilité  plus  générale;  dans  ces 
cas,  c'est  par  des  emprunts  et  en  offrant  la  garantie 
législative  pour  le  payement  des  intérêts  et  le  rem- 
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boursement^des  capitaux^  que  ces  fonds  ont  été  ob- 
tenus. Enfin,  dans  quelques  rares  occurrences,  le  gou- 
vernement fédéral  est  venu  en  aide  à  ces  entreprises 
vraiment  nationales  en  devenant  lui-môme  action- 
naire pour  des  sommes  plus  ou  moins  considérables. 

On  évaluait  à  la  fin  de  1841  le  développement  to- 
tal des  chemins  de  fer  exécutés  ou  en  cours  d'exécu- 
tion  aux  États-Unis  à  8,512  kilomètres,  ou  près  de 
2,188  lieues  de  4  kilomètres  ;  5,265  kilomètres  étaient 
déjà  livrés  à  la  circulation,  et  3,247  kilomètres  étaient 
en  construction;  3,220  kilomètres  n'étaient  encore 
que  projetés,  mais  devaient  prochainement  recevoir 
leur  exécution  :  ce  qui  porterait,  avant  peu,  le  chiffre 
total  des  chemins  de  fer  à  11,732  kilomètres,  environ 
3,000  lieues. 

On  comptait  à  la  même  époque  en  Angleterre 
3,381  kilomètres  de  chemins  de  fer  exécutés  ou  en 
cours  de  construction;  1,771  kilomètres  étaient  livrés 
à  la  circulation. 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  s'éle- 
vaient, en  Angleterre,  à  1,440,000,000  de  francs; 
c'est-à-dire  que  le  kilomètre  de  double  voie  est  re- 
venu en  moyenne  à  310,560  francs. 

Aux  États-Unis,  les  capitaux  engagés  s'élevaient  à 
490,000,000  de  francs,  la  plupart  des  chemins  étant 
à  une  voie,  mais  les  terrassements  préparés  pour 
deux;  d'où  le  prix  de  revient  du  kilomètre  de  rail- 
veays  américains^  à  une  voie  et  préparés  pour  deux^ 
est  en  moyenne  de  55,900  francs. 
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Ainsi  les  chçmiiis  de  fer  coûtent  six  fois  plus  à  éta- 
blir en  Angleterre  qu'aux  États-Unis. 

Toutefois,  les  chemins  de  fer  les  mieux  établis  ap 
États-Unis  ont  comité  par  kilomètre^  non  compris  le 
matériel  de  transport,  et  pour  une  seule  voie,  de  130 
à  140,000  francs.  Aujourd'hui,  d'après  les  modes 
nouveaux  d'exécution  sur  bois,  les  meilleurs  chemins 
ne  reviennent  plus  qu'à  75  ou  77,000  francs  le  kilo- 
mètre, pour  une  voie,  mais  préparés  pour  deux. 

Les  frais  d'entretien  par  an  varient  de  2,200  à 
Si,450  francs  par  kilomètre. 

Les  chemins  de  fer  américains  sont  naturellement 
divisés  en  quatre  grandes  classifications. 

La  première  est  celle  qui,  à  l'aide  de  diverses  li- 
gnes, enveloppe  tout  le  littoral  de  l'Atlantique,  et 
réunit  dans  un  même  parcours  les  principales  villes 
du  com^merce,  depuis  le  Maine  jusqu'à  la  Floride,  en 
passant  par  Portland,  Portsmouth,  Boston,  Provi' 
dence,  New- York,  Philadelphie,  Baltimore,  Norfolk, 
Frederiksburg,  Wilmington,  Charleston,  Augusta  et 
Pensacola  dans  la  Floride.  Cette  ligne  a  un  dévelop- 
pement total  de  400  lieues  ;  elle  est  l'œuvre  de  vi»gt 
compagnies  différentes,  qui  ont  dû  s^entendre  pour 
établir  l'unité  de  parcours  entre  les  deux  points  ex- 
trêmes de  la.  république. 

La  seconde  comprend  tous  les  chemins  de  fer  con- 
struits dans  le  but  de  réunir  les  bords  de  l'Atlanticjue 
avec  les  contrée  trans-alleghaniennesr.  Ainsi  de  Bos- 
ton, de  New-York,  de  Philadelphie,  de  Baltimore,  de 
Richemond,  de  Charleston,  de  Savaniiah,  de  Pensa- 
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ççla  et  de  la  Nouvelle -Orléans^  de  nquvelles  lignes 
de  chemins  de  fer  se  dirigent  verg  l'intérieur,  unis- 
sant les  bords  de  F  Atlantique  à  la  grande,  vallée  de 
rOhio  et  du  Mississipi,  pénètrent  môme  jusqu'aux 
i^ves  du  Missouri,  et  se  rattachent  à  une  troisième 
classification  de  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution 
dans  l'intérieur  du  pays,  vers  l^es  régions  du  nord- 
ouest,  reliant  Indianapolis  à  Cincinnati,  Milwaukee  à 
Chicago  et  à  Détroit. 

])'autres  lignes  s'étendent  jusque  sur  les  bords  des 
gçands  lacs,  traversent  de  nombreux  canaux,  des  ri- 
vières navigables,  et  relient  ainsi  entre  elles  ces  voies 
de  navigation. 

Enfin  une  quatrième  classification  embrasse  tous 
les  chemins  de  fer  exécutés  dans  le  but  d'^exploitations 
industrielles,  de  mines  ou  de  houilles  :  ces  derniers 
chemins  de  fer  sont  très-nombreux  et  contribuent 
directement  à  la  richesse  du  pays  en  ouvrant  des  dé- 
bauchés et  des  marchés  assurés  aux  immenses  sources 
de  combustible  minéral  qui  se  trouvent  sur  presque 
tous  les  points  de  l'Union. 

Toutes  ces  voies  artificielles  complètent  un  ensemble 
d'artères  qui  distribuent  la  vie  au  grand  corps  indus- 
triel de  la  république. 

On  ne  peut  disconve^ir  qu'en  certains  cas  les  Amé- 
ricains n'aient  été  trop  vite  dans  ces  constructions 
coûteuses,  comparativemeut  surtout  ^xix  moyens  fi- 
nanciers dont  ils  pouvaient  disposer.  Néanmoins,  je 
persiste  à  croire  que  ce   système  deviendra  de  fait 
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ultérieurement  la  cause  principale  de  la  prospérité 
soutenue  du  pays. 

Il  est  difficile  de  connaître  aujourd'hui  exactement 
le  rendement  exact  de  tous  les  chemins  de  fer  exécu- 
tés et  livrés  à  Texploitation.  On  estime  généralement 
que  sur  leur  ensemble  ils  rendent  5  1/2  p.  >I00  des 
capitaux  engagés.   Quelques-uns    couvrent  à  peine 
leurs  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  mais  d'autres 
aussi  ont  un  rendement  qui  s'élève  jusqu'à  14  p. 
100.  Le  fait  est  que  la  question  financière  des  pro* 
duits  des  rail-ways  américains  est  encore  à  résoudre. 
C'est  un  champ  ensemencé,  mais  dont  on  ignore  la 
récolte.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  de  positif,  c'est  que, 
dès  à  présent,  le  public  en  retire  d'immenses  béné- 
fices incalculables  dans  leur  appréciation,  et  que  le 
revenu  public  devra  y  trouver  aussi,  très-prochaine- 
ment, son  compte. 

Voici,  du  reste,  le  rendement  annuel,  pour  1841, 
de  quelques  principaux  rail-ways,  établis  sur  diverses 
sections  du  territoire  américain  : 


Le  raiiway  de  Comden  à  Âmboy  a   doooë  de 
de  Baltimore  à  TOhio  » 

de  Boston  à  Worcester 
de  Boston  à  Provideoce 
de  Géorgie 

de  Scbenectady  à  Utica 
de  Gbamplain  à  St.-John 
de  Baltimore  à  Wasbington 
de  Charlestoo  à  Âugosla 
de  Boston  à  Lowell 
de  Mobawk  à  THudson 
de  Mine-Hill 
•de  Utica  à  Syracuse 


6à    ?  Û|0 
4 

6  à    7 

7  à    8 

8  à  9 
12  à  13 
10 

■ 

7 

7  à    8 

8  à    9 
6  à    7 

a  à  12 
8  à  10 
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Les  revenus  nets  des  chemins  de  fer  américains  ont 
doublé  généralement  en  5  ans. 

Le  premier  de  ces  chemins,  établis  entre  New- 
York  et  Philadelphie,  a  coûté  665,000  francs  la  lieue  ; 
il  transporte  annuellement  près  de  200,000  voyageurs 
et  14',000  tonnes  de  marchandises  ;  le  prix  des  voya- 
geurs, pour  le  trajet  entier  de  35  lieues,  est  de  17 
francs  50  centimes,  soit  12  centimes  5  millimes  par 
kilomètre  ;  celui  des  marchandises,  35  francs^  soit  25 
centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Les  recettes  brates  se  sont  élevées  à  près  de 4,000,000  fîr. 

Les  frais  de  traction  ont  été  : 

Four  les  voyageurs,  à  2  fr.  50  ceut.  .    .    500,000  fr.  \ 

'  '        640,000  fr. 


i 


Id.  les  marchandises,  1  f r 140,000 

Entretien  de  la  Toie  et  du  matériel,  etc., 

à  2,500  fr.  par  kilomètre 350,000  fr.  }        475,000 

Salaires.     .  .    , 425,000       ^^ 

Total  des  dépenses.    .    .    .    1,115,000  fr. 

— - —  ■       ■  — — * 

Recettes  nettes 2,385000  fr. 

Ce  chemin  de  fer  a  coûté  de  premier  établissement.    .    11,100,000 
Le  raoniant  des  recettes  brates  peadaot  les  sept  premières  années  de  son 

exploitation  a  été  de 23  1K7.675   fr. 

Celai  des  dépenses  a  été  de 11,268,965 

Revenu  oet  pendant  sept  ans 11,917,710  fr. 

Ainsi,  ce  chemin  s'est  entièrement  payé  en  7  ans, 
tout  eh  donnant  aux  actionnaires  un  dividende  annuel 
qui  n'a  jamais  été  moins  de  6  pour  'lOO. 

Le  chemin  de  fer  de  Philadelphie  à  Baltimore  a  37 

lieues  1/2  de  longueur;  son  établissement  est  revenu 

à  566,250  francs  la  lieue  ;  il  transporte  annuellement 

de  120  à  150,000  voyageurs  à  raison  de  20  francs  par 

11.  ^0 
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personne^  pour  le  trajet  enlier;  soit  13  centimes  par 
voyageur  et  par  kilomètre. 

Le  chemin  de  fer  de  Philadelphie  à  Gohimbia^  con- 
struit aux  frais  de  TËtat  de  Pensylvanie,  a  33  lieues 
de  longueur  ;  il  a  coûté  725,000  francs  par  lieue.  Il 
transporte  75,000  voyageurs  à  raison  de  16  francs  25 
centimes  par  personne,  soit  12  centimes  5  millimes 
par  kilomètre,  et  90,000  tonnes  de  marchandises  à 
raison  de  37  francs  50  centimes  la  tonne ,  pour  le 
trajet  entier,  soit  28  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. Ce  rail-way  ouvre  la  communication  de  l'At- 
lantique avec  l'Ouest  et  sert  beaucoup  plus  au  trans- 
port des  marchandises  qu'à  celui  des  voyageurs. 

Le  rail-v^ray  de  Boston  à  Worcester  a  17  lieues  1/2 
de  longueur  ;  son  établissement  est  revenu  à  480,000 
francs  la  lieue.  Il  transporte  de  6  à  700,000  voya- 
geurs par  an,  et,  ce  qui  est  plus  important  pour  ses 
revenus,  30,000  tonnes  de  marchandises. 

Ses  receltes  brutes  s'élëTent  à 1,500,000  ft. 

Ses  frais  d'exploitation ,    .       600«000 

Set  recettes  nettes  par  conséquent  à 900,000 

Ce  rail-way  fait  partie  de  la  ligne  de  Boston  à  Al- 
bany  dont  l'exécution  est  due  au  génie  entreprenant 
des  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  ;  il  a  pour 
objet  d'amener  directement  aux  quais  de  Boston  les 
produits  des  régions  de  l'Ouest  et  des  grands  Iftcs 
concurremment  à  New- York,  au  moyen  du  chemin  dé 
fer  qui  relie  Buffalo,  sur  le  lac  Ërié,  à  Albàny,  tète 
de  la  navigation  à  voile  de  l'Hudson. 
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La  ligne  entière  de  Boston  aux  rives  du  lac  Érié  a 
208  lieues  de  développement  :  cette  ligne  est  complè- 
tement terminée. 

La  portion  de  Boston  à  Albany,  sur  les  rives  de 
VHudson^  a  80  lieues  de  longueur  ;  elle  est  également 
livrée  à  la  circulation  ;  elle  a  coûté  45,000^000  de 
francs;  plus  y  par  conséquent,  que  l'exécution  primi- 
tive des  canaux  d'Ërié  et  de  Champlain  n'est  revenue 
à  FËtat  de  New- York  (1).  Ainsi  la  lieue  de  ce  chemin 
de  fer  a  coûté  562,500  francs. 

Il  est  assez  intéressant  de  connaître  sut  quel  raison- 
nment  les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  m 
sont  appuyés  lorsqu'ils  ont  voulu  s'imposer  une  dé- 
pense aussi  forte;  il  témoigne  hautement  du  degré 
d'intelligence  des  connaissances  économiques  que 
possède  cette  classe  d'habitants,  a  L'expérience  a  dé- 
montré, ont-ils  dit,  que  l'établissement  des  chemins 
de  fer  procure  toujours  une  économie  de  temps,  dô 
main-d'œuvre  et  de  faux  frais,  dans  les  transports  des 
marchandises  et  des  voyageurs,  qu'on  peut  en  gâiéral 
évaluer  à  trois  quarts  des  dépenses  par  les  moyens 
ordinaires.  Or,  la  dépense  totale,  par  an,  tant  du 
transport  des  marchandises  que  des  voyageurs,  sur  le  > 


(i)  Cette  lîgoe  de  80  lieues,  qui  porte  le  nom  de  chemin  de  fer  occidental, 
a  été  terminée  en  quatre  ans.  Pour  accélérer  la  marche  des  travaux,  on  8'e# 
•erri  fort'  avaotagensement  d*nn  excavateur  à  la  vapeur  inventé  par 
M.  Otis.  Cette  machine  a  communément  excavé  de  800  à  1,000  mètres  cnbes 
dc^fctre  en  douze  benres  ;  elle  a  également  bien  fonctionoé  dans  des  tétraios 
de  sable,  glaise»  graviers,  où  se  trouvaient  de  gros  rocs  d&pierre  Isoiétl 
enfin  dans  des  sables  mouvants;  mais  elle  rénssit  surtout  dans  les  sables  et 
graviers. 
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territoire  seul  de  TËtat  de  Massachusetts^  dans  la  di- 
rection de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  peut  être  estimée 
à  au  moins  80,000,000  de  francs;  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  peut  donc  procurer  une  économie 
de  60  millions  aux  habitants  de  cet  État  ;  ce  qui 
équivaut  à  une  dépense  de  5  millions  de  francs  pour 
chaque  mois  qu'on  en  difiTère  l'exécution  !  » 

Pourquoi  nos  économistes  de  France  ne  peuvent- 
ils  pas  aller  prendre  quelque  leçon  pratique  de  l'éco- 
nomie politique  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  ap- 
prendre que  le  plus  sûr  moyen  d'alléger  les  taxes,  les 
impôts^  les  charges  du  peuple,  c'est  de  savoir  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  lui  assurer  les  voies  de 
communication  les  plus  faciles  ! 

Le  rail-way  de  Boston  à  Lowell  a  été  livré  à  la 
circulation  en  1835.  Il  a  une  longueur  totale  de  10 
lieues  et  a  coûté  9,000,000  de  francs;  soit  900,000 
francs  par  lieue. 

En  1841,  les  recettes  brotes  se  sont  éleîees  à 1,206,090  fr. 

Et  les  dépenses,  réparties  conniie  il  suit  : 

Entretien 94,215  fr. 

Matériel 81,920 

Combustible y  )       460,750 

Graissage j     284,615 

Salaires,  etc .....' 

Recettes  nettes 745,340  fir. 

Soit  pour  les  dépenses  d'exploitation,  38,5  0/0  des  recettes  brutes. 

J'ai  souvent  eu  occasion  de  parler  de  ce  noble  sen- 
timent de  rivalité  qui  anime  les  Américains  dans 
l'exécution  de  ces  grands  travaux  ayant  pour  but 
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d'ouvrir,  aussi  directement  que  possible;  une  com- 
munication des  bords  de  l'Atlantique  avec  les  riches 
régions  de  FOuest.  C'est  à  cet  esprit  que  sont  dues 
toutes  ces  lignes  déjà  signalées,  soit  dans  cet  écrit, 
soit  dans  mes  ouvrages  spéciaux  sur  les  travaux  civils 
des  Américains. 

Le§  citoyens  de  New-York  viennent  de  donner  un 
nouvel  exemple  de  ce  rare  et  infatigable  esprit  d'en- 
treprise qui  distingue  les  habitants  de  cette  grande 
cité  :  après  avoir  été  les  premiers  à  ouvrir  une  ligne 
navigable  entre  les  lacs  et  l'Hudson,  qui  devait  assurer 
à  leur  capitale  le  commerce  des  vastes  contrées  occi- 
dentales, ils  viennent  d'entreprendre  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  direct  de  New- York  au  lac  Érié,  projeté 
déjà  depuis  1834. 

Ce  chemin  de  fer  a  son  point  de  départ  sur  les  rives 
de  l'Hudson,  à  Piermont  (9  lieues  au-dessus  de  New- 
York),  et  arrive  à  Dunkirk,  sur  le  lac  Érié,  à  l'ouest  de 
Buffalo.  Le  développement  total  de  cette  ligne  est  de 
170  lieues  1/2;  de  New-York,  187  lieues,  qui  doivent 
être  livrées  à  la  circulation  en  1845.  Les  dépenses 
sont  estimées  devoir  s'élever  de  45  à  50,000,000  de 
francs,  dont  l'État  fournit  30,000,000,  et  les  action- 
naires 15,000,000. 

Quatre-vingts  lieues  de  son  parcours  sont  construites 
sur  pieux,  traverses  et  longrines,  d'après  un  nouveau 
mode  de  battage  à  la  vapeur  généralement  en  usage 
maintenant  aux  États-Unis.  Ce  mode  4'cxécution  doit 
permettre  l'achèvement  du  chemin  dans  un  temps 
beaucoup  plus  court  que  par  le  mode  ordinaire  ;  mais 
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le  principal  mérite  de  ce  genre  de  construction,  c'est 
d'occasionner  une  très-grande  réduction  dans  les  frais 
d'entretien  de  la  route  et  du  matériel  de  transport. 

Pour  rendre  le  service  de  l'exploitation  plus  facile, 
le  parcours  a  été  divisé  en  stations  de  32  lieues,  que 
des  locomotives  de  différentes  forces  doivent  desser- 
vir, suivant  le  degré  de  pente  qu'elles  auront  à  fran- 
chir. Du  reste,  les  plus  grandes  pentes,  réunies  sur 
des  distances  très-courtes,  n'excèdent  pas  de  7  à  1 1  mil- 
limètres  par  mètre,  inclinaison  que  les  machines  amé- 
ricaines surmontent  aujourd'hui  facilement. 

Le  prix  du  transport  par  ce  nouveau  chemin  de  fer, 
de  New-York  aux  bords  du  lac  Érié,  pour  une  distance 
de  187  lieues,  doit  être  par  tonne,  pour  le  trajet  en- 
tier ,  de  66  francs  ;  soit  par  tonne  et  par  kilomètre, 
10  centimes. 

Et  pour  les  marchandises  pondérantes  60  francs  ; 
soit  par  tonne  et  par  kilomètre,  7  centimes  1/2. 

Ainsi,  au  moyen  de  ce  rail-way,  le  transport  des  ma^ 
chandises  de  New-York  au  lac  Érié  pourrait  s'effec- 
tuer à  un  prix  moins  élevé  que  par  l'Hudson  et  le  ca- 
nal Ërié,  dont  le  prix  est  de  17  centimes  5  millimes 
et  de  12  centimes  5  millimes. 

Une  autre  entreprise  de  même  nature,  ayant  pour 
but  d'assurer  une  communication  plus  rapide  et  pra- 
ticable dans  toutes  les  saisons  entre  New-York  et  Al- 
bany,  préoccupe  en  ce  moment  les  commerçants  de 
New-York#  Il  s'agit  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
direct  de  New-York  à  Albany,  qui  doit  offrir  59  lieiiei 
de  développement,  à  partir  de  son  embraacheiMiit 
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sur  le  rail-way  d'Harlaem,  et  doit  coûter  20,000,000  de 
francs^  préparé  pour  deux  voies,  mais  établi  pour  une 
seule. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ce  grand  rail-way  pro- 
posé, on  a  fait  un  appel  au  concours  de  tous  les  inté- 
ressés à  son  achèvement.  Ainsi, 

1*  L'État  doit  offrir  sa  garantie  de  Tintérét  à  6  p. 
100  d'un  capital  égal  au  montant  des  dépenses  des 
travaux  d'art  et  de  terrassement; 

2*  Les  riverains  doivent  fournir  les  terres  pour  la 
voie  et  les  dépôts,  et  prendre  des  actions  pour  le  mon- 
tant équivalent  ; 

3*"  La  cité  d'Âlbany,  à  l'extrémité  de  la  ligne,  doit 
souscrire  un  fonds  social  pour  une  somme  stipulée  ; 

4°  La  ville  de  Troy,  sur  la  rive  gauche  de  THudson, 
à  quelque  distance  en  amont  d'Albany,  et  égalet&ent 
intéressée  au  succès  de  cette  entreprise,  souscrit  aus^i 
pour  une  somme  déterminée  ; 

5*  New -York,  la  plus  intéressée  de  toutes,  doit 
supporter  toutes  les  dépenses  du  matériel  de  trans- 
port, de  la  construction  des  dépôts  et  du  débarcadère; 

6'  Enfin  les  grands  capitalistes  de  New- York  ont 
consenti  à  souscrire  pour  une  somîne  égale  ati  quart 
du  capital  social^  pour  couvrir  les  dépenses  dé  l'éta- 
blissement des  voies,  leurs  bois,  leurs  rails,  coussi- 
nets, etc.  Et  comme  récompensé  morale  pour  Fho- 
norable  participation  des  chefs  du  commerce,  il  est 
proposé  que  leurs  noms  soient  inscrits  sur  l'arc  mo- 
numental qui  doit  décorer  l'entrée  de  ce  ràil-way 
dans  la  métropole. 
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Trois  années  au  plus  seront  nécessaires  pour  ter- 
miner celte  nouvelle  grande  ligne. 

Le  succès  de  cette  entreprise  est  basé  sur  ce  que 
le  nombre  actuel  de  voyageurs  par  bateau  à  vapeur 
entre  les  deux  points  extrêmes  de  cette  ligne  est  de 
2,000  par  jour,  dans  les  deux  directions  ;  et  quoique 
le  prix  du  transport  par  bateau  à  vapeur  ne  soit  que 
de  3  centimes  par  lieue,  lorsque  par  chemin  de  fer 
il  sera  de  9  centimes,  comme  le  trajet  s'effectue  sur 
l'Hudson  en  10  et  11  heures,  et  que  les  voyageurs 
sont  en  outre  exposés,  pendant  toute  la  durée  du 
voyage,  aux  inconvénients  d'une  foule  compacte  réu- 
nie dans  un  espace  très-chaud;  tandis  que  par  les 
convois  d'un  chemin  de  fer  le  trajet  s'effectuera  en  6 
et  7  heures,  et  chaque  voyageur  jouira  d'un  air  sain 
et  frais,  et  d'une  place  confortable  où  il  pourra  se 
reposer,  on  a  tout  lieu  de  penser  que  le  chemin  de 
fer  pourra  partager  avec  les  bateaux  à  vapeur  le  nom- 
bre des  voyageurs,  qui  du  reste  double  tous  les  cinq 
ans  depuis  Tintroduction  des  transports  à  la  vapeur 
sur  l'Hudson. 

Enfin  les  compagnies  de  navigation  de  l'Hudson 
reçoivent  annuellement  de  21  à  30  p.  100  de  leurs 
capitaux  ;  ce  qui  certes  peut  permettre  l'introduction 
d'une  nouvelle  concurrence,  sans  laquelle  les  divi- 
dendes de  ces  mêmes  compagnies  arriveraient  avant 
peu  à  60  p.  100. 

Les  Américains  emploient  plus  communément  deux 
espèces  de  rails  :  un  rail  creux  et  un  rail  saillant  ;  le 
plus  usité  est  le  rail  saillant  et  à  base  ou  semelle 
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plate,  ce  qui  lui  donne  une  plus  grande  assiette  sur 
les  traverses  ou  longrines  auxquelles  il  adhère  di- 
rectement. Ce  rail  est  d'invention  américaine,  et  a 
été  universellement  substitué  aux  rails  plats,  parce 
que  l'expérience  a  prouvé  que  les  frais  de  réparation 
et  du  matériel  de  transport  étaient  moindres  sur  ces 
rails  que  sur  les  rails  plats,  dans  le  rapport  de 
142  à  545. 

Mais  une  des  plus  grandes  causes  de  réduction  danâ 
les  frais  d'entretien  du  matériel  de  transport,  c'est, 
sans  contredit,  le  mode  de  construction  qu'ils  ont 
adopté  pour  établir  la  plate-forme  ou  voie  de  fer.  Gé- 
néralement, les  Américains  assujettissent  leurs  rails 
sur  des  traverses  reposant  sur  des  longrines  ;  mais  le 
plus  ordinairement  ils  posent  leurs  rails  sur  des  lon- 
grines mêmes,  leur  fournissant  ainsi  un  point  d'appui 
continu;  les  longrines  reposent  sur  des  traverses, 
quelquefois  même  sur  des  bois  mis  encore  en  travers 
de  la  voie,  nAais  obliquement  à  l'axe  ;  enfin,  à  travers 
des  terrains  tourbeux,  marécageux,  spongieux,  aqui- 
fères,  et  ne  présentant  pas  par  conséquent  toute  l'ho- 
mogénéité ou  la  solidité  voulue,  ils  établissent  la  voie 
sur  des  pilotis  qu'ils  enfoncent  avec  économie  de 
temps  et  d'argent  au  /noyen  d'une  sonnette  à  vapeur, 
locomotive  qui  peut  bati^^re  simultanément  deux  lignes 
de  pieux  et  les  recéper,  à  raison  de  60  à  70  pieux  par 
journée  de  10  heures,  de  triîvail,  à  moins  de  2  francs 
par  2  ou  3  mètres  de  fiche. 

Les  rails  creux  sont  du  poidt^  de  20  kilogrammes 
jpar  mètre  ;  les  rails  saillants  à  chajnpignon  et  à  base 
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plate  9  du  poids  de  27  à  28  kilogrammes  par  mètre  : 
ils  peuvent  supporter  une  pression  de  8  à  10  tonû^ 
sur  leur  partie  la  plus  faible ,  et  résister  ainsi  au  pas- 
sage des  locomotives  les  plus  lourdes ,  comme  aussi 
des  plus  forts  convois. 

Les  Américains  ont  considérablement  amélioré  la 
construction  des  locomotives.  Il  n'y  a  pas  encore  dix 
ans  que  l'on  regardait  communément  une  charge  de 
30  à  40  tonnes  comme  le  complément  de  Teffet  utile 
de  traction  d'une  locomotive  sur  un  palier  horizontal; 
maintenant  une  seule  machine  traîne  avec  la  mêHaé 
facilité  de  400  à  500  tonneaux. 

Les  nouvelles  locomotives  sont  à  8  roues,  et 
ont  4  roues  motrices  agissant  chacune  avec  2  tonnes 
d'adhérence,  et  une  vitesse  de  4  à  5  lieues  à  l'heure; 
elles  remorquent  habituellement  des  convois  de  400 
à  500  tonneaux  dans  la  descente  des  pentf-s,  et  de20Q 
à  250  tonneaux  à  la  remonte. 

Elles  franchissent  facilement  des  Mentes  de  Tel 
de  11  millimètres  par  mètre. 

Mais,  en  général,  ces  locomotive ^g  traînent  jourad" 
lement  sur  les  raiUways,  entre  \^ew-Yorlt,  Phîladd^ 
phie  et  dans  la  Pensylvanie,  150  tonnes  nettes  * 
charge. 

Les  États-Unis  ont  aujo-  ard'hui  plusieurs  établisse- 
ments où  se  manufactur  ent  ces' machines,  non-seule- 
ment  pour  l'usage  d  ^g  chemins  de  fer  américains, 
mais  même  pour  l'exportation  ;  car  la  supériorité  de 
leur  puissâhce  de^  if^ction  sous  un  poids  déduit  ef* 
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leur  exécation  comme  main-d'œuvre  leur  a  ouvert  les 
marchés  de  TAngleterre  et  de  rAIlemàgne. 

Des  locomotives  américaines  sorties  des  ateliers  de 
M.  William  Norris,  de  Philadelphie,  desservent  le 
chemin  de  fer  de  Birmingham  à  Glocester,  en  Angle- 
terre, et  celui  de  Berlin  et  Francfort,  en  Prusse. 

Le  fait  est  que  rétablissement  de  M.  Norrîs  a  pris 
un  tel  développement  dans  ces  dernières  années,  et 
s'est  si  bien  fait  connaître  par  les  excellentes  machinés 
qu'il  a  livrées,  qu'il  peut  être  considéré  comme  un  des 
grands  ateliers  des  États-Unis. 

Les  locomotives  de  M.  Norris  ont  un  tender  monté 
sur  8  roues  ;  ainsi  le  poids  de  la  machine  et  de  son 
tender  est  également  réparti  sur  les  rails.  Ces  loco- 
motives peuvent  être  livrées  à  raison  de  38,000  francs 
toutes  complètes,  et  mises  à  bord  d'un  bâtiment  en 
destination  pour  un  des  ports  de  l'Europe.  En  livrant 
ses  machines,  M.  Norris  prend  l'engagement  de  les 
tenir  en  bon  état  de  réparation,  à  raison  de  3,000  francs 
par  an,  pour  10  ans,  à  condition  qu'on  emploiera  ex- 
clusivement un  conducteur  qu'il  enverra  avec  la  ma- 
chine pour  en  prendre  soin;  le  bon  usage  d'une  ma- 
chine dépendant  beaucoup  des  connaissances  pratiques 
de  son  conducteur. 

L'établissement  de  M.  Baldwin,  de  Philadelphie, 
est  aussi  avantageusement  connu  par  la  bonne  fabri- 
cation de  ses  machines.  Il  construit  des  machines  à 
6  roues  et  de  1 1  tonnes  de  poids  proportionnellement 
réparti  sur  les  6  roues,  qui  sont  toutes  motrices  ;  cê 
qui  donne  à  ces  machines  une  très-grande  facilité 
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pour  passer  sur  des  courbes   de  très-petit  rayon. 

Baltimore  possède  aussi,  sous  la  direction  de  M.  Ross 
Winan^  un  établissement  remarquable,  et  d'où  sortent 
des  machines  et  des  waggons  de  grandes  forces.  Les 
locomotives  de  ces  ateliers  sont  montées  sur  8  roues 
motrices;  elles  pèsent  19  tonneaux. 

Le  New- Jersey  et  le  New- York  ont  leurs  établisse- 
ments pour  la  fabrication  des  locomotives  ;  celui  de 
Patterson  est  en  grande  réputation. 

Enfin,  dans  le  Massachusetts,  les  usines  de  Lowell 
ont  acquis  une  certaine  célébrité  par  la  bonté  des 
matériaux  et  le  fini  des  machines. 

Les  locomotives  américaines*,  dans  les  circonstances 
ordinaires  et  sur  les  chemins  de  fer  américains,  exi- 
gent de  3,000  à  4,000  francs  de  réparation  par  an,  et 
peuvent  durer  10  ans,  à  raison  d'un  service  annuel 
de  7,000  à  8,000  lieuesi,  à  une  vitesse  de  8  à  10  lieues 
à  l'heure,  et  pour  des  convois  de  voyageurs. 

Les  locomotives  anglaises  sont  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  de  service  annuel. 

Les  voitures  pour  les  voyageurs  ont  pareillement 
reçu  des  améliorations  qui  caractérisent  le  génie  et 
les  mœurs  des  Américains.  Ces  voitures  ont  de  10  mè- 
tres 36  centimètres  à  12  mètres  de  longueur,  sur  2  mè- 
tres 75  centimètres  de  largeur  :  elles  sont  divisées  en 
deux  compartiments,  laissent  un  passage  libre  à  la 
circulation  dans  le  sens  de  la  longueur,  au  milieu;  un 
cabinet  séparé  est  réservé  aux  femmes  ;  les  hommes 
peuvent  se  procurer  des  rafraîchissements  à  un  petit 
comptoir  préparé  pour  cet  effet.  Dans  le  même  convoi^ 
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les  voitures  communiquent  entre  elles  par  un  petit 
pont  volant  qui  permet  à  un  voyageur  de  se  rendre 
d'une  extrémité  à  l'autre  ;  de  cette  manière,  un  voya- 
geur est  libre  d'aller  s'asseoir  auprès  de  qui  bon  lui 
semble,  et  de  changer  de  nouveau  de  place.  Un  Amé- 
ricain s'arrangerait  peu  de  notre  mode  de  voyager,  à 
place  permanente,  dans  une  voiture  étroite  et  sous 
clef;  il  lui  semblerait  qu'il  manque  d'air  et  qu'il 
étouffe. 

Chacune  des  voitures  est  montée  sur  8  roues  ac- 
couplées 4  par  4  ;  les  4  roues  de  l'avant  ne  sont  sé- 
parées des  4  de  l'arrière  que  juste  ce  qu'il  faut  pour 
ne  pas  gêner  leur  mouvement.  Ces  voitures  sont  très- 
solides  ;  elles  peuvent  contenir  60  personnes,  et  coû- 
tent 14,000  francs  mises  à  bord. 

MM.  Belts,  Pusey  et  Borland,  de  Wilmington  (Dela- 
ware),  sont  les  constructeurs  les  plus  renommés  pour 
ces  sortes  de  voitures. 

Entre  Philadelphie  et  Baltimore  il  se  fait  régulière- 
ment des  convois  de  nuit,  pour  lesquels  ces  voitures 
sont  en  usage  :  200  et  300  voyageurs  se  rendent  ainsi 
d'une  ville  à  l'autre  au  milieu  de  la  nuit,  pouvant 
prendre  du  repos  dans  une  espèce  de  fauteuil  à  la 
Voltaire  qui  permet  d'accoter  la  tête  et  de  rester  isolé 
de  son  voisin,  sans  le  gêner  ou  en  être  gêné. 

Les  waggons  pour  le  transport  des  charbons  ont  un 
poids  intrinsèque  de  1  tonne  3/4  et  prennent  un  char- 
gement de  3  tonnes  1/2,  ce  qui  porte  leurs  poids  total 
à  5  tonnes  1/4. 

La  durée  des  roues  de  ces  waggons  est  portée  aujour- 
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d'bui  à  6  et  8  ans  au  lieu  de  4^  par  l'emploi  de  lard 
au  lieu  d'huile,  pendant  8  mois  de  l'année,  pour  le 
graissage.  Ainsi  les  dépenses  pour  cet  objet,  portées 
à  25  p.  100  du  coût,  ne  sont' plus  que  de  12  1/2  à  15 
p.  100. 

Les  Américains  calculent  la  perte  de  l'emploi  utile 
du  matériel,  c'est-à-dire  du  nombre  de  chariots  ou 
waggons  retenus  dans  les  ateliers  par  suite  de  répara- 
tions, et  du  nombre  de  voitures  surnuméraires,  à  20 
ou  25  p.  100  en  sus  de  la  valeur  du  matériel  de  trans- 
port. 

Les  frais  d'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  aux 
États-Unis ,  sont  estimés  à  2  francs  48  centimes  par 
kilomètre  parcouru  ou  à  2  francs  35  centimes,  non 
compris  l'intérêt  du  capital.  —  Ceux  d'exploitation  et 
de  l'entretien  du  chemin  sont  estimés,  par  an  et  par 
kilomètre,  de  11  à  13,000  francs. 

De  même  que  l'expérience  a  prouvé  que  les  courts 
trajets  étaient  moins  avantageux  'que  des  services  plus 
prolongés  pour  les  machines  et  les  dépenses  de  tra<> 
tion,  de  même  aussi  on  a  observé  que  l'uniformité  de 
charge  pour  les  convois  est  plus  favorable  à  l'usage 
des  rail-ways.  Ainsi,  en  général,  la  construction  des 
rail'Ways,  dans  les  districts  houillers,  est  plus  avanta- 
geuse que  dans  toutes  autres  localités. 

Tarif  des  chemins  américains, 

m 

Les  tarifs  américains  ne  sont  réglés  que  par  la  cour 
currence  et  les  intérêts  mêmes  des  revenus  qui  gêné- 
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raiement  croissent  en  raison  de  l'abaissement  du  prix 
des  transports. 

9 

La  taxe  du  prix  du  transport  ne  peut  jamais  être 
réglée  à  l'ouverture  d'un  chemin  ;  il  faut  généralement 
attendre  que  le  mouvement  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises se  soit  régularisé. 

On  a  observé  que  le  nombre  des  voyageurs  a  tou-* 
jjovtts  quadruplé  immédiatement  après  l'ouverture  des 
chemins  de  fer,  et  que  sur  tous  les  points  où  on  les  a 
établis,  ils  ont  absolument  produit  des  revenus  pour 
couvrir  au  moins  leurs  frais  d'exploitation. 

Le  prix  ordinaire  du  transport  des  Toyagears  est,  par  personne  et  par 

kilomètre œntiaies.  i2,  5 

£n  y  comprenant  la  nourriture '  .    .  16 

Le  prix  moyen  du  transport  des  marcbandises  ordinaires  est,  par 

tonne  et  par  kilomètre 20 

En  Pensylvanie^  il  est  de.    ...    ; .  2S. 

.  De  New-York  à  Boston,  transport  par  bateau  à  Tapeur  et  chemin 

de  fer 10 

Dans  le  Massachusetts .  90 

Sat  le  chemin  de  fer  de  Baltimore  à  l'Ohio .  15 

En  Géorgie 20 

Les  marcbandises  encombrantes  sont  soùdiiSes  à  un  autre  tarif. 
'  Sur  les  routes  ordinaires,  le  transport  des  yoyagean  est,  par 

kilomètre 22 

Le  transport  des  marcbandises  par  tonne 55 

Id.  Id.  sur  routes  à  barrières 40 


• 


Avant  de  terminer  ce  chapitre  je  dirai  un  mot  sur 
la  considération  financière  qui  se  place  naturellement 
à  la  suite  de  cet  exposé  des  travaux  de  canalisation  et 
de  chemin  de  fer  achevés  jusqu'à  ce  jour  aux  États- 
Unis.  Les  Américains  ont  employé,  dans  ces  travaux^ 
près  de  500;000,000  de  francs  qui  constituent  en 
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grande  partie  le  montant  de  la  dette  publique  améri- 
caine et  pour  laquelle  ils  éprouvent  dans  ce  moment 
quelques  difficultés  relatives  au  payement  de  l'in- 
térêt. 

D'abord  je  ferai  observer  que  ces  difficultés  de  paye* 
ment  ne  peuvent  être  que  momentanées  ;  car,  d'ici  à 
5  ans,  les  voies  de  communication  aux  États-Unis, 
mais  principalement  les  rail-ways,  rendront  de  10  à 
12  p.  100;  et  il  est  évident  que,  quant  à  leur  appli- 
cation utile,  leur  construction,  leur  exploitation  et 
leur  administration,  nous  entrons  dans  une  nouvelle 
ère  qui,  certes,  devra  rendre  ces  voies  rapides  de 
communication  de  beaucoup  supérieures  et  préférables 
aux  moyens  connus  jusqu'à  ce  jour.  Dès  lors  les  capi- 
taux ne  trouveront  point  de  placements  plus  sûrs, 
plus  'avantageux,  que  dans  ces  sortes  d'entreprises. 

Ensuite,  cet  embarras  momentané  ne  provient  pas 
du  mauvais  emploi  des  fonds  ou  de  l'état  improductif 
des  travaux,  mais  bien  de  l'influence  d'une  crise 
financière  amenée  par  un  abus  du  sytème  d'escompte 
si  inconsidérément  consenti  par  les  législateurs  des 
États.  Cette  crise  était  inévitable,  elle  était  due  au 
vice  originel  des  banques,  et  ne  pouvait  êlre  extirpée 
de  la  société  que  par  un  abus  tel  qu'il  a  été  porté  dans 
ces  derniers  temps. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois  que  l'An- 
gleterre, avec  son  luxe  artificiel ,  n'est  pas  éloignée 
d'éprouver  la  même  réaction  financière.  Mais  alors 
quelle  différence  entre  les  conditions  d'existence  de 
ces  deux  pays  ! 


f 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  464 

Enfin  si  certaines  obligations  américaines  n  ont 
point  été  remplies  à  leur  échéance,  c'est  que,  dans 
bien  des  cas,  les  législateurs  avaient  compté  sur  les 
engagements  onéreux  contractés  par  des  banques  lors 
de  l'obtention  de  leurs  Chartres  ou  droits  d'escompte  ; 
cette  prime  ou  bonus  devait  être  appliquée  par  les 
Ëtats  à  servir  les  intérêts  des  sommes  empruntées  sous 
leur  garantie.  Les  banques  ayant  manqué  à  faire  leurs 
versements,  les  États  se  trouvèrent  sans  moyens  im- 
médiats pour  satisfaire  à  leurs  engagements.  Dans 
cette  situation  il  ne  restait  plus  aux  Américains  d'au- 
tres alternatives*  que  de  se  taxer  pour  faire  honneur  à 
leur  crédit,  en  attendant  la  rentrée  de  fonds  par  l'ac- 
tion naturelle  des  transports  effectués  sur  leurs  voies 
de  communication.  C'est  l'initiative  qu'ont  prise  quel- 
ques États,  exemple  dej^onne  foi  et  de  fidélité  qui  ne 
peut  manquer  d'être  suivi  par  tous  les  États  dans  les 
mêmes  circonstances,  car  il  n'y  a  point  de  société  pos- 
sible sans  crédit,  et  de  crédit  sans  la  stricte  satisfac- 
tion aux  engagements. 

Du  reste,  les  Américains  ont  entre  leurs  mains  tous 
les  moyens  de  satisfaire,  en  très-peu  de  temps,  à  leurs 
obligations  financières  ;  et,  pour  ne  donner  qu'un  seul 
exemple,  si  parmi  tous  les  États  de  l'Union  nous  citons 
l'État  de  Pensylvanie,  dont  la  dette,  pour  les  travaux 
publics,  s'élève  à  180,000,000  de  francs,  dont  l'intérêt 
annuel  est  de  9,000,000,  nous  trouvons  que  les  res- 
sources de  cet  État,  dont  la  population  est  de  1 ,784,000 
âmes  sur  un  territoire  de  11,396,000  hectares,  sont  : 
11.  ^i 
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Valeur  des  immeubles 1 ,500,000,000  fr. 

Id.  produits  minéraux  et  agricoles 800,000,000 

Ainsi  la  dette  publique  s'élève  à  environ  3  p.  100 
de  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  garantie  du 
payement  des  intérêts  de  cet  emprunt  !  Certes,  cette 
situation  n'a  rien  de  bien  alarmant. 

Enfin  si,  en  considérant  la  dette  entière  des  Ëtats — 
Unis,  on  la  compare  à  celle  de  la  Grande-Bretagne,^ 
on  trouve  une  différence  bien  sensible  entre  les  situa — 
tions  financières  de  ces  deux  pays  :  l'un  offre  en  effe  n 
et  donne  réellement  pour  garantie  matérielle  de  sa  dett^ 
son  sol  avec  sa  fertilité  intarissable,  l'industrie  croii^ 
santé  de  ses  actifs  habitants,  et  tous  les  travaux  exécutés 
avec  ces  emprunts,  travaux  qui,  de  fait,  sont  devenu* 
les  premiers  instruments,  les  outils,  'en  quelque  façon^ 
de  la  production  entre  les  mains  des  Américains. 

Or,  rien  ne  peut  s'opposer,  en  dernière  analyse,  à 
ce  que  la  terre  américaine  soit  fertile  et  à  ce  que  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  américains  aient  d'im- 
menses produits  à  transporter,  pour  subvenir  aux 
besoins  mêmes  de  la  population,  car  il  faut  que  les 
18,000,000  d'habitants  qui  occupent  aujourd'hui  ce 
sol  vivent  et  soient  laborieux  suivant  les  exigences  de 
leur  nature  qui  les  a  rendus  aussi  grands  consomma- 
teurs que  producteurs.  Dans  un  temps  très-rappro- 
ché,  par  conséquent,  cette  terre  pourra  rapporter 
quatre  fois  plus  qu'aujourd'hui,  et  les  voies  de  trans- 
port auront,  par  suite,  quatre  fois  plus  à  transporter  : 
c'est-à-dire  que  si,  dès  à  présent,  elles  rapportent  5, 
6  et  7  p.  100,  avant  5  ans  elles  devront  rendre  au 
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mpins  le  double  ;  les  revenus  publics  trouveront  donc 
dans  ces  voies  les  agents  les  plus  directs  de  leur 
accroissement 7  et  la  fortune  publique  la  source  la  plus 
sûre  de  sa  prospérité. 

Mais,  je  le  demande,  quelle  garantie  peut-on  deman- 
der à  la  Grande-Bretagne  pour  le  payement  de  l'in- 
térêt de  son  énorme  dette  ?  Quelques  centaines  de 
bâtiments  de  guerre  qui  soutiennent  sa  vanité,  qui 
chaque  année  tombent  de  plus  en  plus  en  poussière  ; 
den  manufactures  qui  ont  porté  loin,  il  est  vrai,  la 
puissance  industrielle  de  ce  peuple,  mais  qui,  aujour- 
g^uij  regorgent  de  leurs  produits  et  laissent  périr 
de  faim  les  millions  de  prolétaires  qui  ont  contribué 
de  leur  sueur  à  enrichir  quelques  têtes  privilégiée^  ; 
i(^fio  une  terre  à  laquelle  on  a  fait  rendre  tout  ce 
qu'elle  pouvait  donner  par  Tart  et  le  travail,  et  qui, 
seule,  ne  peut  plus  suffire  à  faire  vivre  ses  habitants. 

D'un  côté  je  vois  abondance  et  espoir  ;  de  l'autre 
misère  et  désespoir  ! 
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CHAPITRE  XI. 


DE   LA   DÉFENSE   NATIONALE. 


*  m 


AIHBB  UCULIBRB. 


Force  numérique  de  l'armée  américaioe.  ~~  Son  accroissement,  snifant  lei 
besoins,  peut  toujours  être  décrété  par  le  congrès.  —  Corps  des  ofBderi, 
son  instruction,  sa  tenue,  son  caractère  distinctif.  —  La  loi  ne  pourvoit 
point  aux  retraites.  —  Mode  de  recrotement.  —  Distance  qui  sépare  le 
corps  des  sous  officiers  de  celui  des  officiers.  —  Régime  des  garnisons,  dei 
campements  des  troupes  fédérales.  —  L'autorité  municipale  toujours  supé- 
rieure et  respectée  dans  ses  prérogatives.  —  Aucun  corps  de  troupe  ne  peat 
stationner  sur  le  territoire  d'un  État  sans  en  avoir  obtenu  la  permissioa 
préalable  des  autorités  locales. 


Les  Américains  n'entretiennent  sur  pied  qu'une 
armée  régulière  extrêmement  faible  comparativement 
à  rimmensité  de  leur  territoire,  à  l'étendue  de  le\irs 
frontières  et  à  leur  rang  comme  nation.  Ils  n'ont  que 
le  nombre  d'hommes  striclement  nécessaire  pour  te- 
nir en  état  leurs  fortifications,  préserver  leur  fron- 
tière de  l'intérieur  contre  les  incursions  des  Indiens, 
et  faire  respecter  leurs  droits  sur  celle  du  Canada. 
Cet  état  de  choses  ne  provient  pas  du  manque  d'esprit 
militaire  chez  eux,  mais  bien  de  leur  attachement  à 
leurs  institutions  démocratiques,  et  de  cette  convic- 
tion acquise  par  la  pratique  de  la  liberté  que  l'esprit 
de  subordination,  si  nécessaire  pour  retenir  une  nom- 
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breuse  armée  régulière  sous  les  armes^  est  incompa- 
tible avec  la  liberté,  et  en  est  le  premier  et  le  plus 
dangereux  ennemi. 

Ils  n'ont  donc  sous  les  armes  et  à  la  solde  de  TËtat 
qu'environ  12,000  à  13,000  hommes,  qui  se  recrutent 
par  enrôlement  volontaire.  (Voir  pour  l'organisation 
et  la  composition  de  l'armée  américaine,  P®  partie, 
chap.  YII,  de  mon  dernier  ouvrage  sur  la  Démocratie 
aux  États-Unis.) 

Les  Américains  ne  reconnaissent  pas  la  conscrip- 
tion, seul  mode  cependant  équitable,  rationnel,  et 
capable  de  donner  au  pays  une  force  armée  nationale 
susceptible  de  s'élever  au  plus  haut  point  possible  de 
patriotisme  et  de  dévouement.  Cette  loi,  que  la  France 
doit  à  la  république,  et  qui  est  basée  sur  les  plus  su- 
blimes principes  de  justice  et  de  nationalité,  consacre 
l'obligation,  pour  tous  les  citoyens  sans  exception, 
de  concourir  à  la  défense  de  la  patrie  :  elle  est  donc 
éminemment  démocratique;  néanmoins  elle  n'a  pas 
encore  été  appliquée,  aux  États-Unis,  au  recrutement 
de  l'armée  régulière  :  c'est  que  la  susceptibilité  dé- 
mocratique américaine  s'effrayerait  de  l'influence  que 
pourrait  gagner  un  chef  militaire  sur  ses  subordonnés, 
et  de  l'usage  qu'il  pourait  en  faire  contre  les  insti- 
tutions. 

Néanmoins,  suivant  moi,  c'est  une  faute  grave  que 
les  fégislateurs  américains  ont  commise,  que  d'avoir 
négligé  de  reconnaître  au  moins,  dans  les  lois  orga- 
niques de  leur  pays,  le  principe  de  la  conscription  ; 
ils  auraient  dû  l'admettre^  modifié,  il  est  vrai,  d'après 
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les  répugnances  nationales  à  tout  service  imposé  et 
de  longue  durée,  suivant  les  exigences  de  leur  posi- 
tion insulaire  et  si  éloignée  de  toute  invasion  par  des 
corps  de  troupes  un  peu  considérables.  En  agissant 
ainsi,  ils  auraient  fait  acte  de  sagesse,  de  patriotisme 
et  de  justice  ;  ils  auraient  enfin  été  d'accord  avec  eux- 
Inêmes  et  leurs  sages  institutions. 

Toutefois  les  Américains  reconnaissent  l'utilité  du 
système  de  conscription,  quant  au  service  de  leurs 
milices  citoyennes;  et  Teffectif  de  l'armée  régulière 
peut  toujours  être  porté  au  contingent  nécessaire,  sui- 
vant les  circonstances  :  c'est  le  gouvernement  généfaï 
qui  est  chargé  de  ce  devoir  par  l'organe  de  la  législa- 
ture nationale.  Ainsi,  dans  des  occasions  récentes,  fé 
présideût  des  États-Unis  a  été  autorisé  à  porter  l'ar- 
mée régulière  de  12,000  hommes  à  50,000  hommes, 
lorsque,  suivant  son  jugement^  les  besoins  du  pays 
l'exigeraient. 

Aussi  est-ce  d'après  ces  prévisions  que  l'armée  à 
feçu  une  organisation  qui  permet,  avec  les  mêmes  ca- 
dres, de  doubler  promptement  son  elTêctif. 

Le  corps  des  officiers  aniéricains,  q;uoiqùe  pfeu  nom- 
breux, est  remarquable  par  son  instruction  ùiilitiaïrè, 
soû  caractère  moral,  son  esprit  de  discipliné,  son  séri- 

■  ■ 

timent  d'honneur  et  son  patriotisme  ;  il  est  entière- 
ment côiiiposé  d'frômmes  qui  sortent  de  Têcolé  natio-. 
nale  milifâire  de  West-Poiht  (voir  la  description  de 
cette  école,  administration,  étudies,  etc.,  dans  l*ôu- 
<^rage  précédemment  cité)  ;  attachés  par  conséquent  âilà 
vie  lûilitàire  par  goût  et  non  piar  besoin  ou  comme  fes- 
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source  unique  que  leur  offre  la  société,  ils  partagent 
toutes  les  passions  que  celte  carrière  fait  naître  dans 
un  pays  où  les  postes  avancés  qu'occupent  les  Ëtats-^ 
Unis  sur  leur  frontière  de  terre,  au  nliïieu  des  nations 
indigènes,  présentent  toujours  une  activité,  un  in- 
térêt, des  hasards  qui  font  le  charme  et  constituent 
l'essence  de  la  vie  militaire.  Ils  prennent  donc  un 
esprit  à  eux  ;  ils  appartiennent  à  une  même  famille, 
soumis  aux  mêmes  dangers,  aux  mêmes  privations, 
aux  mêmes  joies;  vivant  des  mêmes  espérances,  leur 
dévouement  à  la  patrie  ne  trouve  en  eux  d'autres  émo- 
tions rivales  que  celles  de  leur  respect  pour  la  loi 
civile  qui  constitue  le  bonheur,  la  prospérité,  la  gran- 
deur de  leur  commune  patrie. 

Mais  ce  qui  distingue  particulièrement  l'officier 
américain,  c'est  qu'en  entrant  dans  l'armée  il  ne 
rompt  pas  entièrement  tous  les  liens  qui  l'attachaient 
à  ïa  vie  civile.  Dans  *le  fait,  il  n'en  sort  même  pas 
pour  toujours;  car  souvent,  après  quelques  années  de 
service  militaire,  il  trouve  un  certain  intérêts  y  ren- 
trer. Je  ne  sais  combien  d'officiers,  mes  anciens  com- 
pagnons d'armes  en  Amérique,  j'ai  vus  rentrer  ainsi 
dans  la  vie  civile  active.  Ce  n'était  point  par  dégoût 
ou  par  lassitude  que  ces  hommes  quittaient  le  service 
militaire;  c'était  pour  défendre  de  nouveaux  îxrtérêts 
dans  les  luttes  législatives,  ou  pour  satisfaire  des  vues 
ambitieuses  que  la  carrière  civile  seule  ]()fouvaîl  se- 
conder. Mais  toujours,  et  dans  tous  ces  cas,  l-arinée 
était  sûre  de  trouver  dan^  ses  ancrets  rii^ihbres  les 
tu^èibes  téiaoïgnagès  d'intérêt  et  d'estime  dont  ils 
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avaient  puisé  les  sentiments  à  la  même  source,  celle 
de  la  famille  militaire. 

L'officier  américain  ne  croit  pas  avoir  pris  pied 
dans  une  sphère  supérieure  à  celle  qu'il  occupait  au 
sein  de  la  société  civile  en  gagnant  ses  grades  dans 
Tarmée;  car  quoiqu'il  reçoive  directement  du  prési- 
dent, avec  l'assentiment  du  sénat,  son  diplôme,  qui 
peut  lui  être  retiré  au  bon  plaisir  du  chef  de  l'État, 
il  n'ignore  pas  néanmoins  qu'au-dessus  de  la  volonté 
du  président  se  trouve  la  volonté  nationale  formulée 
par  des  élections  qui  exercent  un  contrôle  direct  sur 
toutes  les  branches  et  les  services  administratifs,  et 
que  ce  même  chef  de  l'État  est  soumis  comme  lui- 
même  à  la  loi  suprême  du  pays,  celle  du  suffrage. 

Le  sentiment  qui  anime  alors  l'officier  américain, 
c'est  que  son  rang,  comme  membre  d'un  corps  disci- 
pliné et  sur  lequel  la  société  a  constamment  ses  re- 
gards fixés,  lui  impose  une  conduite  plus  sévère,  plus 
digne,  en  quelque  façon;  l'uniforme  qu'il  porte,  de 
même  que  l'habit  austère  de  l'homme  d'église,  donne 
à  celui  qui  en  est  revêtu  un  cachet,  un  dehors  parti- 
culiers. 

Du  reste,  la  position  de  l'officier  américain  est 
assurée  ;  et  comme  le  grade  confère  peu  d'avantages, 
jen  compensation,  le  législateur  américain  a  trouvé 
juste  d'en  assurer  la  jouissance  à  celui  qui  l'occupe. 
Ainsi  l'officier  reste  sur  les  cadres  effectifs  de  Tarmée 
tant  qu'il  conserve  ses  facultés  ;  car,  aux  États-Unis, 

on  ne  connaît  pas  plus  le  principe  des  retraites  pour 

• 

les  services  militaires  que  pour  les  services  civils  : 
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les  officiers  américains  conservent  donc  leur  emploi 
et  les  émoluments  qui  y  sont  attachés  jusqu'à  la  fin 
de  leur  carrière.  On  pourvoit  généreusement  aux  be- 
soins des  officiers  ou  soldats  devenus  invalides  au 
service  dé  l'État.  (Voyez  à  ce  sujet  mon  dernier  ou- 
vrage.) 

L'armée  américaine  n'a  point  à  redouter  l'influence 
d'une  longue  paix  sur  les  habitudes  de  corps  et  d'es- 
prit de  ses  officiers,  car  leur  vie  militaire  se  passe  dans 
un  service  très-actif,  qui  les  rend  très-propres  à  la 
guerre  ;  accoutumés  à  de  longues  marches,  sous  les  di- 
vers climats  de  leur  immense  pays,  toujours  tenus  en 
haleine  par  un  ennemi  agile  et  vigilant  sur  la  frontière 
où  ils  passent  les  trois  quarts  de  leur  vie,  ils  conser- 
vent le  goût  des  armes,  de  l'activité  et  des  hasards  qui 
s'y  rattachent. 

Mais  un  des  vices  les  plus  marquants  de  Torganisa- 
lion  de  l'armée  américaine,  c'est  que  par  le  mode  d'en- 
rôlement mis  en  usage,  elle  se  recrute  en  général 
d'hommes  qui,  comme  travailleurs  ou  engagés  intelli- 
gents, auraient  pu  gagner,  dans  la  vie  civile,  un  salaire 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  que  leur  assure  le  ser- 
vice militaire  ;  il  faut  donc,  en  général,  que  ces  hom- 
mes soient  entachés  d'une  infériorité  morale  qui  les 
rend  peu  propres  à  une  vie  utile  et  laborieuse.  Par 
suite,  on  est  obligé  de  racheter  par  la  sévérité  de  la 
discipline  ce  qui  manque  par  les  mœurs  et  la  com- 
position même  des  soldats;  aussi,  ce  qui  aurait  peut- 
être  droit  d'étonner,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes 
dont  l'aspect  et  la  physionomie  inerte  et  impassible 
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Côhtraste  plus  singulièrement  avec  le  caractère  na- 
tional. 

L'adoption  de  la  loi  de  conscription  ferait  raison  de 
tie  vice  et  de  cette  anomalie  entre  les  mœurs  militaires 
et  civiles  des  Américains,  et  il  est  à  regretter  que  les 
mœurs  américaines,  leur  esprit  d'indépendance,  la 
juste  appréciation  qu'ils  donnent  au  temps  et  à  ce 
qu'il  peut  rapporter  lorsqu'ils  sont  entièrement  libres 
de  leur  action,  s'opposent  à  la  réalisation  d'un  engi- 
geiïient  militaire  de  quelque  durée. 

L'Américain  ne  consent  à  se  départir  de  cette  règle 
générale  de  toute  sa  vie  que  dans  le  cas  où  la  patrie  en 
danger  fait  appel  à  toute  son  énergie  ;  dans  ce  cas,  il 
sait  prendre  sa  place  dans  les  rangs  de  l'armée  el 
Su'ppléel'  par  sa  rare  activité,  son  intelligence,  son 
impétuosité^  à  ce  qui  lui  manque  en  discipline. 

Un  autre  vice  non  moins  marquant  de  la  composi- 
lion  de  l'armée  américaine,  c'est  celui  qui  isole  cotn- 
plétement  le  corps  de  sous-officiers  du  corps  des  oiffi- 
ciers.  Cet  état  de  choses,  emprunté  des  Anglais,  tt*esl 
point  reconnu,  il  est  vrai,  parles  lois  qui  régisseirt 
raVahceilneùt  dans  l'armée  américaine';  mais  ropinioU, 
rhabîtuâe,  qui  souvent  sont  plus  fortes  que  les  lois, 
élèvent  uiie  barrière  insurmontable  entre  le  sotis- 
officier  et  l'officier.  iLe  corps  des  sous-officiers  occtipe 
ixne  position  inerte  entre  le  soldat  et  l'officier,  il  scfrt 
d'intermédiaire  aux  rapports  que  les  besoins  da  ser- 
vice exigent. 

Je  rappellerai  toutefois  que  l'armée  régulière  joue 
\ih  tlrës-^aible  rôle  dans  l'organisation  politique  ê^ 
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Ëtat$-tlnis;  en  iemps  de  paix,  son  occupation  se 

réduit  à  vivre  échelonnée  sur  la  frontière  cie  Tinté- 

'      '       ' 
rieur  pour  veiller  à  la  protection  dés  avant-postes  et 

maintenir  les  fortifications  de  la  côte  en  bon  état  d'en- 
tretien. 

Ainsi  la  plus  grande  partie  de  ces  troupes  vit  en- 
tièrement en  dehors  de  la  société  américaine  ;  cepen- 
dant, comme  la  garde  des  arsenaux  militaires  est  con- 
férée à  des  troupes  fédérales,  il  en  résulte  que  des 
iiommes  soumis  à  la  loi  martiale  vivent  près  des  villes 
et  au  milieu  de  la  société  où  la  loi  civile  seule  est  en 
vigueur.  Ce  rapport  entre  le  civil  et  le  militaire  est 
toujours  sans  inconvénient,  tout  est  prévu  :  la  loi 
commune  pour  tout  le  monde,  la  loi  martiale  pour  les 
troupes  fédérales  dans  la  juridiction  même  et  dans  les 
limites  de  la  propriété  nationale. 

Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'armée  ou  une  par- 
tie de  l'armée  ne  puisse  résider  dans  le  lieu  où  se  tient 
le  congrès,  ou  dans  les  villes  où  siège  la  législature 
de  chaque  État  :  car  les  États-Unis  ont  une  faible 
garnison  préposée  à  la  garde  d'un  arsenal  militaire 
dans  Washington  même,  ils  en  ont  une  pareillement  à 
Francfort  près  de  Philadelphie,  et  qui  fait  aujourd'hui 
partie  de  cette  ville  par  suite  -de  l'accroissement  de  la 
population  de  ses  faubourgs.  JEnfin,  à  New-York,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  des  troupes  fédérales  sont  pareille- 
ment casernées  dans  des  propiriéi^és  nationales. 

Mais  jamais,  aux  États-Unis,  Jin  corps  de  troupes 
quelconque  ne  pourrait  s'arrêter  -ou  camper  sur  un 
terrain  relevant  de  la  juridiction  d'une  ville  ou  d'un 
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État  particulier^  sans  en  avoir  préalablemeat  reçu  la 
permission  des  autorités  civiles  compétentes. 

En  résumé,  on  peut  établir  en  principe  que  jusqu'ici 
les  États  -  Unis  ni  aucuns  États  particuliers  n'ont 
éprouvé  la  nécessité  de  passer  des  lois  répressives  d'au- 
cun despotisme  militaire. 

Aux  États-Unis  tout  citoyen  est  armé  et  comprend 
qu'il  est  le  gardien  de  ses  droits  personnels  contre 
toute  tentative  ou  agression  d'un  ennemi  du  dehors. 
Mais,  lorsqu'il  est  appelé  à  la  défense  de  ses  droits 
comme  citoyen,  la  seule  arme  dont  alors  il  croit  devoir 
faire  usage,  c'est  celle  du  suffrage. 


•^    v 
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CHAPITRE  XIL 


DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Là   MILICE. 

La  milice,  le  principal  élément  de  la  défense  nationale.  —  Aptitude  spéciale 
des  Américains  pour  la  guerre  d<^fensi?e.  —  Force  numérique  de  la  mi* 
tice.  —  Aucune  loi  de  l'État  ne  défend  les  rassemblements  de  troupes  sur 
le  Heu  des  élections.  —  Les  luis  réservent  aux  citoyens  l'action  libre  de 
leurs  droits  électoraux. 


<c  La  meilleure  muraille  d'une  ville,  disait  Âgésilas, 
c'est  sa  population.  »  «  Les  meilleurs  défenseurs  des 
libertés  d'un  pays,  de  ses  institutions,  de  son  indépen- 
dance, disent  les  Américains,  c'est  la  milice  ci- 
toyenne. »  C'est  qu'en  effet  dans  un  pays  véritablement 
libre,  tout  citoyen  doit  être  soldat,  tout  soldat,  citoyen. 
La  défense  du  sol  doit  reposer  non-seulement  sur  les 
armées  régulières ,  mais  surtout  sur  les  milices  ci- 
toyennes. Or  la  nation  américaine,  par  ses  institutions 
politiques,  se  trouve  composée  d^  citoyens  animés 
d'un  esprit  national  et  de  l'ardent  désir  de  conserver 
sa  liberté  ;  elle  est  donc  forte  :  les  ressources  de  la 
guerre  entre  les  mains  d'une  pareille  nation  sont  im- 
menses ;  car,  lorsqu'elle  fait  appel  aux  armes  pour  dé- 
fendre ses  droits ,  son  indépendance ,  son  honneur, 
elle  se  lève  en  masse  comme  un  seul  homme ,  et  de- 
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vient  dès  lors  toute  -  puissante  par  l'unité  de  son 
action. 

Les  milices  citoyennes  sont  donc  pour  les  Améri- 
cains le  principal  élément  de  la  force  publique.  Dans 
leur  système  de  défense,  l'armée  régulière  forme 
Tavant-garde ,  et  les  milices  constituent  une  résene 
puissante ,  sur  l'active  coopération  de  laquelle  repo- 
sent les  destinées  du  pays.  Aussi  dans  le  problème  de 
la  défense  du  sol  américain ,  les  données  ont  toujours 
été,  pour  ceux  qui  se  sont  préoccupés  de  sa  splution, 
de  procurer  toutes  les  facilitas  pour  concentrer,  par 
les  voies  les  plus  promptes ,  sur  des  poi;ition$  fortes, 
les  plus  grandes  masses  possibles  de  milices  citoyennes 
autour  des  points  les  plus  vulnérables  du  territoire. 
C'est  d'après  ces  principes  que  New- York,  la  métro- 
pole du  commerce  américain  sur  l'Atlantique ,  et  U 
Nouvelle- Orléans ,  à  l'embouchure  de  Tiinmen^e  ||i|is- 
sissipi ,  ont  été  fortifiées.  On  a  pu  voir,  dans  le  cha- 
pitre où  j'ai  traité  le  sujet  des  voies  de  comqaunics^tion, 
que  plus  de  200,000  combattants  peuvent  être  ççn- 
centrés  sur  ces  points  en  quelques  lieuses  ^  soH  ^ 
moyen  des  chemins  de  fer,  soit  au  moyen  de  la  m^- 
gation  et  de  la  vapeur. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  on  ne  peut  at* 
tendre  de  ces  soldats  improvisés  la  môipe  obéigsanoo 
aveugle ,  minutieuse ,  résignée  et  toujours  égale  4^ 
troupes  régulières  ,  disciplinées  ;  leur  éducation, 
conime  leur  composition,  diffère  essentiellement;  iqaii 
ce  qui  leur  manque  en  esprit  de  subordination,  qui£ût 
la  force  dç  nos  années  européennes,  le  patriottsmai 
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cette  noble  ardeur  que  donne  la  liberté,  et  par-dessus 
tout  cette  juste  appréciation  de  lui-même,  rendent  au* 
milicien  américain  un  immense  avantage  ;  car  alors 
son  intelligence  a  toute  la  vigueur  nécessaire  pour 
s'élever  à  la  hauteur  des  difficultés  et  des  éventualités 
de  la  guerre. 

Le  milicien  américain  ne  conserve  pas  moins  un 
très-grand  avantage  sur  le  soldat  européen  dans  ses 
aptitudes  physiques  pour  les  fatigues  de  la  guerre  ; 
accoutumé  à  manier  un  cheval  dès  son  enfance,  à  faire 
de  longues  marches  à  pied,  à  nager,  à  camper,  à  chas- 
ser, dans  ses  voyages  ou  dans  Texploration  de  terres 
lointaines,  à  peine  peuplées,  en  partie  inculpes,  îi  tra-^ 
vers  des  rochers,  des  marais,  des  rivières,  des  forêts 
sauvages ,  sous  divers  climats ,  aussi  variés  que  ceux 
de  l'Europe  et  de  l'Afrique ,  son  tempérament  vigou- 
reux est  devenu  actif  et  hardi,  autant  que  son  esprit 
est  pénétrant  et  sagace. 

Ainsi  les  Américains  ont  toutes  les  qualités  voulues 
pour  faire  d'excellents  soldats  ;  leurs  intérêts  et  leurs 
goûts  les  écartent,  il  est  vrai,  de  la  guerre  ;  mais,  par 
leurs  habitudes  physiques  et  morales ,  par  leurs  vues 
spéculatives  et  aventureuses,  ils  sont  préparés  à  la  bien 
faire.  Et  quoique  la  guerre  soit  un  fléau  réel  qu'ils 
cherchent  à  éloigner  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
ils  ne  la  redoutent  cependant  pas  ;  car  ils  savent  qu'elle 
ne  peut  tourner  qu'à  leur  avantage  en  leur  assurant 
la  victoire  sur  leurs  ennemis  et  en  contribuant  tout 
particulièrement  à  les  avancer  comme  nation  dans  |a 
voie  de  toutes  les  améliorations  sociales. 
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Je  crois  donc  sincèrement,  d'après  mes  connais- 
sances personnelles  de  toutes  les  ressources  que  la  nah 
tion  américaine  possède  tant  en  moyens  naturels  que 
dans  ceux  qu'elle  a  eu  la  sagesse  de  préparer  à  Tavance, 
que  cette  nation  est  toute  prête  à  déjouer  les  projets 
qu'une  audacieuse   rivale    pourrait   avoir  combinés 
contre  elle  pour  l'arrêter  dans  sa  carrière  de  prospé- 
rité et  paralyser  sinon  détruire  la  puissante  concur- 
rence que  lui  fait  son  industrie  sur  les  marchés  qu'elle 
avait  seule  approvisionnés.  Mais  je  crois  également 
que  l'esprit  démocratique  du  peuple  américain,  enta- 
ché du  vice  d'insouciance  inhérent  à  sa  nation ,  fera 
toujours  qu'au  début  d'une  guerre,  il  sera  réellement 
peu  préparé  à  résister  aux  attaques  vives  d'un  ennemi 
puissant  et  audacieux,  qui,  en  quelques  jours,  au 
moyen  de  la  vapeur,  pourrait  fondre  inopinément  sur 
un  des  points  de  son  injmense  littoral ,  pour  y  porter 
le  feu  et  la  désolation.   Mais  le  peuple  américain  ne 
saurait  se  laisser  abattre  par  un  premier  revers  ;  car 
les  chances  pour  lui  augmenteront  toujours  avec  la 
durée  même  de  la  guerre. 

Sans  doute  la  guerre  peut  faire  du  mal  au  commerce, 
détruire  quelques  industries,  réduire  en  cendre  quel- 
ques villages,  désoler  quelques  parties  de  la  côte; 
mais ,  par  cela  même ,  elle  réveillera  l'esprit  lente- 
ment irritable  de  la  masse  des  Américains  ;  et  lors- 
qu'ils auront  une  fois  souffert  les  vicissitudes  du  pre- 
mier choc  d'un  ennemi  vainqueur  et  brutal,  alors  la 
nation  entière  s'ébranlera  jusqu'à  son  centre  ;  alors 
1  es  belliqueuses  milices  des  États  occidentaux  rivali- 
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seront  avec  celles  de  la  Nouvelle- Angleterre  et  du  Sud, 
dans  l'achèvement  de  choses  prodigieuses  au  nom  de 
la  liberté  ^  pour  la  défense  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  institutions. 

Et  d'ailleurs  FAméricain  n'ignore  pas  la  vérité  que 
le  passé  s'est  chargé  du  reste  de  lui  démontrer  :  «  Que 
les  peuples  libres  ne  peuvent  prétendre  à  la  paix  lors- 
qu'une fois  ils  ont  rompu  avec  leurs  ennemis,  mais  à  la 
victoire.  »  Il  sait  donc  qu'il  doit  toujours  être  préparé 
à  pousser  le  combat  jusqu'à  cette  issue  pour  laquelle 
il  trouve  en  lui  et  autour  de  lui  tant  de  chances  fa- 
vorables. 

Je  crois  inutile  d'entrer  ici  dans  de  nouveaux  détails 
.  sur  la  composition  matérielle  de  la  milice,  ayant  traité 
ce  sujet  dans  mon  précédent  ouvrage  sur  la  démo- 
cratie; mais  j'ajouterai  que,  d'après  de  nouveaux  ren^ 
seignements  officiels  obtenus  par  le  recensement  de 
1840,  l'effectif  de  cette  force,  réellement  nationale, 
s'élevait  à  plus  d'wn  million  et  demi  d'hommes  armés  ! 
C'est  là,  en  vérité,  une  puissance  et  une  ressource 
formidable  pour  la  défense  des  institutions  améri- 
caines; car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  arme  à  feu 
entre  les  mains  des  Américains  n'est  point,  comme 
dans  celles  des  Européens,  un  moyen  de  bruit  plutôt 
que  d'effet  :  tout  projectile  lancé  par  un  Américain 
est  presque  toujours  fatal,  car  il  a  pour  habitude  de 
retenir  son  feu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  sûr  de  l'objet  mis 
en  joue^  sa  vie  de  chasseur  lui  ayant  appris  de  bonne 
heure  le  prix  d'une  charge. 

Jusqu'ici  les  lois  américaines  sur  les  milices  se  sont 
Jl.  ^2 
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bornées  k  obliger  tous  les  citoyens  valides  de  constatecrr 
par  leur  présence  sous  les  armes,  pendant  q[u^tr^ 
jours,  à  de$  inspections  anniieUes,  de  leurs  disposi*. 
tiens  à  remplir  le  plus  important  des  deyoirs  ;  ms^ç 
aucune  loi  n'a  pu  être  encore  adoptée  relativeiiient  à 
leur  organisation  uniforme,  à  leur  instruction,  à  leur 
discipline.  Néanmoins,  à  ces  inspections^  x^n  millioii 
et  demi  d'hommes  ne  manque  jamai^  de  se  présenter 
avec  leurs  ar^es  et  leur  fourniment  en  bon  é^t  :  cç 
qui  n'empêche  pas  les  compagnies  volontaires,  dont 
chaque  État  possède  un  très-grand  nombre,  de  se 
réunir  fréquemment  dans  les  principales  villes  des 
bords  de  l'Atlantique,  pour  s'y  livrer  aux  divers  exer- 
cices des  tirailleurs  et  de  l'arlilleur. 

^ucune  loi  n'interdit  la  réunion  de  troupes  sur  un 
point  du  territoii^e  où  se  fait  une  élection  ;  mais  quel- 
ques Éta^  ont  jugé  nécessaire  de  défendre  par  des  lois 
la  réunion  des  milices  les  jours  d'élection.  L'objet  de 
ces  lois  s'explique  du  reste  facilement  :  «  Aux  États- 
Unis  tout  citoyen  jugé  capable  de  porter  les  armes  est 
électeur  ;  »  le  législateur  américain  n'a  donc  pas  voulu 
priver  les  citoyens  d'exercer  le  premier  et  le  plus 
sacré  de  leurs  droits,  celui  du  suffrage,  en  leur  impo- 
sant pour  ce  jour-là  de  nouveaux  devoirs  à  remplir. 

En  résumé,  je  pense  avoir  suffisamment  démontré, 
par  l'ensemble  des  documents  renfermés  dans  les 
chapiitres  précédents,  que  le  gouvernement  américain 
a  cQu^^tamment  porté,  sinon  depuis  son  origine,  du 
moins  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  toute  son 
énergie  sur  la  défense  nationale,  sur  la  prospérité 
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intérieure  et  sur  la  répartition  de  la  justice.  Tant  que 
ces  objets  continueront  d'appeler  l'attention  de  la 
nation,  on  ne  doit  rien  appréhender  des  partis,  de  leur 
collision  ou  de  leurs  vains  efforts  pour  affaiblir  la 
marche  de  l'ordre  public  et  la  prospérité  de  la  répu- 
blique. La  discussion  de  ces  divers  objets  faisant 
appel  au  bon  sens  et  à  l'opinion  du  peuple,  toiyours 
opposés  aux  vues  étroites  des  individus  et  aux  décla- 
Viations  ou  demandes  exagérées  des  partis,  devient 
une  nouvelle  garantie,  par  le  fait,  d'une  sa^e  législs).- 
tion.  Et  d'ailleurs  les  mesures  nécessaires  pour  attein- 
dre cet  objet  national  sont,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir, 
rçUéeç  çntre  çU^s,  ^gisi^ent  ^imiiltanément  et  souvent 
sm%  \efSf  mêlées. 

CQnclupps  donc  que  les  inoye^^  préparés  pour  re- 
]p9U3ser  ^ne  invasion  concoui^^nt  puiçs^i^inent  an 
i^dp^ien  de  la  paix  intérieure,  en  asp^urs^it  le  bopheur 
et  la  prospérité  de  la  natioq,  et  que  les  lois  faites  pour 
garantir  les  droits  et  les  libertés  ^e$  citoyens  f^vo* 
7Âse|it  l'accroissement  de  la  population  et  le  pom- 
merce. 

Qe\irc!^x  pays>  où  les  hommes  et  leurs  actes  peuvçnt 
S|Ù^i,  so^s  la  même  influence,  concourir  au  maintien 
de  Içuj^si  institutions ,  sauvegarde  de  leur  prospérité  ! 
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CHAPITRE  XIIL 


DU     SBNTIMIflT     DE     CONQOÉTI    GHBZ     L*  A  ■Bll  GAIN. 

Origine  de  la  société  américaine  ;  inflaeoce  de  la  race  anglo-saxonne  surin 
difers  éléments  dont  elle  se  compose.  —  Esprit  d'empiétement  qui  la  can»- 
térise.  —  Son  actiTîté  extraordinaire  exige  qu'elle  puisse  s'étendre. 


Dans  la  politique  des  peuples^  les  questions  d'ate- 
nir  ne  se  résolvent  pas  directement  d'après  des  prin- 
cipes arrêtés  et  préconcertés  à  Tavance.  La  Providence 
a  son  influence  légitime  ;  elle  pousse  le  plus  souvent 
les  nations  dans  des  voies  dont  elle  seule  connaît  tes 
termes,  tandis  que  les  peuples  eux-mêmes  peuvent  à 
peine  les  soupçonner. 

Néanmoins,  il  est  toujours  possible  d'apprécier 
quelïes  sont  les  tendances  d'un  peuple  d'après  son 
origine,  ses  antécédents,  ses  institutions  politiques, 
sa  forme  sociale,  et  surtout  d'après  les  besoins  qu'il 
est  obligé  de  satisfaire  comme  constituant  son  exis- 
tence en  corps  de  nalion. 

L'origine  des  Américains  est  suffisamment  connue; 
elle  a  été  d'ailleurs  développée  de  nouveau  dans  le 
premier  volume  de  cet  ouvrage  :  elle  est  anglaise.  Le 
corps  de  la  société  américaine  est  donc  de  race  anglo- 
saxonne,  dans  laquelle  sont  venues  se  fondre  des  races 
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ibériennes,  Scandinaves,  françaises,  celtes,  etc.  Sans 
doute,  ces  races  ont  apporté  avec  elles  les  mœurs,  les 
habitudes,  les  religions  de  leur  origine  distincte;  mais 
toutes  ont  bientôt  subi  le  joug  de  la  majorité,  c'est- 
à-dire  que  celle-ci,  qui  était  anglaise,  leur  a  transmis 
ses  sentiments,  ses  impressions,  ses  vues,  sa  manière 
de  comprendre  Tordre  social  et  de  contribuer  à  la 
marche,  au  progrès  de  la  société 'par  le  levier  tout- 
puissant  des  intérêts  individuels. 
.  Ainsi,  sur  plusieurs  points  des  États-Unis,  on  re- 
trouve un  nombre  d'Allemands  assez  considérable  et 
influent  pour  avoir  des  organes  publics  de  leurs  in- 
térêts dans  leur  propre  langue;  on  compte,  par  exem- 
ple, 38  journaux  publiés  en  allemand  aux  États-Unis.  . 
Mais  ces  Allemands  sont  complètement  américanisés 
quant  à  leurs  idées  de  droit,  de  propriété,  de  liberté; 
ils  n'ont  retenu  de  leur  origine  que  leur  idiome,  qui 
même  à  la  seconde  génération  s'efface  et  disparait 
presque  toujours  ;  leurs  habitudes  plus  sobres,  plus 
laborieuses,  plus  parcimonieuses. 

Dans  la  Louisiane,  cette  dernière  des  colonies  fran- 
çaises en  Amérique,  le  nombre  des  Français  d'origine 
et  de  langue  est  encore  assez  considérable  ;  mais  néan- 
moins déjà  ils  parlent  à  peine  français  ;  leur  carac- 
tère a  complètement  changé  ;  devenus  graves  comme 
leurs  concitoyens  de  race  anglo-saxonne ,  ils  songent 
sérieusement  aux  intérêts  individuels,  et  sont  forte- 
ment attachés  aux  institutions  américaines,  auxquelles 
ils  doivent  leur  bonheur,  leur  prospérité,  leur  puis- 
sance. 
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Âinsi^  on  le  voit,  c'est  Fesprit  de  la  race  anglo- 
saxonne  qui  domine  ;  or  les  antécédents  de  cette  raoe 
sont  parfaitement  connus  dans  le  inonde  entier. 

En  Amérique,  l'esprit  d'empiétement,  d'envahisse- 
ment, qui  caractérise  cette  race  a  soumis  à  sa  domi- 
nation, en  moins  d'un  siècle,  tout  cet  immense  terri- 
toire que  d'autres  nations,  avec  autant  de  droits  qu'elle, 
avaient  précédemment  colonisé  et  établi. 

Dans  le  précis  historique  au  commencement  de  cet 
ouvrage,  le  lecteur  aura  pu  apprécier  par  quels  moyens 
l'omnipotence  anglaise  était  enfin  parvenue  à  couvrir 
tout  le  continent  ;  l'influence  des  mœurs  politique^  et 
religieuses  des  premiers  habitants  ;  comment  chaque 
progrès  de  la  nouvelle  société  anglo -américaine  avaft 
été  marqué  par  des  actes  d'envahissement  qu'avait 
amenés  l'accroissement  de  puissance  de  cette  même 
société;  comment  enfin  le  besoin  de  s'étendre  s'est 
identifié  avec  l'existence  même  de  la  société  améri- 
caine, et  est  devenu,  de  fait,  une  nécessité  pour  lé 
maintien  de  la  démocratie. 

Deux  choses  paraissent  également  indispensables 
au  repos  et  au  succès  des  républiques  américaines  : 
il  faut  qu'elles  puissent  s'étendre,  et  qu'elles  trouvent 
un  aliment,  un  débouché  à  leur  prodigieuse  capacité 
productive,  à  leur  industrie  ! 

Tels  sont  les  besoins  de  la  nation  américaine,  be- 
soins qu'elle  doit  à  son  origine  anglaise,  mais  que  sa 
position  géographique  et  ses  institutions  politiques 
ont  contribué  à  développer. 

La  position  géographique  des  États-Unis  a  donné 
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en  effet  à  la  nation  américaine  d'immenses  avantages 
pour  le  commerce  ;  prospère  et  heureuse  par  Tagri- 
culture,  qui  est  la  source  de  tous  ses  biens,  elle  n'est 
riche  cependant  que  par  ses  échanges.  L'étendue,  la 
variété  et  la  fertilité  de  son  sol  la  placent  au  premier 
rang  des  nations  agricoles  ;  mais  l'immensité  de  son 
littoral,  en  lui  donnant  accès  à  toutes  les  parties  du 
globe,  la  met  également  au  premier  rang  comme  na- 
tion commerçante  et  maritime.  Aussi  voit-on  sa  ma- 
rine pénétrer  dans  touteè  les  mers,  et  assurer  dés  mar- 
chés aux  produits  de  son  industrie  partout  où  elle 
peut  trouver  un  échange  avantageux. 

Le  génie  américain  a  su  approprier  à  un  seul  et 
même  but,  celui  d'acquérir  des  richesses,  cette  dou- 
ble position  d'agriculteur  et  de  commerçant  ;  et  s'il 
est  vrai  que  les  nations  poursuivent,  comme  les  in- 
dividus, leur  but  favori  et  leur  objet  principal  par  des 
voies  différentes  et  avec  des  moyens  différents,  il  est 
vrai  aussi  qu'elles  arrivent  au  même  résultat. 

Ne  doit-on  pas  conclure  dès  lors,  de  Foriçiné  et  de 
la  tendance  de  la  société  américaine,  que  les  États- 
Unis  marchent  à  la  domination  et  à  rempîétement 
tf  après  les  principes  du  commerce,  et  que,  tout  en 
cherchant  à  accumuler  des  richesses  pour  eux,  ils 
gagnent  un  ascendant  marqué  à  Textérieiir? 
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CHAPITRE    XIV. 


DU   CLIMAT  DBS  ETiTS-UNIS. 


Causes  qui  concourent  à  rendre  le  climat  des  États-Unis  tempéré.  — Obser* 
f  ations  météorologiques  exécutées  par  ordre  du  département  médical  ée 
l'armée.  — Résultats  qu'elles  constatent.  —  Trois  climats  bien  distincts  aai 
États-Unis,  suiyant  trois  grandes  dirions  terri roriales  correspondantes  da 
littoral,  de  rintérieur  et  des  bords  des  grands  lacs.  —  Le  nombre  des  jonrs 
clairs  et  couverts  suit  la  même  division.  —  Quantité  d'eau  tombée.  —  Ta- 
bleau des  températures  moyennes  aux  Etats-Unis. —Théorie des  ouragaas, 
tempêtes,  par  le  pfofesseur  Espy. 


Le  climat  d'un  pays  influe  au  moins  autant  que  sa 
configuration  physique  sur  le  caractère  de  ses  habi- 
tantSy  leur  esprit  et  leur  tendance  industriels,  l'espèce 
d'industrie  qui  peut  s'y  développer,  enfin  sur  le  mou- 
vement des  populations.  On  nous  saura  donc  gré  de 
dire  ici  quelque  chose  sur  le  climat  des  États-Unis. 

La  position  géographique  du  continent  américain 
assure  au  climat  des  États-Unis  une  température 
moyenne,  favorable  au  plus  grand  développement  pos- 
sible des  facultés  physiques  et  intellectuelles  de 
l'homme. 

Diverses  causes  tendent  à  assurer  cet  heureux  résul- 
tat ;  la  première,  c'est  la  présence  du  courant  du  golfe 
ygulf  siream)y  sur  le  littoral  de  l'Atlantique,  qui  apporte 
avec  lui  une  masse  d'air  chaud  et  humide  qui,  inces* 
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samment  renouvelé,  exerce  une  puissante  influence 
pour  modifier  la  température  des  terres.  Ce  courant, 
qui  longe  les  côtes  depuis  le  cap  des  Florides  jusqu'au 
banc  de  Terre-Neuve,  devient  aussi  un  puissant  agent 
pour  combattre  l'effet  de  masses  de  glaces  flottantes 
qui  sortent  de  la  baie  de  Baffin.  Sans  cet  heureux 
phénomène  naturel,  le  littoral  des  Ëtats-Unis  serait, 
une  grande  partie  de  Tannée,  sous  l'influence  glaciale 
des  frimas  du  Nord. 

Une  seconde  cause,  non  moins  importante  et  qui 
contribue  également  à  rendre  le  climat  des  Ëtats-Unis 
tempéré  et  salubre,  c'est  l'admirable  système  hydro- 
graphique de  cette  partie  du  nouveau  monde,  présen- 
tant un  immense  développement  de  côtes  baignées 
par  l'Atlantique,  une  espèce  de  mer  intérieure  d'eau 
douce  au  nord-ouest,  évaluée  contenir  la  moitié  des 
eaux  douces  du  globe,  et  des  fleuves,  des  rivières, 
dont  les  eaux  courantes  arrosent  et  vivifient  toutes 
les  parties  de  ce  vaste  territoire  sans  y  créer  de  ces 
marais  insalubres  tels  que  le  travail  de  l'homme  ne 
puisse  rendre  à  la  culture. 

Une  troisième  cause,  enfin,  qui  concourt  à  rendre 
le  climat  des  Ëtats-Unis  tempéré,  c'est  l'absence  de 
montagnes  assez  élevées  pour  y  entretenir  des  neiges 
perpétuelles.  L'Union  est  traversée  du  nord-est  au 
sud-ouest  par  une  chaîne  de  montagnes  dont  la  hau- 
teur moyenne  ne  dépasse  pas  1,000  mètres. 

Pour  apprécier,  autant  que  possible,  la  valeur  de 
ces  données  générales,  il  était  nécessaire  de  comparer 
entre  elles  un  certain  nombre  d'observations  météoro* 
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logicfues  faites  suç  divers  points  du  vaste  territoire 
des  États-Unis  ;  c'est  ce  qu'a  cherché  à  établir  le  d^ 
partement  médical  de  Tarmée,  en  faisant  exécuter  ail)[ 
divers  postes  militaires  où  les  troupes  fédérales  tien- 
nent garnison,  une  série  d'observations  sur  la  tempé- 
rature réelle,  la  direction  des  vents,  et  la  quantité  dès 
jours  clairs  ou  couverts  de  l'année. 

Ce  travail  météorologique,  commencé  par  les  soiûs 
du  chirurgien  en  chef  Lovell,  a  été  continué  par  son 
habile  successeur,  M.  Thomas  Lawsoh,  qui  a  fait 
imprimer  tout  dernièrement  le  résultat  de  ses  obser- 
vations sous  la  forme  de  tableaux. 

Les  divers  postes  auxquels  ces  observations  ont  été 
faites  sont  compris  entre  27®  57'  et  W  39'  de  lati- 
tude boréale,  et  entre  67®  34'  et  95®  43'  de  longi- 
tude ouest  de  Greenwich,  embrassant,  par  consé- 
quent, une  étendue  de  territoire  de  18®  40'  dé 
latitude  et  de  25®  39'  de  longitude. 

Voici  les  résultats  que  j'ai  été  à  même  d'en  dé- 
duire. 

Les  Ëtats-Unis  possèdent  trois  climats  très-disti&cts 
que  déterminent  trois  grandes  divisions  territoriales 
susceptibles  de  nouvelles  subdivisions  ou  zoneà, 
suivant  les  causes  physiques  qui  peuvent  exercer  unfc 
certaine  influence  atmosphérique. 

Ces  trois  grandes  divisions  sont  :  celles  du  nord,  dt 
milieu  et  du  sud;  celle  du  nord  s^étend  depuis  lé 
point  extrême  nord  de  la  frontière  jusqu'à  39' de 
latitude.  Ge  qui  la  caractérise  éminemment,  c'est  qjà 
la  température  moyenne  y  est  comparâtiv6ibènt  pèt 
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élevée.  Celle  du  milieu  est  comprise  entre  39^  et 
35*,  et  offre  le  phénomètie  d'une  très-grande  irrégula-^ 
rite  datis  sa  température,  variant  à&^èt  brusquement 
de  l'extrême  froid  à  Textrème  chaud.  EnBn  la  troi- 
sième division,  celle  du  sud,  s'étend  depuis  35* 
jusqu'à  25%  près  du  cap  Sable  dès  Florides.  Dans 
cette  division,  le  climat  a  une  température  extMàive  et 
très-élevée. 

La  plus  grande  variété  de  climats  Se  trouve  dans  là 
première  division.  En  effet,  le  long  du  littoral  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  le  voisinage  de  la  mer  n'a  pas 
seulement  pour  effet  de  rapprocher  les  points  extrêmes 
de  la  température  des  saisons  froides  ou  chaudes, 
mais  encore  il  augmente  notablement  la  température 
lihoyëïine.  Puis,  eii  avançant  vers  l'intérieur  des  terres, 
lèis  Variations  de  température  sont  et  plus  brusques  et 
pl\is  jfôrtes,  et,  par  suite,  deviennent  excessives  dans 
les  deux  extrémités. 

n  a  été  également  constaté  que  la  présence  des 
girànds  lacs,  dans  le  Nord-Ouest,  exerçait  une  in- 
fluence non  moins  marquée  que  celle  de  la  mer  sur 
les  variations  et  les  intensités  du  climat  :  ainsi,  dans 
le  voisinage  des  lacs,  on  retrouve,  à  uîie  très*-feible 
différence  près,  le  même  climat  que  sous  le  littoral  ; 
mais  au  delà  de  la  limite  à  laquelle  ces  mers  inté- 
rieures peuvent  exercer  leur  influence,  oh  retrouve 
les  mêmes  alternatives  de  température  excessive. 

Il  est  vrai  que  la  masse  d'eau  que  présente  la  Médi- 
terranée américaine  avec  son  dëbonëhé  natnnl,  le 
Shii^Lâttitent^  est  quelque  cfaoft  de  tfettiât^usfble. 
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Ainsi  le  bassin  du  Saint-Laurent  seul  a  déjà  une 
superficie  d'environ  103,560,000  hectares  dont 
24,336,600  hectares  sont  occupés  par  les  eaux  sur  un 
développement  de  plus  de  800  lieues,  depuis  la  tête 
du  lac  Supérieur  jusqu'au  golfe  Saint-Laurent:  c'est 
donc  une  surface  qui  couvrirait  près  de  la  moitié  du 
territoire  de  la  France  !  Il  n'est  donc  point  étonnant 
qu'une  si  grande  masse  d'eau  puisse  exercer  une 
influence  directe  sur  le  climat  des  pays  environnants. 

Je  passerai  maintenant  à  donner  quelques  résultais 
des  tableaux  précités  sur  le  climat  de  la  première  di- 
vision. 

A  Âugusta,  dans  l'Ëtat  du  Maine,  et  situé  sur  le 
Penobscot,  près  de  l'Atlantique,  et  par  43^  21'  de 
latitude,  la  température  moyenne  pendant  les  années 
1819,  1820,  1821,  1822  et  1823,  calculée  à  l'aide  de 
la  combinaison  des  maxima  et  des  minima  journaliers, 
a  été  de  4-  7^  80  centigrades  :  le  thermomètre  s'est 
abaissé  à  —  29**  45  et  s'est  élevé  à  +  35"*,  présentant 
ainsi  64®  45  de  variation  entre  les  deux  points  ex- 
trêmes. 

Au  poste  du  fort  Crawford,  situé  par  la  même  lati- 
tude, par  conséquent  dans  la  même  division,  mais  dans 
rintérieur  des  terres  et  loin  de  l'inQuence  des  lacs  (  le 
fort  Crawford  est  élevé  à  l'embouchure  du  Wisconsin 
dans  le  Mississipi  ),  la  température  moyenne  a  été  de 
H-  9M5  :  le  thermomètre  s'est  abaissé  de  —  30*  00, 
et  s'est  élevé  de  -h  35®  56 ,  présentant  ainsi  65*  56 
de  variation  entre  les  deux  points  extrêmes. 

Ainsi ,  pendant  ces  cinq  années  d'observations ,  1 
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température  moyenne  dp  l'année  a  été,  à  l'Ouest,  dans 
l'intérieur  des  terres,  de  0®  65  plus  élevée  qu'à  l'Est, 
sur  les  bords  de  la  mer,  et  la  variation  du  thermo- 
mètre a  été  de  1®  11  plus  grande. 

En  comparant  une  série  d'observations  faites  sur  le 
climat  des  bords  des  lacs  et  celui  de  l'intérieur  des 
terres,  j'ai  trouvé  les  résultats  suivants  : 

Au  poste  militaire  du  fort  Brady,  situé  près  des 
chutes  de  Sainte- Marie,  entre  les  lacs  Supérieur  et 
Michigan,  par  46®  39  de  latitude,  la  température 
moyenne  de  l'année  a  été  de  -f-  7®  78  :  pendant  l'hi- 
ver, —  7*^  23;  pendant  le  printemps,  4-  5®  10;  pen- 
dant l'été,  -+-  IT  78  ;  enfin,  pendant  l'automne, 
-f-  10^ 

Au  fort  Snelling,  situé  aux  chutes  de  Saint-Antoine, 
sur  le  Mississipi,  et  par  W  53'  de  latitude,  en  dehors, 
par  conséquent,  de  l'influence  des  lacs,  et  1°  86'  plus 
au  nord  que  lé  précédent  poste ,  la  température 
moyenne  de  l'année  a  été  de  H-  5*^  00,  2®  78  par  con- 
séquent moins  élevée  que  sur  les  bords  des  lacs.  La 
température  moyenne  pendant  l'hiver  a  été  de  —  7** 
78,  ou  55  plus  basse  que  sur  les  bords  des  lacs.  Au 
printemps,  la  température  moyenne  a  été  de  H-  9**,  ou 
4®  plus  élevée  dans  l'intérieur  des  terres.  Enfin,  pen- 
dant l'été,  la  température  moyenne  a  été  de  -h  23^90, 
ou  de  6"  12  plus  élevée  que  sur  les  bords  des  lacs; 
et  pendant  l'automne  de  4-  UM 1,  ou  1®  11  plus  éle- 
vée que  sur  les  bords  des  lacs. 

De'  la  comparaison  entre  des  observations  faites  à 
New-London,  dans  le  Connecticut,  sur  les  bords  de 
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Ift  puer,  et  k  West-Point,  écolo  militaire  de  VllBio&, 
sur  les  bqrds  de  l'Hudsop,  dans  VËtat  de  New-yorl^» 
et  à  §^  ou  SOliieiies  environ  dans  l'intérieur  deii  iff(f% 
il  résulte  la  série  de  faits  suivants  : 


1*19  teKfXfértAvfre  ipoyeniie  a  été  : 

En    hiver,     à  West-Poiot,  de +    1«  11 

»  à  New-LondOD ,    .  -|-    1*  6T 

^u  nrioteiDiM,  à  Wei^Poiot -|- 11*  Il 

•  à  New-Loodon -(-  10*  8$ 

En  été,  à'West-Point ,    .  +  22»  25 

»  à  New-London +  21«  67 

En  i^ntomne,  à  West-Point +  iip  &l 

•  à  New-London 4"  ^^'^  ^ 


Résultats  qui  s'accordent  avec  ceux  précédenM^ent 
consigne  s  et  conSrmeAt  ainsi  en  quelque  §orte  h  loi 
générale  sur  F  influence  qu'exerce  le  voisinage  de$ 
eaux  sur  les  divers  climats  d'un  pays. 

Du  reste,  toutes  les  observations  qui  précèdent  ét^ 
Missent  très-distinctement  l'existence  de  trois  cU^^t^ 
différents  y  ou  zones ^  dans  lesquels  les  température 
suivent  des  lois  différentes ,  savoir  :  celle  du  littoral, 
celle  de  l'intérieur  des  terres ,  enfin  celle  des  bonb 
des  lacs. 

Les  saisons  ne  se  distinguent  pas  moins,  daos  ces 
trois  zones  y  par  le  nombre  respectif  de  jours  clairs  oa 
couverts  dans  l'année  que  par  le  degré  de  tempéra- 
ture et  la  direction  des  vents  qui  y  dominent.  Cepen^' 
dant  le  trait  caractéristique  du  climat  en  général  aoi 
États-Unis,  c'est  que  le  nombre  des  jours  clairs  y  4o- 
mjbie  de  I^eaucoup  dans  toutes  les  zones  celui  des  jopn 
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qmyerts ,  et  il  est  extrôn^empnt  rjire  qu'on  y  soit  privé 
de  la  vue  du  sole^  plus  de  trois  jours,  sans  que  cette 
circonstance  soit  regardée  comme  vip  pliié^omô^e 
atmosphérique. 

Ainsi  il  a  été  cctpstaté  par  une  sér^e  d'observations 
faites  dans  diverses  localités^  que,  sur  lo  littoral,  la 
proportion  annuelle  de  beaux  jours  était  de  2Q2  sur 
365  ;  dans  les  autres  régions ,  de  2^0  ;  que  sur  les 
bords  de  l'Atlantique,  la  proportion  des  jours  couverts 
ou  nébuleux  était  de  108 ,  et  dans  l'intérieur  de  TJ  ; 
quç  le  nombre  des  jours  pluvieux  était  de  45  sur  les 
bords  de  l'Atlantique ,  et  de  31  dans  l'intérieur;  enfîn 
qu'il  tombait  de  la  neige  pendant  9  jours  sur  les  bords 
de  l'Atlantique,  et  pendant  16  dans  l'intérieur. 

Du  reste ,  ces  proportions  ne  sont  point  acciden- 
telles ;  elles  sont  au  contraire  en  harmonie  avec  les 
principes  et  les  lois  atmosphériques  ;  car  la  quantité 
annuelle  de  pluie  devant  dépendre  de  la  quantité  de 
vaporisation  qui  a  lieu  dans  le  même  temps,  celle-ci 
doit  nécessairement  augmenter,  d'après  la  loi  géné- 
rale ,  à  mesure  que  l'on  s'approche  de  l'équateur,  et, 
par  suite,  la  pluie  doit  être  plus  abondante  là  où  la 
température  moyenne  mensuelle  est  la  plus  élevée.  Or,^ 
comme  cette  plus  grande  quantité  de  pjluie ,  dans  les 
régions  maritimes  et  méridionales ,  tombe  générale- 
ment à  une  époque  déterminée  et  4ans  un  temps  très- 
co;urt  comparativement  aux  régions  plus  froides ,  le 
nombre  annuel  de  jours  sans  pluie ,  particulièrement 
dans  l'intérieur,  doit  être  augmenté  propoirtiompielle- 
ment;  tandis  que,  dans  les  régions  maritimes  froides 


in  DE  LA  PUrSSANCE  ÂMÉRIGAINE. 

OU  tempérées,  telles  que  celles  des  États-Unis  sut  la 
plus  grande  partie  de  son  littoral,  des  résultats  diffé- 
rents doivent  nécessairement  arriver.  Ainsi,  quoique 
les  pluies  soient  moins  abondantes  dans  ces  régions 
que  dans  des  régions  plus  chaudes,  elles  n'en  sont  pas 
moins  plus  fréquentes  ;  seulement  la  quantité  d'eau 
tombée  est  plus  petite  :  ce  qui  explique  pourquoi,  sur 
la  côte  de  la  Nouvelle-Angleterre,  le  nombre  de  jours 
pluvieux  ou  nébuleux  est  le  double  de  celui  des  ré- 
gions sèches  et  froides  au  delà  des  lacs. 

M.  de  Humboldt  a  établi  ainsi  qu'il  suit  la  propor- 
tion de  pluie  qui  tombe  sur  chacune  des  latitudes  dé- 
signées : 

A    0* 96  poaces  d'eau. 

A  1d» 80  id. 

%       A  45» 29  id. 

A  69» il  id. 

Du  reste,  la  marche  des  vents  et  leur  plus  ou  moins 
de  durée  dans  certaines  directions,  ont,  pour  certaines 
localités,  une  très-grande  influence  sur  la  quantité  de 
pluie  qui  tombe  pendant  l'année.  Ainsi  il  a  été  ob- 
servé que  la  constance  de  cerlaines  aires  de  venls  à 
souffler  dans  une  direction  contribuait  à  maintenir 
la  même  proportion  uniforme  de  pluie  tombante,  et 
cette  circonstance  résulte  de  ce  que  la  direction  des 
vents  dépend  de  causes  générales ,  telles  que  l'incli- 
naison du  soleil ,  la  configuration  de  la  côte  et  la  po- 
sition géographique  des  continents  avoisinant. 

Enfin ,  si  on  compare  le  climat  du  littoral  de  TAt- 
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lantique  avec  celui  de  Fintérieur  du  pays,  au  delà  de 
la  zone  d'influence  des  grands  lacs ,  on  est  frappé  des 
différences  qui  caractérisent  les  saisons  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  régions  ,  et  de  l'influence  qu'elles  exer- 
cent sur  l'économie  animale  et  sur  le  règne  végétal  ; 
car,  ainsi  que  l'a  si  justement  remarqué  le  savant 
M.  de  Humboldt,  «  un  été  d'une  chaleur  régulière  ou 
uniforme  développe  moins  activement  l'action  de  la 
végétation  que  le  passage  brusque  d'une  saison  très- 
froide  à  une  saison  très-chaude.  » 

On  a  établi  une  comparaison  entre  une  série  d'ob- 
servations faites  à  un  poste  militaire  situé  dans  la  zone 
ies  lacs,  le  fort  Brady,  près  du  saut  de  Sainte-Marie, 
>ar  45®  39'  de  latitude,  et  une  autre  faite  à  un  poste 
$itùé  hors  de  la  zone  des  lacs,  le  fort  Snelling,  au 
confluent  de  la  rivière  Saint-Pierre  et  du  MissUsipi;, 
>ar  44^  53'  de  latitude,  par  conséquent  V  8^  plus 
lu  midi  que  le  premier  point  d'observation;  et  on  est 
irrivé  aux  résultats  suivants  : 


La  teiopératore  moyeime  annuelle,  sur  les  lacs,  a  été  de  +    5^  56 

»  »  *  dans  les  terres.  .    .    4-    7"  78 

•  »    de  l'hiver,       sur  les  lacs.  . 
»  »  »  dans  les  terres. 
»  »  du  printemps,    sur  les  lacs.  . 
»  )>               *  dans  les  terres. 
»  »    de  Tété ,          sur  les  lacs.   . 

•  •  »  dans  les  terres, 
»  »    de  rautomtje,sur  les'acs.   . 
»  »              »           dans  les  terres. 


-  6"  67 

—  8»  34 
4-  4»  45 
4-  V  78 
4-  17*  25 
-f  22»  78 
+  7»  78 
4-    9"^  4» 


Ainsi,  quoique  la  latitude  du  poste  sur  les  lacs  soit 
le  V  86'  plus  au  nord  que  ^elle  du  poste  dans  Tinté- 
lï.  ^3 
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rieur  des  terres,  et  que  la  température  moyenne  an- 
nuelle soit  de  2®  22  plus  basse  sur  les  lacs  que  dans 
les  terres,  néanmoins  la  température  moyenne  en  hi- 
ver a  été  de  1®  67  plus  haute;  celle  du  printemps,  de 
3^  33  plus  basse;  celle  de  Tété,  de  5^  53  plus  basse;  en- 
fin celle  de  l'automne,  de  1^  67  plus  basse  que  celle  des 
saisons  correspondantes  au  poste  dans  l'intérieur  des 
terres. 

Dans  la  zone  des  lacs,  les  vents  de  nord-ouest  do- 
minent;  dans  l'intérieur  des  terres,  ce  sont  les  vents 
d'ouest  :  ainsi,  sur  les  lacs,  le  vent  de  nord*ouest  a 
soufflé  pendant  72  jours  dans  l'année  ;  dans  l'intérieur 
des  terres,  le  vent  d'ouest,  108  jours.  Les  vents  pré- 
valants ensuite  ont  été  ceux  du  sud-ouest,  qui  ont 
soufflé  pendant  60  jours  sur  les  lacs,  et  pendant 
72  jours  au  poste  dans  l'intérieur  des  terres. 

Sur  les  bords  de  l'Atlantique,  dans  les  environs  de 
Boston,  le  vent  du  sud  domine  ;  ensuite  le  sud-ouest, 
le  nord-ouest,  enfin  Touest. 

Dans  l'intérieur  des  terres,  et  loin  de  l'influence 
des  eaux,  par  35®  47'  de  latitude,  le  vent  de  sud-est  a 
dominé  ;  il  a  soufflé  200  jours  sur  300. 

Le  nombre  des  beaux  jours  dans  l'année  sur  les 
lacs  a  été,  sur  3  années  d'observation,  de  117,  et  de 
215  dans  l'intérieur  des  terres;  les  jours  nébuleux 
ont  été  pareillement  sur  les  lacs  de  127;  dansTin- 
térieur  des  terres,  73.  Il  y  a  eu  63  jours  pluvieux  sur 
les  lacs,  et  46  dans  l'intérieur  des  terres  ;  enfin  il  est 
tombé  de  la  neige  pendant  45  jours  sur  les  lacs,  et 
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29  seulement  dans  l'intérieur  des  terres,  pendant 
l'année. 

Ainsi,  sur  les  bords  des  lacs  ou  dans  leur  zone,  le 
nombre  des  jours  couverts  est  plus  grand  que  celui 
des  jours  clairs  ;  dans  les  terres,  au  contraire,  ce  sont 
les  jours  clairs  qui  l'emportent  sur  les  temps  cou- 
verts. Il  a  été  également  observé  que  la  proportion 
des  jours  couverts  était  beaucoup  plus  grande  sur  les 
lacs  qi;e  sur  les  bords  de  l'Atlantique. 

Les  observations  météorologiques  faites  au  Canada,* 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  à  la  Nouvelle-Brunswick  et 
à  Terre-Neuve,  s'accordent  avec  les  résultats  atmo- 
sphériques que  je  viens  de  consigner. 

Au  Canada  le  climat  éprouve  des  changements  si 
brusques,  qu'on  y  a  vu  le  mercure  tomber  à  Québec, 
en  12  heures,  de  39^  centigrades.  Le  froid  commence 
dans  cette  province  en  novembre  et  dure  jitsqu'en 
mai,  temps  pendant  lequel  la  terre  est  couverte  de 
neige  sur  plus  de  1  mètre  de  profondeur.  Le  froid 
devient  si  intense  dans  cette  contrée  par  les  vents  du 
nord-est,  que  le  mercure  se  congèle  dans  le  thermo- 
mètre et  cesse  de  servir  à  faire  des  observations.  Pen- 
dant l'hiver,  le  froid  y  varie  de  0®  à  —  34°  24  au-des- 
sous de  zéro. 

Sous  la  latitude  du  Canada,  les  saisons  ne  se  suc- 
cèdent pas  par  un  passage  graduel  comme  dans  des 
climats  plus  tempérés.  En  juin^  juillet  et  août,  la  cha- 
leur atteint  souvent  35®  au-dessus  de  zéro,  et  est  alors 
beaucoup  plus  accablante  que  dans  les  Antilles. 

Des  observations  faites  k  Montréal  ont  présenté 


496  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

pour  température  moyenne  de  Tannée  H-  4®  45.  Fé- 
vrier est  le  mois  de  Tannée  où  la  température  est  la 
plus  basse;  la  moyenne  dans  ce  mois  a  été  de  — 11* 
67,  et  la  plus  basse  —  28^  34.  Juillet  est  le  mois  des 
plus  grandes  chaleurs  ;  la  moyenne  pendant  ce  mois 
a  été  de  -+-  22^  23  ;  mais  le  thermomètre  s'est  élevé 
jusqu'à  35®.  Dans  cette  année  d'observation,  le  vent 
d'ouest  a  soufflé  189  jours;  Test,  46  jours;  le  nord, 
65  jours,  et  le  sud,  55  jours.  Il  est  tombé  dans  Tannée 
15  pouces  20-100  d'eau. 

Le  climat  de  la  Nouvelle-Ecosse  diffère  de  celui  du 
Canada,  quoique  cependant  ces  deux  provinces  se  trou- 
vent sous  la  même  latitude.  Cette  différence  provient 
principalement  de  la  position  insulaire  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  nombre  de  ses  lacs,  qui,  à  certaines  épo« 
ques,  couvrent  une  grande  portion  du  sol  par  leur 
débordement.  On  a  remarqué  que  le  thermomètre  s'y 
*  élevait  rarement  au-dessus  de  31®  11  en  été,  et  ne 
s'y  abaissait  qu'à  —  21®  11,  ou  —  22®  78  au-dessous 
de  zéro  en  hiver. 

Le  climat  de  Terre-Neuve  ressemble  beaucoup  à 
celui  de  la  Nouvelle-Ecosse;  cependant,  comme  les 
côtes  de  cette  province  sont  exposées  à  recevoir  des 
glaces  flottantes  provenant  de  la  baie  de  Baffîn  et  de 
THudson,  les  étés  y  sont  moins  chauds,  plus  courts 
et,  de  plus,  sujets  à  de  brusques  variations  de  tem- 
pérature. 

Ce  même  phénomène  atteint  quelquefois  les  côtes 
de  la  Nouvelle-Angleterre  jusqu'au  cap  Cod. 

Aux  États-Unis,  le  climat  se  modifie  considérable- 
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ment  à  mesure  qu'on  approche  du  littoral  le  plus 
méridional  ;  les  saisons  passent  alors  imperceptible* 
ment  de  l'une  à  Tautre. 

Âinsi^  par  W  53'  de  latitude,  dans  l'intérieur  des- 
terres  et  dans  la  sone  septentrionale,  au  fort  Snelling, 
sur  le  Mississipi,  la  différence  entre  les  deux  tempé- 
ratures moyennes  des  mois  les  plus  froids  et  les  plus 
chauds  est  de  3V  40;  à  la  Nouvelle -Orléans,  par 
29^  57'  de  latitude,  cette  différence  n'est  plus  que  de 
29®;  et  à  la  baie  de  Tampa,  sur  le  golfe  du  Mexique, 
par  27®  57'  de  latitude,  cette  différence  n'est  plus 
que  de  19®  81.  Mais  il  est  juste  de  faire  observer  ici 
que  le  territoire  des  Florides  jouit  d'un  climat  excep- 
tionnel et  d'un  printemps  presque  perpétuel  ;  jamais 
la  végétation  n'est  arrêtée,  et  on  peut  aussi  bien  se 
baigner  dans  les  eaux  courantes  de  cette  contrée  en 
hiver  qu'en  été.  C'est,  sans  contredit,  le  climat  le 
plus  délicieux  et  le  plus  salubre  que  j'aie  connu  dans 
cette  latitude. 

Des  observations  faites  à  la  Nouvelle-Orléans,  pen- 
dant 3  années,  ont  présenté  les  résultats  suivants  : 

Température  moyenne  de  l'année 4*  19^  45 

Différence  entre  les  plus  grands  froids  et  lei  plus  gran- 
des chalenrs 29"  48 

Température  moyepne  de  rhtver +  11»  67 

•  »         du  printemps +  ^9'  ^^ 

»  »  de  l'été +  26»  67 

»  »         de  l'automne +    S*'  54 

Température  plus  élevée.  ...     +  ^i^  61 
•  plus  basse.   ...     —    1  •  67 

Différence.   ...  35®  54 


» 
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Sur  ces  3  années  d'observations  il  y  a  eu  ^  en 
moyenne,  219  jours  clairs  dans  l'année,  92  jours 
couverts  et  39  jours  pluvieux,  qui  ont  fourni  50  pou- 
ces d'eau  en  moyenne. 

En  hiver,  les  vents  du  nord  et  du  nord-ouest  domi- 
nent; au  printemps,  ceux  du  sud-ouest  et  du  sud;  en 
été,  le  sud-ouest  et  le  sud-est;  enfin,  en  automne,  lé 
nord  et  le  nord-est. 

Dans  les  États  de  l'Ouest,  compris  dans  la  division 
ou  zone  du  milieu ,  et  situés  dans  la  vallée  du  Mississipi, 
les  observations  météorologiques  ont  produit  les  résui- 
tats  suivants  : 

Température  moyenne  en  hiver +    0"  50 

»  »         au  printemps «f-    ^^  ^S 

»  •         en  été.    ......  +  ^^  ^ 

»  »         en  automne +  12^  78 

La  quantité  d'eau  tombée  dans  Tannée  a  fourni  M 
pouces  ;  les  vents  du  sud-ouest  ont  dominé. 

La  température  moyenne  de  l'année  varie  sur  di- 
vers points  de  cette  zone  et  dans  cette  vallée  de  h-40' 
90  à  14^ 

En  général,  le  climat  des  pays  compris  dans  la  vallée 
du  Mississipi  est  beaucoup  plus  tempéré  et  plus  uni- 
forme que  hors  de  ce  grand  bassin,  et  cela  s'explique 
par  les  vents  régnant  plus  constamment  du  sud  et 
sud-ouest,  qui,  remontant  ce  bassin  à  une  grande  hau- 
teur, apportent  avec  eux  l'heureuse  influence  de  leur 
température  chaude  et  humide. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  vallée  du  Mississipi  est 
grandement  favorisée  :  la  végétation  y  commence  plus 
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tôt  et  y  finit  plus  tard  que  hors  de  ce  bassin,  sous 
les  mêmes  latitudes.  Aussi  cette  circonstance  ajoutée 
à  la  fertilité  de  ses  terres  qui  sont  des  plus  riches  al- 
luvions^  et  aux  facilités  qu'offre  ce  fleuve  magnifique 
pour  les  transports,  a-t-elle  déterminé  vers  les  rives 
de  ce  fleuve  et  de  ses  tributaires  un  mouvement  d'émi- 
gration vraiment  surprenant  ;  on  compte  en  ce  mo- 
ment plus  de  8,000 ,000  d'habitants  dans  ce  bassin  où, 
il  y  a  un  siècle  et  demi,  l'homme  rouge  était  seul  et 
unique  maître  des  lieux  ! 

Le  bassin  du  Mississipi  forme  la  grande  région 
centrale  des  États-Unis  :  cette  plaine  est  comprise 
entre  les  chaînes  des  Alleghanys  ou  Âppalaches  et  des 
montagnes  Rocheuses;  elle  a  plus  de  800,000,000 
d'hectares  d'étendue  ;  sa  pente  générale,  à  partir  des 
sources  des  deux  grands  fleuves  qui  l'arrosent  jus- 
qu'au golfe  du  Mexique,  est  presque  insensible  ;  mais 
ce  qui  la  caractérise  davantage,  c'est,  sans  contfedit^ 
le  nombre  et  l'étendue  des  rivières  navigables  qui 
viennent  toutes  se  rendre  dans  le  Mississipi,  comme 
dans  un  réservoir  commun,  pour  s'écouler  vers  le 
golfe  du  Mexique  par  un  seul  débouché. 

Â  l'est  du  Mississipi,  les  terres  sont  boisées,  et 
présentent  comparativement  peu  de  prairies  ;  à  l'ouest, 
au  contraire,  les  plaines  ou  grandes  prairies  sans 
presque  de  parties  boisées  sont  très-fréquentes  :  ces 
plaines  ont  de  400  à  600  kilomètres  de  largeur  (100 
à  150  lieues). 
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Tableau  de  la  température  moyenne  du  climat  des  Élats^Unis^  d'apm 
les  observations  faites  aux  principaux  postes  militaires  de  l'Union. 


DÉSIGNATION    DES    POSTES 

ou  LES  OBSBBViTIONS  ONT  ÉTÉ  FAITES. 


Latltade. 


1  Au  saut  de  Saiote-Marie,  décharge  du  lac  So- 
périeor i . . . . 

2  Gautoonement  Hancock,  sur  la  rivière  Saiote- 
Croit  (Maine) i 

3  Fort  Snelling,  an  confluent  dn  lac  St.-Pierre  et 
da  Mistissipi ! 

« 

4  Plattsburg,  sur  le  L.  Champlain ; 

I  I 

5  Fort  lloward,  baie  Verte,  L.  Michigan ' 

6  Sackett's  Harbour,  L.  Onlario 

7|  Portland  (Maine) 

8  Portsmoutb  (New-Hampshire) « 

9  Newport  (RhoJe-Islaod) 

i 0  West-Ppint  (Nev?  York) 


1 1  Pittsburgh  (Pensylvanie) 

i     I 

i12  l'ort  Mifflin,  près  de  Philadelphie. 


) 


,13  Washington 

U  Fort  Monroe,  Hamptonbay  (Virginie) 

•  15  Fort  GibsoD,  sur  la  R.  Arkansas  (Arkansas).. . 
I  I 

16  Augusta,  sur  la  R.  Savannab,  en  Géorgie 

17  Gharleston  (Garolioe  dn  Sud) 

!     I 

18  Fort  Jesup,  près  de  la  R.  Sabine  (Louisiane).  • 

19  Fernandina,  embouchure  de  la  R.  Ste-Blarie... 

20  Pensacola  (Floride) 


21 


Nouvelle-Orléans 

I 

22  Sainte-Augnstine  (Floride) 

23  Cantoonement  Brooke,  baie  de  Tampa  (Floride) 


46"  39 

46»  10 

'44*  53 
44'  41 
W  40 
43«  57 
45»  38 
45'  04 
41«  30 
41»  22 
40»  26 
39»  51 
38»  53 
37»  02 
35»  47 
33»  28 
32»  42 
31»  30 
30»  40 
30»  24 
29»  57 
29»  50 
27»  57 


Longitad. 


84»  43 

67»  50 

93»  08 
73»  26 
87» 

76»  04 
70»  18 
70"  49 
71»  18 
73»  57 
80»  02 
75»  12 
76»  55 
76»  12 
95»  10 
81»  53 
79»  56 
93»  47 
81»  37 
87»  14 
90»  14 
81»  27 
82»  35 


9fa 


=  â 


^ 


10 

1 

9 
1 
5 
4 
10 
4 
1 
2 
8 
5 
5 
5 
3 
8 
2 
7 
1 
4 
5 


1 


tM 

mejcm 
<U  I 


5» 

5* 

7»  25 

8*54 

7»  S 

9*45 

7»  78 

8*34 

10*56 

iVW 

12*  Î5 

12*78 

15*90 

16*  U 

17*» 

18*  «ï, 

17*78 

20*00 

21*  << 
20*  SO 

22*» 
22*  SS 


22*78 
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RÉSUMÉ   COMPARATIF 

d'Observations  faites  au  moyen  du  baromètre^  pendant  quatre 
années  sur  quelques  points  du  continent  américain. 

A  Hudion  (Obio),  latitadc  41 M  4'  40"  N.,  hauteur  moyenne  corrigée.  50"^  054 

A  Montréal  (Canada) 29<*  989 

ANew-York  (N.-Y.) 29«  977 

A  Québec  (Canada) 29*919 


A  Hudson,  dans  FOhio,  la  pression  moyenne  de 
Tatmosphère  a  été  plus  grande  en  automne  qu'au 
printemps. 

A  Montréal,  elle  a  été  plus  grande  également  en 
automne,  mais  plus  faible  en  été. 

Dans  rOhio,  le  printemps  est  la  saison  la  plus  sèche, 
et  avril  le  mois  de  plus  grande  sécheresse.  L'hiver  est 
la  saison  la  plus  humide,  et  décembre  le  mois  déplus 
grande  humidité.  II  est  tombé  annuellement  34®  635 
pouces  en  moyenne,  dans  cette  région,  sur  trois 
années  d'observations  y  parmi  lesquelles  l'année 
1838  a  été  remarquable  par  son  extrême  sécheresse. 
Dans  une  série  d'années  ordinaires,  la  moyenne  de 
pluie  tombée  par  an  peut  être  portée  à  36  pouces, 
ce  qui  correspond  à  la  moyenne  pour  l'État  de  New- 
York. 

Les  renseignements  qui  précèdent  sont  loin  sans 
doute  d'être  complets  et  de  pouvoir  dès  lors  satis- 
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faire  la  science  et  F  économie  sur  l'important  sujet  du 
climat  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  est  évident  qu'avant 
de  généraliser  l'explication  des  phénomènes  atmo- 
sphériques on  désirerait  pouvoir  s'appuyer  sur  des  sé- 
ries d'observations  faites  simultanément^  à  divers 
points  de  ce  vaste  continent,  avec  des  instruments 
d'une  égale  perfection,  et  d'après  des  méthodes  réga- 
lières  et  uniformes.  Sans  doute  la  science  et  l'éco- 
nomie même  de  Thomme  auraient  beaucoup  à  gagner 
d'un  pareil  travail  au  moyen  du  baromètre,  du  ther- 
momètre, de  l'hygromètre  et  surtout  de  l'anémomètre, 
principalement  depuis  l'admirable  explication  donnée 
par  M.  le  professeur  Espy,  savant  américain,  sur  la 
théorie  physique  des  phénomènes  aériens  connus  sous 
les  noms  de  tomadoy  trombe,  ouragans,  storms.  Néan- 
moins les  renseignements  dus  au  zèle  et  aux  con- 
naissances scientifiques  du  corps  médical  de  l'armée 
américaine  sont  précieux  dès  ce  moment,  en  ce  qu'ils 
jettent  un  jour  nouveau  sur  les  divers  climats  des 
Ëtats-Unis,  et  qu'ils  prouvent  combien  ils  sont  favo- 
rables au  développement  physique,  industriel  et  in- 
tellectuel de  l'homme  dans  cette  partie  du  nouveau 
monde. 

En  résumé,  j'ai  la  conviction  personnelle  que  les 
savants  américains  s'efforceront  de  répandre  à  l'ho- 
norable appel  fait  au  nom  de  la  science  par  MM.  Arago, 
Pouillet  et  Robinet,  dans  leur  intéressant  rapport  sur 
les  beaux  travaux  météorologiques  de  M.  Espy,  et  qu'ils 
contribueront  largement  à  agrandir  la  sphère  de  la 
science,  et  à  cimenter  ainsi  plus  étroitement  le  pacti 
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social  qui  doit  unir  toutes  les  parties  civilisées  du 
globe. 

Déjà  le  gouvemement  américain  a  montré  qu'il 
savait  apprécier  la  part  qu'il  est  appelé  à  fournir  dans 
le  tribut  que  toute  nation  civilisée  doit  à  la  science^ 
en  faisant  exécuter  un  premier  travail  géographique 
et  hydrographique,  qui  devra  rendre  les  États-Unis 
complètement  indépendants  de  FEurope  pour  les  con- 
naissances nautiques  et  géographiques  de  son  propre 
continent.  Cette  tâche  importante,  confiée  aux  mains 
habiles  de  M.  Hasseler  (1),  un  des  astronomes  les  plus 
distingués  de  cette  époque,  a  déjà  fait  de  très-grands 
progrès,  et  très-prochainement  on  doit  espérer  que  le 
public  pourra  jouir  de  ce  beau  travail,  du  moins,  et 
en  premier  lieu,  quant  à  la  partie  la  plus  intéressante 
du  littoral  américain. 

Espérons  qu'un  gouvernement  aussi  éclairé,  et  si 
directement  émané  du  peuple,  fera  encore  davantage 
pour  répondre  à  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'une 
des  nations  les  plus  intelligentes  du  monde,  si  inté- 
ressée d'ailleurs  par  ses  habitudes  commerciales  à 
asseoir  ses  mouvements  sur  des  vérités  immuables. 
La  nation  américaine  doit  réclamer  de  ses  législateurs 
Férection  d'un  observatoire;  aujourd'hui  cet  établis- 
sement public  est  une  nécessité,  un  complément  obligé 
de  l'indépendance  politique  que  la  nation  a  déjà  si 


(1)  Ce  beau  travail  hydrographiqae  eiige  maintenant  la  création  d'un  dé- 
pôt de  cartes  maritimes,  établissement  aussi  nécessaire  et  indispensable  que 
celui  des  cartes  et  plans  du  dépôt  de  la  guerre  pour  les  opérations  militaires,  j 
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glorieusement  conquise,  et  qu'elle  doit  savoir  con- 
server  en  se  maintenant  à  la  hauteur  des  connais- 
sances des  phénomènes  célestes,  qui  seuls  peuvent 
servir  de  base  certaine  aux  calculs  des  hommes  ici- 
bas. 
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CHAPITRE  XV. 


DB  U  POPULATION   ÀCX  BTITS-ONIS. 


ffarche  que  suit  raocroûsement  de  population  :  l»  chez  lei  blancs;  T  chec 
les  noirs  libres  ;  3°  chez  les  noirs  esclaves  ;  4^  chez  les  noirs  esclayes  ou  li- 
bres; S*  sur  l'ensemble  de  ces  diverses  classifications.  —  Résumé  comparatif 
de  la  population  des  blancs  et  des  noirs,  et  celle  des  blancs  et  des  noirs  es- 
dayes,  depuis  1800  jusqu'à  1840.  —  Tableau  de  la  population  des  États- 
Unis  par  classes,  par  sexes,  et  par  États.  —  Conclusions  qui  en  découlent. 

—  Tableau  de  l'accroissement  de  la  population  blanche,  par  État.  —  Idem, 
de  la  population  noire  libre,  par  État.  —  Idem,  de  la  population  esclave.  — 

—  Id.,  de  lajpopulation  absolue.  —  Conclusion  de  ces  tableaux.  —  Tableau 
de  la  proportion  des  noirs  libres  ou  esclaves  par  rapport  aui  blancs.  — 
Conclusion  de  ce  tableau.  —  Tableau  de  la  population  des  principales  villes 
de  l'Union.  —  Tableau  de  la  répartition  de  la  population  des  États-Unis 
par  âge. 


Lorsqu'une  nation  a  la  sagesse  d'asseoir  la  forme 
ie  son  gouvernement  sur  la  liberté  et  la  sécurité  indivi- 
tuellesy  elle  assure  par  cela  même  Faccroissement  et 
'industrie  de  ses  membres  sur  des  bases  durables  ; 
^r  elle  a  ainsi  garanti  la  prospérité  nationale^  à  la- 
{uelle  la  marche  progressive  de  la  population  est  si 
lirectement  attachée.  Dès  lors  la  population  devient 
a  plus  grande  source  de  ses  richesses^  et  contribue, 
Mir  le  nombre  et  le  caractère  des  citoyens,  à  consti- 
uer  sa  puissance  sociale. 

Les  sociétés  partielles  qui,  plus  tard,  ont  Formé  la 
lation  américaine  étaient  imbues  de  cette  grande  vé- 
rité, et  cela  a  été  pour  elles  un  bonheur  de  leurs  si- 
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tuations  particulières  qu'elles  ont  pu  la  mettre  en 
pratique.  Entourant  en  effet  leurs  berceaux  d'institu- 
tions libres,  au  milieu  desquelles  la  liberté  indiyi- 
duelle  et  la  liberté  de  conscience  étaient  les  principes 
dominants^  elles  ont  pu  grandir  sous  leur  influence, 
et  donner  ainsi  naissance  à  une  société  plus  nom- 
breuse, distinguée  aujourd'hui  par  le  nom  glorieux 
de  VVnion  américaine.  Depuis  lors,  nous  avons  vu  cette 
nouvelle  société,  ainsi  constituée  sur  les  seuls  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité,  arriver  à  un  degré  de 
puissance  sans  exemple  dans  l'histoire  des  peuples 
anciens  ou  modernes.  En  moins  de  cinquante  ans,  sa 
population  a  quadruplé  :  l'Union  américaine  comptait 
à  peine  4,000,000  d'habitants  en  1790;  maintenant 
sa  population  dépasse  17,000,000  ! 

Tel  est  le  résultat  du  concours  extraordinaire  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  la  nation  améri- 
caine s'est  trouvée  placée  d'une  manière,  pour  ainsi 
dire,  providentielle.  Appelés  à  peupler  une  des  par- 
ties du  globe  les  plus  favorables  à  la  reproduction  de 
l'homme,  les  Américains  ont  joui,  en  outre,  de  l'in- 
calculable privilège  de  naître,  croître  et  grandir  loin 
des  haines  et  des  jalousies  qui  agitent  constamment 
les  sociétés  européennes.  Bien  plus,  celles-ci  ont  sou* 
vent,  trop  souvent  contribué  à  développer  cette  nou' 
velle  société  en  déversant  sur  elle  le  plus  actif,  le  plus 
intelligent,  le  plus  précieux  de  leur  sang. 

Mais  la  première,  la  principale  cause  de  l'étonnante 
progression  de  la  population  américaine,  c'est  la  forme 
de  son  gouvernement  :  ses  institutions  libres,  son  res- 
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pect  pour  là  liberté  individuelle.  Sous  ces  heureux 
auspices^  les  populations  d'Amérique  ont  pu  s'étendre 
sans  entraves,  suivant  leur  goût,  leur  besoin,  leur 
penchant,  leur  instinct,  leur  caprice;  jamais  elles 
n'ont  été  gênées  en  rien.  Toujours  l'habitant  d'Amé- 
rique a  pu  trouver  de  lui-même  la  condition  la  plus 
favorable  à  ses  dispositions  individuelles,  à  son  in- 
térêt personnel.  Or  aucun  système  de  lois,  quel- 
que sages  et  prévoyantes  qu'elles  soient,  ne  peut  sa- 
tisfaire-aussi  complètement  à  ces  conditions  sociales 
que  la  liberté  et  la  sécurité  individuelles. 

En  effet,  là  où  l'homme  trouve  une  situation  qui 
lui  présente  tous  les  avantages  désirables  à  son  bien- 
être,  là  la  population  se  porte,  et,  dans  un  temps  com- 
•  parativement  très-court,  elle  doit  arriver  à  peupler  ce 
territoire  du  nombre  d'habitants  qu'il  peut  supporter 
facilement.  Souvent  même  on  voit  les  populations 
qui  s'y  établissent  augmenter  en  dépit  des  circon- 
stances fortuites  qui  pourraient  ou  devraient  contra- 
rier leur  accroissement. 

Ainsi  le  climat  pestilentiel  de  la  Nouvelle-Orléans, 
qui  pèse  périodiquement  sur  cette  importante  cité 
commerciale  du  Sud  pendant  trois  et  quatre  mois  (1), 
semblerait  devoir  restreindre  Faccroissement  de  la 
population  sur  ce  point;  cependant  le  contraire  est 


(1)  Pendant  la  saison  où  les  eaux  du  Mississipi  inondent  le  lac  PontchartraiD, 
la  températore  de  la  basse  Louisiane  est  en  général  salubre  ;  mais,  depuis  la 
fin  de  juin  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  les  eaux  du  fleuve  s'étaot  retirées,  les 
maladies  sont  fréquentes.  La  mortalité,  à  la  Nouvelle  Orléans,  est,  en  général, 
dans  la  proportion  de  20  à  100. 
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arrivé  depuis  que  le  territoire  de  la  Louisiane  fait 
partie  de  l'Union  américaine.  Ainsi  la  Nouvelle-Or- 
léans, qui  ne  comptait  en  1830  que  50^03  habitants, 
en  avait  102,121  au  recensement  de  1840.  La  popu- 
lation de  cette  ville  a  par  conséquent  plus  que  dou- 
blé dans  ces  dix  dernières  années  !  Pourquoi  un  tel 
résultat  sur  un  des  points  du  territoire  américain  où 
la  vie  de  l'homme  est  le  plus  exposée?  Parce  que  les 
instincts  providentiels  de  l'homme  sont  qu'il  se  por- 
tera toujours  avec  ardeur  là  où  il  y  a  des  chances  de 
succès,  et  pleine  liberté  d'agir  sous  la  protection  d'in- 
stitutions politiques  favorables  à  son  bien-être  ma- 
tériel. 

Examinons  maintenant  en  détail  la  marche  qae 
l'accroissement  dépopulation  a  suivie  depuis  un  demi- 
siècle,  sous  les  auspices  des  avantages  précités. 

Et  d'abord  rappelons  au  lecteur  ce  qu'il  sait  déjà, 
que  la  population  des  États-Unis  est  divisée  en  deux 
castes  :  la  blanche  et  la  noire,  la  dernière  composée 
d'hommes  libres  et  d'esclaves.  J'aurai  donc  à  présenter 
pour  ces  trois  divisions  leur  progression  respective, 
ce  que  je  pense  rendre  plus  sensible  par  l'adjonction 
de  tableaux  composés  sur  le  dernier  recensement  ofG- 
ciel  de  1840.  ._  ,,  ,, 
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4<>.  —  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  BLANCHE. 


A!INKB8. 

POPCLiTIOIf. 

iGCBOISSEMBlIT. 

1790 

3,172,619 

1800 

4,307,196 

1,134,577;  oa  35  8  pour  cent. 

1810 

5,862,004 

1,554,808;  oa  36  1        » 

1820 

7,806,695 

1,944,691;  OU  33  2        » 

1830 

10,541,294 

2,734,579;  00  35            • 

1840 

14,189,218 

3,647,924;  ou  34  6        » 

20.  —  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  LIBRE  DE  COULEUR. 


ÀIIIIÉES. 

popcLiTiorr. 

iCCBOlSSEHENT. 

1790 

59,512 

1800 

104,880 

45,378;  oa  76  2  pour  ceot. 

1810 

186,446 

81,766;  ou  76  8        » 

1820 

• 

233,400 

46,954;  ou  25  1        i» 

1830 

319,576 

56,176;  oa  24           • 

1840 

386,234 

66,658;  oa  20  8        » 

5<>.  —  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  ESCLAVE. 


ANNEES. 


POPULiTIOIf. 


ICGROISSEIIENT. 


1790 
1800 

1810 
1820 
1830 
1840 


697,696 
896,849 
1,191.364 
1,538,036 
2,009,040 
2,487,151 


199,153;  oa  28  7  pour  cent. 
294,515;  oa  32  8    • 
336,672;  oa  28  2   » 
471,004;  ou  30  6    » 
478,111;  ou  23  8   » 


»U  m 


II. 
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40.  —  ACCBOISSBHBNT  DE  LA  POP0I.ATION  NOIRE,  LIBRE  ET  ESCLA.TI. 


AB1IXB8. 

POPDLÀTIOll. 

ÀGGROIStBSBllT. 

1790 

757^08 

1800 

1,001.729 

246,521  ;  oa  32  2  pour  cent. 

1810 

1,377,810 

376,081  ;  oa  37           » 

1820 

1,771,436 

393,626;  oa  28  9        » 

1830 

2.328,616 

557,180;  oa  31  4        » 

1840 

2,873,385 

544,769  ;  oa  23  4        1 

Ho.   -<-  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION   ABSOLUE. 


ÀI1IIÉE8. 

POPULATION. 

ICCBOISSEMEIIT. 

H1^ 

3,Ô2d,85t 

1800 

5,S08.925 

A  379,0d8;  00  35       poitf  téùt 

1810 

7,239,814 

1,929,889;  oa  36  3        » 

1820 

9,570,^  SI 

2,338,317;  bu  32  3         » 

1830 

12,869,910 

3,291,779;  ou  34  S        » 

1840 

17,062,605 

4,192,693;  ou  3^  5        » 

Ces  cinq  tables  offrent  les  intérëââants  résultata 
Suivants  :  dans  le  premier  on  voit  que  l'accroissement 
de  la  population  blanche  a  été  très-uniforme  depuil 
1790,  puisqu'il  n'a  jamais  dépassé  la  proportion  de 
36,1  pour  100,  et  ne  s'est  jamais  abaissé  au-dessoul 
de  33,2  pour  100.  Le  deuxième  tableau  montre  que 
l'accroissement  de  la  population  libre  de  couleur  t 
oscillé  beaucoup;  d'abord  double  de  h  proportiM 
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d'aùcfoidèement  de  la  population  blanche  dans  les 
deux  premîèfès  périodes  dééelinales^  il  s'est  tout  à 
coup  abaissé  dans  la  dernière  période  de  plus  de  10 
pour  100.  Le  troisième  tableau  montre  que  raccroisikè- 
ment  de  la  population  esclave  a  peu  varié  de  propor- 
tion pendant  les  quatre  premières  périodes  décen- 
nales^ mais  qu'il  a  également  tombé  considérablement 
pendant  la  dernière  période^  où  il  n'a  plus  été  que 
dans  la  proportion  de  23,4  à  100.  Le  quatrième  tableau 
montre  que  toute  la  population  noire,  libre  et  esclave, 
a  oscillé  beaucoup  pendant  les  quatre  premières  pé- 
riodes, et  que  dans  la  dernière  la  proportion  s'est 
réduite  de  plus  de  10  pour  100  sur  les  précédentes. 
Il  est  vrai  que  c'est  pendant  cette  même  période, 
de  1830  à  1840,  que  la  question  de  l'émancipation  des 
esclaves  a  été  le  plus  agitée,  ce  qui  peut  jusqu'à  un 
certain  point  avoir  influé  sur  cette  réduction,  et  ser- 
vît par  conséquent  à  en  expliquer  la  cause.  Néan- 
moins  d'autres  circonstances  ont  dû  matériellement 
contribuer  à  réduire  ainsi  la  proportion  d'accroisse- 
ment de  la  race  noire  ;  c'est  qu'en  général  les  per- 
sonnes de  couleur  libres  préfèrent  passer  dans  la  pro- 
vince du  Canada  plutôt  que  d'habiter  dans  les  États 
où  même  l'esclavage  n'eiiste  plus;  car  elles  y  re- 
trouvent un  préjugé  de  race  plus  fort  peut-être  dans 
ces  États  que  dans  ceux  où  l'esclavage  existe  encore  : 
la  ifacé  noire  y  reste  en  infériorité  devant  leé  hommes, 
quoiqu'elle  ne  le  soit  plus  devant  la  loi,  qui  lui  ac- 
coîde  des  droits  électoraux,  et  la  met  soi-disant  au 
nWfeàu  de  la  race  blanche.: 
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Enfin  un  certain  nombre  d'esclaves  a  dû  passer 
dans  la  nouvelle  république  du  Texas  ^  pour  y  fournir 
les  bras  nécessaires  aux  premiers  défrichements  de  ce 
territoire. 

Le  cinquième  tableau  donne  la  proportion  d'accrois- 
sement sur  l'ensemble  de  toutes  ces  populations  j  at 
montre  qu'elle  est  restée  assez  uniforme  pendant  les 
cinq  périodes  décennales  qui  ont  servi  de  base  à  la 
comparaison  établie  :  cette  proportion  a  été^  en 
moyenne^  de  35  à  100  par  période  décennale^  pendant 
les  cinquante  dernières  années,  accroissement  énorme, 
et  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  le  concours  de  cir- 
constances favorables  au  milieu  desquelles  la  nation 
américaine  se  trouve  placée ,  et  dont  les  principales 
causes  sont  :  un  gouvernement  fondé  sur  les  vrais 
principes  de  la  liberté,  et  la  sécurité  individuelle  ;  un 
territoire  aussi  étendu  que  riche  en  productions  va- 
riées, où  les  moyens  d'existence  sont  abondants  et 
faciles,  moyens  peut-être  les  plus  efficaces  de  tous 
pour  augmenter  la  population  d'un  pays. 

Cependant,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  pressentir, 
l'Europe  contribue  chaque  année  pour  une  proportion 
assez  notable  à  cet  accroissement  de  puissance  numé- 
rique de  la  nation  américaine  ;  et  on  estime  générale- 
ment à  près  de  100,000  individus  le  nombre  d'émi- 
grants  qui  viennent  chaque  année  chercher  un  lieu 
de  repos  et  de  l'emploi  pour  leurs  facultés  produc- 
tives.    V 

En  déduisant  cette  accession  annuelle  de  popula- 
tion que  l'Europe  envoie  en  Amérique,  l'accroisse- 
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ment  de  la  nation  américaine  reste  encore  dans  des 
proportions  auxquelles  rien  de  semblable  ne  peut  être 
comparé  en  Europe.  Ainsi  cet  accroissement  serait 
plus  du  double  de  celui  de  la  Russie,  qui  est  le  pays 
d'Europe  où  la  population  croît  le  plus  vite  ;  plus  de 
trois  fois  celui  de  la  France ,  et  près  de  cinq  fois  celui 
de  l'Europe  en  masse. 

Enfin  de  ces  cinq  tableaux  découle  le  résumé  com- 
paratif suivant,  entre  la  proportion  des  blancs  et  des 
noirs,  et  celle  des  blancs  et  des  noirs  esclaves  depuis 
1800  jusqu'à  1840  inclusivement  : 

Eo  4800,  il  y  avait  4  29  blaocs  pour  no  noir  et  A  82  blancs  pour  un  etelaTe. 
En  1810        »        4  25  •  4  92  » 

En  1820        »        4  20  »  5  07  » 

En  1830        »        4  52  •  5  26  » 

Eo  1838        i        4  95  •  5  70  • 

Ainsi  la  proportion  des  blancs  aux  esclaves  a  été 
constamment  en  augmentant  depuis  1800;  celle  des 
blancs  sur  la  race  noire,  seulement  depuis  1820. 

J'indiquerai  maintenant,  dans  un  sixième  tableau, 
la  répartition  de  la  population  générale  par  classe,  par 
sexe  et  par  État ,  et  sur  l'ensemble  des  États-Unis, 
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6*  ~  TABLEAU  DE  LA  POPULATION  DES 


!*tS)S 


NOMS  DES  ÉTATS. 


t« 


Haine • 

New«naQip»hire 

Hassacbasetts 

Rhode-Island 

Coanecticot 

Vermont 

New-York 

New-Jersey 

PentylTanie. 

Delaware.  .., 

Maryland 

Virginie 

Caroline  da  Nord 

Caroline  da  Sud 

Géorgie.* 

ÂlatiBva  •..,,.., 

Missisfipî., ,•..,....• 

Louisiane 

Tennessee.*** ••.. 

Kentucky. p 

Obîo. 

Indiana..  *..••*. ,... 

Illinois  • 

Missoori •.« ,...* 

Arkansas , . . . 

Michigan 

f  de  la  Floride..*. 
deWisconsio.... 
d'Iowa 

District  de  Colombie 


L'Union. 


rtna 


EB9 


population  buhgdb. 


Hommes.         Fenunes. 


252,989 

459,004 

360,679 

54,36â 

148.300 

146,378 

1 .207,557 

177,055 

844,770 

29,259 

158.636 

571 ,223 

240,047 

130,496 

210,534 

176.692 

97,256 

89,747 

325,434 

505,323 

775,360 

552.773 

255,235 

1W,470 

42,211 

113.395 

16,456 

18,757 

24,256 

14,822 


247,449 
145,032 
368,351 

54,225 
153,556 
144,840 
1,171,533 
174,533 
831,34& 

29,502 
159.081 
369,745 
214,825 
128,588 
197.161 
1^,493 

81,818 

68,710 

315,193 

284,930 

726,762 

925.925 

217,019 

15Q,4iâ 

34,963 

98,165 

11,487 

11.992 

18,668 

15,855 


7,249.276 


6,939,942 


TotaU 


500,438 

284,036 

729,030 

^05,587 

301,856 

291,218 

2^T8,890 

351,588 

1,676.11ft 

58,564 

517,717 

:»  740,968 

484,870 

259,084 

407.695 

535,185 

179,074 

158,457 

640,627 

■    590,253 

1,502,122 

678,698 

472,254 

523.888 

77,174 

211,560 

27,943 

30,749 

42,924 . 

30,657 


14,189,218 


m 


1 
a 

% 
H 
l 

«.1 

V 
V 
K 

X 


:i 


M 
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IK,  par  aASSE,  PAR  SEXE  ET  PAR  ÉTAT. 


%\* 


kvOOLKUR    UBU. 

POFDUTION  IHt  (20DI.i|}R  MGUTI. 

r~n 

_, 

^ 

POPULATION 

Fcmmei. 

TotaL 

HomniAs. 

Femmes. 

Total. 

iBsouniw 

625 

1,355 

» 

» 

» 

5(M,7»5 

289 

537 

» 

1 

1 

284,814 

4,0U 

8,668 

1 

» 

1 

737,W 

1,825 

3,238 

1 

4 

5 

108.8S0 

4,244 

8,105 

42 

12 

54 

S40,0f5 

366 

730 

» 

i 

» 

291,918 

26^48 

50,027 

» 

4 

4 

2,428,921 

10,264 

21,044 

503 

371 

674 

^13,306 

•25,102 

47,854 

35 

99 

64 

1,724,083 

8,293 

16,919 

1,571 

1,234 

2,605 

T8/)à5 

32,847 

62,020 

45.959 

43,536 

89,495 

469,232 

26,024 

49,842 

228,661 

220.326 

448,987 

1,239,7^ 

11,505 

22,732 

123,546 

122,271 

245,817 

75M19 

4,412 

8,276 

158,678 

168,360 

327,038 

594,398 

1,379 

2,755 

139,335 

141,609 

280,944 

091,992 

1,009 

2,059 

127,360 

126,172 

253,552 

590,71^6 

651 

1,366 

98,003 

97,208 

195,211 

375,651 

15,976 

25,502 

86,529 

81,923 

168,452 

552,411 

2,728 

5,524 

91.477 

91,582 

483,059 

129,210 

5,556 

7,317 

91,004 

91,254 

182,258 

779,828 

8,602 

17,342 

2 

1 

3 

1,519,467 

5,434 

7,165 

1 

2 

3 

685,866 

1,722 

3,598 

168 

163 

331 

476,183 

691 

^,574 

28,742 

?9.498    . 

^^240    . 

383,702 

217 

465 

10,119 

Ui^ 

19,935 

97,574 

314 

707 

» 

> 

» 

212,267 

419 

817 

13,038    . 

i^jm 

S5»»717 

^,*rï 

84 

185 

1 

4 

1 

11 

30,945 

79 

172 

§ 

1^ 

1^ 

*«2 

4,908 

( 

8,361 

2,058 

2,636 

• 

4,694 

43,712 

199,777 

386,234 

1,246,443 

1,240,708 

2,487,151 

17.062,603 

a^ 
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RÉCAPITULATION 
Sur  V ensemble  de  lapopuiatûm  des  États-Unis. 


popdlàtioii 

HOHIIBS. 

PEMMBS. 

▲BSOLOBB, 

RlADche. ....•..•••••••• 

7,249,276 
186  457 
1,246,443 

6,939,942 

199,777 

1,240,708 

14,189,218  1 
386,254  1 
2,487,151 

De  couleur  libre 

De  coaleur  esclave 

AtiBolne.  ....••.••■••••• 

8,682,176 

8,380,427 

17,062,6(»(1| 

Ainsi  ce  tableau  montre  que  les  hommes  et  les 
femmes  ne  sont  point  également  répartis  entre  les 
diverses  parties  de  l'Union;  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, par  exemple,  les  femmes  sont  en  plus 
grand  nombre  que  les  hommes.  La  population  totale 
des  Ëtats  de  Maine,  New-Hampshire,  Massachu- 
setts ,  Rhode-Island,  Connecticut  et  Yermont,  est  de 
2,234,859,  divisée  comme  il  suit  : 

Hommes 1,110,046 

Femmes 1,124,813 

Différence  en  Caveor  des  femmes 14,767 

Par  conséquent  il  y  a  100  hommes  pour  101  33  femmes. 

Dans  les  Ëtats  du  Milieu,  savoir  :  le  New-York,  le 
'  New-Jersey,  la  Pensylvanie  et  le  Delaware ,  les  hom- 
mes sont  en  nombre  supérieur  aux  femmes.  La  po- 

(1)  Trente-sept  noirs,  proTenant  iTone  prise  espagnole  sor  les  côtes  de  11 
KoQTeUe-Angieterre,  ont  été  portés  dans  ce  tableau.  Dans  le  treizième,  ils  ne 
sont  plos  compris,  parce  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  population  des  Etati- 
Unis. 
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pulation  totale  de  ces  Ëtats  est  de  4,604,345;  divisée 
comme  il  suit  : 

Hommes 2,326,117 

Femmes 2,278,228 

DifTérence  en  faveor  des  hommes 47,889 

Par  coDféqaeot,  il  y  a  100  hommes  pour  77  90  femmes. 

Dans  les  États  du  Sud,  savoir  :  le  Maryland,  le  dis- 
trict de  Colombie ,  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord , 
la  Caroline  du  Sud ,  la  Géorgie ,  F  Alabama ,  le  Missis- 
sipi,  la  Louisiane  et  la  Floride,  le  nombre  des  hommes 
est  plus  grand  que  celui  des  femmes.  La  population 
totale  de  ces  Ëtats  est  de  5,165,245,  divisée  entre  les 
deux  sexes  comme  il  suit  : 

Hommes 2,615,654 

Femmes,  f • 2,549,591 


mi 


Différence  en  favenr  des  hommes.   .    .    .    ,    .  66,063 

Par  conséquent  il  y  a  dans  ces  Etats  100  hommes  iK)ur  97  51  femmes. 

Dans  les  Ëtats  de  l'Ouest,  savoir  :  le  Tennessee,  le 
Kentucky,  l'Ohio ,  llndiana ,  FlUinois,  le  Missouri^ 
l'Arkansas ,  le  Michigan  et  les  territoires  de  Wis- 
consin  et  dlowa,  les  hommes  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  les  femmes.  La  population  totale 
de  ce  quatrième  fractionnement  de  l'Union  est  de 
5,058, 1 54,  divisée  cpmme  il  suit  : 

Hommes 2,630,339 

Femmes 2,427,795 


w 


Différence  en  faveor  des  hommes 202,564 

Par  conséquent  il  y  a  dans  ces  contrées  100  hommes  pour  92  29  femmes. 

Les  États  dans  lesquels  la  population  des  femmes 
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est  plus  grande  qye  celle  des  hommes  sont  :  le  Mev^- 
Hampshire^  le  Massachusetts,  le  Rhode-I^land,  le  Gon- 
necticut ,  le  Maryland ,  la  Caroline  du  Nord ,  la  Caro- 
line du  Sud  et  le  District  fédéral.  Dans  le  District  fé- 
déral, \si,  proportion  des  femmes  aux  hommes  est  dans 
le  rapport  de  114,98  femmes  à  100  hommes.  La  Caro- 
line du  Sud  ainsi  que  le  Massachusetts  présentent  im- 
médiatement après  la  plus  grande  différence;  celle 
de  la  Caroline  du  Sud  étant  de  8,322  femmes^  et  celle 
du  Massachusetts  de  7>033  femmes. 

Ps^rmi  les  États  où  la  population  des  hommes  l'em- 
porte sur  celle  des  femmes  par  i|ne  assez  forte  propQ^ 
lion ,  rOhio  est  le  premier,  et  a  48,737  hommes  de 
plus  que  de  femmes  ;  Flllinois  vient  ensuite ,  où  Ton 
compte  38,375  hommes  de  plus;  ensuite  New- York, 
où  la  différence  en  faveur  des  hommes  est  de  33,411; 
puis  l'Indiai^a ,  la  Louisiane ,  le  Missouri ,  le  Ken- 
tucky,  etc. 

Si  Qii  fait  la  mén^e  comparaison  sur  l'ensemhle  4^ 
chacune  des  populations  des  ^tats-'Unis ,  on  trouve 
que  l?t  moyenne  de  la  différence  entre  les  deu^  sexp? 
dimipue  sensiblement.  En  effet,  en  consultant  h  ré»- 
pitulation  pour  Vensçpible  de  h  populatjpn  des  États- 
Unis,  qui  accompagna  cette  tftbïie,  on  Irguye,  poiyr  jft 
population  blanche  : 

fionmies 7,249,276 

¥mm& e,95d,W2 

Dilférenee  es  fayenr  des  hommes.  .....        310,294 

Q'e8t-à<4ire  100  hçmmes  poqr  91}  73  femn^s. 
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£1,  pour  la  populdUon  de  couleur  ; 

„  (  libres 186,489     ) 

I  esclaves 1,240,708    J       »      ?' 

Différence  en  fayenr  des  femmes 7,S95 

C'est-à-dire  100  53  fexmiesponr  100  hommes. 

« 

Maintenant  y  en  prenant  séparément  la  population 
de  couleur  libre ,  la  différence  entre  les  deux  sexes 
établit  une  proportion  de  107,13  femmes  à  100  hom- 
mes ;  dans  la  population  de  couleur  esclave ,  le  con- 
traire arrive,  le  nombre  des  hommes  est  plus  grand 
ians  la  proportion  de  100  à  99,55  femmes. 

Entre  les  États  à  esclaves  de  la  Virginie  et  de  la 
Caroline  du  Sud,  on  remarque  une  différence  singu- 
lière :  dans  le  dernier  État,  la  proportion  des  femmes 
mx  hommes  est  de  406,10  à  400  ;  dans  le  premier,  la 
proportion  des  hommes  aux  femmes  est  de  100  à 
)6,36. 

£n  traitant  le  même  sujet  sur  l'ensemble  général  de 
la  population  de  l'Union,  on  arrive  aux  résultats  sui- 
i^ants  : 

Hommes.  Femmes. 
Qne  le  nombre  des  hommes  est  à  celni  des  femmes 

dans  la  proportion  de , iOO    à  96,  53 

Bans  la  classe  blanche,  la  protK)rtion  est  de.   .    .    .  100    à  95,  73 

Dans  la  classe  de  couleur  libre  et  esclaye,  elle  est  de.  100    à  102,  53 

Dans  la  classe  de  couleur  libre,  elle  est  de.    .    .    .  100    à  107,15 

Dans  la  classe  de  coulenr  esclaye,  elle  est  de.   ...  100    à  99,53 

Ainsi ,  dans  la  classe  de  couleur  libre ,  le  nombre 
les  femmes  est  de  beaucoup  plus  considérable  que 
;elui  des  hommes,  et  cela  dans  une  proportion  excep- 
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tionnelle  à  toute  autre  combinaison  semblable ,  soit 
par  Ëtat ,  soit  par  agglomération  d'Ëtats  composant 
une  des  grandes  divisions  géographiques  du  pays. 

Les  quatre  tableaux  qui  suivent  indiquent  le  mou- 
vement de  la  population  par  Ëtat  et  par  classe,  et 
celle  de  la  population  absolue  par  État  pour  la  der- 
nière période  décennale. 
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-  TABl£AtI  DE  L'ACCROISSEHEHT  DE  Lk.  POPULATION 

BLANCHE,  PAS  ÉTAT. 


ICCIOIKJEHINT. 


â00,138 
281,056 
729,030 
105,587 
SOI  ,856 

291 .ai  g 

2,378,890 
sa* ,588 

^1,676,115 
SS,561 
317,717 
740,968 
481,870 
2S9,081 
407,695 
335,185 
179,070 
158,157 
G1D,6S7 
590,255 

1,302,122 


102,178  o 

15,315 
125,671 


93,621 
289,603 
279,776 


291,108 
691,300 
172,813 
237,863 
296,806 
190,106 


10,113 


535,716 

517,787 


114,579 

103,631 
69,226 

101,881 
62,466 

576,210 


151  2 

77  5 


172,251 

323,886 
77,171 

211,560 
27,915 
30,719 


1U,795 
25,671 
31,316 


317,193 
209,095 
51,505 
180,211 
9,558 
30,719 
42,924 
3,091 
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-  T&BI.1UU  DE  L'ACCKOISSEKENT  OE  LA  P0t>ttLATfOlf 
NOIRE  LIBBE,  9A&  ËTàt. 


irOM  liU  ttUe. 

1640. 

1630. 

uxioumUT. 

1,355 

S37 

8,668 

3,238 

8,106 

750 

50,027 

21,0t* 

47,854 

16,919 

62,020 

49,842 

22,732 

8,276 

2,753 

2,039 

1,366 

26,502 

5,624 

7,3)7 

17,3*2 

7,165 

5,398 

1,574 

465 

707 

817 

185 

172 

8,361 

1,171 

602 

7,045 

5,564 

8,047 

881 

U,86l 

18,303 

37,930 

15,855 

52,938 

47,348 

19,643 

7,921 

2,486 

1,573 

SI» 

16,710 

4,555 

4,917 

9,567 

5,629 

1,637 

569 

141 

261 

m 

6,(5Ï 

184  oa  1S1 
D.     65 

1,623          S 
D.    326          • 
38            • 
D.    161 
5,158        H  2 
2,T41         1S 
9,924        !«ï 
1,064         7 
9,082      17 
2,494         5 
5,191         18  3 
355          46 
267        10  7 
467        29^ 
847       163 
8,792        53  8 
D.  969        !l  1 
2,400        BO 
7,775        81 
5,536        m  4 
1,861       IIS 
1,005      178 
324      2S0 
446      «0 
D.     S7          . 

185  ■ 
lïï 

2,211      SI  9 

New-Uampihire. 

MtisSirhi.seHi 

RhoiJp-Islaod 

Verm 

Caroline  dti  Swd 

CaPblme  du  Snd 

tennewee 

Illinois 

de  U  Floride. 
Terril.   du-ttiscoMlD. 

d'iowà 

ftirtrictdeColombU. 
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--  TABLEAD  DE  L'AC^OISSeMËMT  DE  LA  p{»lP6tATItiN 
TfOIRE  ESCXATE,  PAR  ÉTAT. 


Nen-Hanipihire 

Masiacbusetli 

Ithode-I  Gland 

Gonneclicul 

Temoat 

New-Tork 

New-Jersey 

Peas^lTonie 

DetaTtare. 

Harjlaod 

Virginie.... 

Carolme  daNord,... 
Caroline  du  Sud 

Alabama 

ÏMisiissipl 

Looisiaoc 

Tennessee. >...  ....■■ 

Kcnlnck; 

Obio. 

Indiana 

Illinois 

HUsouri 

ArkansBs 

Michigan 

Jdela  Floride. 
'  Terril,  f  du  Wisconsin. 

DiatrictdeColombia.. 


r>g,2io 

19,933 


72,3i3 
(35,985 
(29,553 


D.     406 

L  33.149 
15,539 


197  3  ' 

5S3  I 
29  2 
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lO*.  -  TABLEAU  DE  L'ACCROISSEMENT  DE  LA  POPCUTHX! 
ABSOLUE,  PAR  ÉTAT. 


Npw-Hampsblre 

Mouacbiiaelti 

Hbode-lirBDd 

CoDDeclicut 

VcnDOat 

New-York 

New-Jeney 

I  PensylvBQLe 

DelBware 

Haryland 

Virginie 

CsrolinB  du  Nord 

CaroDoe  du  Sud 

Gëorgre 

j  Atabama 

Missiasi])! 

i  Louisiane 

Tennessee 

I  Keatuck)' 

Obio 

lodiana 

Illinois 

HiiBonri 

Arkansai 

Michigan 

!de  la  Floride. 
duVisTOiisin. 

District  de  Colombia.. 


501 ,793 
284,574- 
737,699 
10S,B3O 
510,015 
391,9-lS 

2,438,822 
373,506 

1 ,724,035 


1,239,797 
753,419 


375,651 
552,411 

«29,210 
779,828 
1,5t9,467 
685,8GG 
476,185 
383,702 


212,2U7 
S4,477 
30,945 
45,112 


1,914,006 

320,823 
1 ,548,233 


147,040 
1,311,405 


136,021 
215,529 
681,904 
687,917 
935,834 
543.051 
137,445 


102.3S6  oa  25  B 
15,946 
127,291 


1,337 
22,192 


11,229 


wa 


239,030  175 
156,882  64  4 
147,306  SI  ï 
91,911  II  i 
673,585  71  » 
342,835        99  9 

318,758  202 

243,247  m  I 


45,71 
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Le  septième  tableau  prouve  qu'il  y  a  eu  accroisse- 
ment de  population  dans  tous  les  Ëtats  de  l'Union. 

La  proportion  d'accroissement  a  beaucoup  varié 
dans  chacun  des  Ëtats^  suivant  leur  position  géogra- 
phique ;  dans  quelques-uns  elle  a  été  très-faible,  dans 
d'autres  très-forte.  Dans  le  Michigan,  Ëtat  admis  dans 
l'Union  depuis  le  dernier  recensement,  cette  propor- 
tion a  été  de  575  à  ^  00,  accroissement  remarquable 
sans  doute,  et  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  les 
avantages  que  présente  l'admirable  position  géogra- 
phique de  cet  État,  placé  près  des  mers  intérieur,es, 
au  centre  des  communications  par  eau  les  plus  fa- 
ciles entre  l'Atlantique  et  les  bords  du  golfe,  par  les 
lacs  et  le  Mississipi.  L'État  de  l'Illinois  vient  immé- 
diatement après  ;  son  accroissement  a  été  de  204  à 
100,  proportion  motivée  par  les  mêmes  causes,  puis- 
que ces  deux  États  réunis  occupent  le  riche  et  fertile 
territoire  compris  entre  les  lacs  Michigan,  Huron  et 
Érié  et  les  rives  du  Mississipi,  situé  sur  la  ligne  de 
communication  la  plus  courte  entre  lés  États  du  Nord 
et  ceux  sur  les  bords  du  golfe.  Le  troisième  État  dans 
la  progression  croissante  est  celui  d'Arkansas,  dont 
le  territoire  également  fertile  et  riche  présente  en 
outre  des  ressources  variées  en  minéraux,  sous  un 
climat  très- tempéré;  l'État  du  Missouri,  également  ri- 
che en  produits  minéraux  et  agricoles,  suit  immédia- 
tement après.  Après  ce  dernier  vient  le  Mississipi, 
dont  l'accroissement  a  été  dans  le  rapport  de  154  à 
100.  Enfin  le  dernier  État  qui  ait  atteint  la  proportion 
de  100  est  celui  de  l'Indiana,  également  sous  l'in- 

II.  ^5 
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fluence  des  communications  navigables,  assurées  par 
les  lacs,  rOhio  et  le  Mississipi.  Ainsi  ces  États  ont 
atteint  ou  dépassé  la  proportion  de  IQO  dans  leur  ac- 
croissement de  population,  et  tous  les  six  se  trouvent 
dans  le  grand  bassin  du  Mississipi,  groupés  dans  la 
ligne  xnéme  de  la  communication  la  plus  directe  entre 
les  lacs  et  le  golfe  du  Mexique. 

Trois  États  ont  pris  un  accroissement  dont  la  pro- 
portion dépasse  60  pour  100;  ce  sont  l'Ohio,  TAla- 
bama  et  la  Louisiane  ;  ce  dernier  a  atteint  la  propor- 
tion de  77,5  à  400,  confirmant  ainsi  ce  que  j'ai  dit 
en  commençant  ce  chapitre,  que  la  population  va  tou- 
jours là  où  elle  trouve  une  situation  avantageuse  à  son 
bien-être,  sous  la  protection  d'institutions  libres. 

Ainsi  reste  constaté  par  des  chiffres  cet  immense 
mouvement  de  la  population  de  l'est  à  l'ouest,  qui  a 
amené  dans  ces  cinquante  dernières  années  plus  de 
5,000,000  d'hommes  blancs  dans  le  grand  bassin  du 
Mississipi,  mouvement  que  rien  ne  saurait  arrêter,  et 
qui  doit  un  jour  peupler  toute  cette  vaste  région  de 
{Jus  de  100,000,000  d'habitants. 

Mais  il  reste  également  constaté  que  cet  accroisse* 
ment  de  la  population  dans  la  vallée  du  Mississipi 
s'est  effectué  au  détriment  des  États  sur  l'Atlantique, 
les  plus  anciens  dans  la  confédération,  et  dans  les- 
quels, par  suite,  1&  population  a  à  peine  dépassé  un 
accroissement  de  5  pour  100.  ^ 

Parmi  ces  derniers,  la  Caroline  du  Sud  est  celui 
où  l'accroissement  a  été  le  plus  faible  :  il  n'a  été  que 
de  0,5  pour  100;  dans  le  Dela^vare,  1 ,6  pour  100  ;  dam 
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la  Caroline  du  Nord^  2,5  pour  100;  dans  lé  Vermont, 
4  pour  100;  dans  le  Gonnectiout^  4^6  peut  100;  dans 
le  New-Hampshire^  5^7  pour  100;  enfin  dans  la  Yir* 
ginie,  6,7  pour  100,  et  dans  le  Maryland,  9  pour  100  : 
tandis  que  les  Etats  qui  touchent  directement  aux 
pays  de  l'Ouest,  à  la  vallée  du  Mississipi,  ont  maintenu 
leur  proportion  ;  ainsi  la  Pensjlvanie  a  encore  pris  un 
^  accroissement  de  27,9  pour  100,  et  le  New- York  de 
a7,3pour  100. 

Un  pareil  résultat  était  inhérent  à  la  nature  des 
choses,  aux  idées  et  aux  principes  américains,  et  c'est 
là,  suivant  moi,  un  des  plus  grands  avantages  de  l'état 
social  américain,  et  qui  doit  puissamment  contribuer 
à  maintenir  dans  ce  pays  la  suprématie  de  ses  insti- 
tutions démocratiques  :  c'est  que  les  hommes  et  les 
choses  y  sont  constamment  en  mouvement,  situation 
éminemment  favorable  à  l'esprit  remuant  de  la  démo- 
eratie. 

Mais  ce  résultat  signalé  également  un  fait  non  moins 
important  pour  l'avenir  administratif  de  l'Union,  c'est 
que  les  forces  numériques  et  industrielles  gravitent 
continuellement  vers  le  Nord-Ouest,  et  chaque  jour 
voit  croître  la  prépondérance  de  la  population  du  bas- 
sin du  Mississipi,  qui  par  sa  fertilité,  son  étendue^ 
aês  débouchés  faciles,  son  climat,  est  appelé  à  rece- 
voir avant  peu  une  population  double  de  celle  des 
bords  de  l'Atlantique. 

Ainsi,  d'après  l'ordre  naturel  et  la  marche  des 
choses,  la  direction  des  afEûres  fédérales  échappera 
dans  quelques  années,  aux  hommes  des  États  de 
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l'Atlantique  qui  ont  créé  l'Union,  et  passera  entre 
les  mains  des  habitants  de  la  vallée  du  Mississipi.  Ce 
fait  important  et  nouveau  dans  la  politique  de  l'Union 
sera  favorable  aux  grands  intérêts  des  Américains  et 
à  la  stabilité  de  leurs  institutions  ;  car,  suivant  moi, 
les  habitants  de  ces  contrées  se  trouvent  beaucoup 
mieux  placés,  sous  les  points  de  vue  moraux  et  maté- 
riels, que  leurs  concitoyens  des  extrémités  du  Nord  et 
du  Sud,  pour  juger  avec  impartialité  des  grands  inté- 
rêts opposés  qui  se  partagent  la  république  ;  et  ils  sont 
surtout  trop  directement  intéressés  à  la  conservation 
de  rUuion,  qui  seule  peut  maintenir  et  accroître  leur 
prospérité,  pour  ne  pas  mettre  en  pratique  les  grands 
principes  démocratiques  auxquels  l'Union  doit  son 
existence. 

Mais,  du  reste,  l'origine  de  ces  nouveaux  citoyens 
est  une  garantie  puissante  de  la  prépondérance  de 
ces  principes  dans  leurs  actes  administratifs;  car  ces 
mêmes  Ëtats  de  l'Ouest,  où  la  population  devient 
chaque  année  plus  considérable,  sont  peuplés  en 
grande  partie  d'émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
où  la  démocratie  a  été  le  plus  longtemps  en  pratique 
dans  ses  formes  primitives,  et  d'où  est  sortie  la  pre- 
mière idée  de  V  Union  américaine. 

Le  huitième  tableau  montre  l'accroissement  de  la 
population  noire  libre  par  État  ;  cet  accroissement  a 
été  plus  sensible  dans  les  Ëtats  de  l'Ouest,  nommé- 
ment d'Ârkansas,  de  Missouri,  de  Michigan,  de  Mis- 
sissipi, dlUinois,  d'Indiana  et  d'Ohio,  que  dans  les 
autres  :  il  a  été  dans  le  rapport  de  230  à  100,  et  pas 
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moins  de  81  à  100.  Sur  ces  sept  Ëtats,  trois  seulement 
ont  des  esclaves  :  ceux  d' Arkansas,  du  Missouri  et  du 
Mississipi;  dans  les  autres,  l'esclavage  n'a  jamais 
existé. 

Dans  l'État  de  la  Louisiane,  la  proportion  d'ac* 
CFoissement  de  la  race  noire  libre  est  encore  restée 
dans  le  rapport  de  52,6  à  100;  dans  les  Ëtats  sur 
l'Atlantique  elle  a  varié  de  4,6  à  26,2  pour  100  ;  mais 
elle  a  été  décroissante  dans  le  New-Hampshire,  dans 
le  Rhode-lsland,  dans  le  Yermont,  dans  le  Tennessee 
et  dans  le  territoire  de  la  Floride. 

Ce  huitième  tableau  montre  en  outre  la  répartition 
de  la  race  nègre  libre  ou  affranchie  parmi  tous  les 
Ëtats  de  l'Union  :  elle  se  trouve,  on  le  voit,  dans 
toutes  les  divisions  politiques  de  l'Union,  mais  plus 
forte  dans  le  Maryland,  Ëlat  du  Milieu^  que  dans  les 
autres;  puis  successivement  dans  le  New -York,  la 
Virginie,  la  Pensylvanie,  la  Louisiane,  la  Caroline  du 
Nord,  le  New-Jersey,  enfin  dans  l'Ohîo,  où  on  compte 
encore  près  de  17,3^2  habitants  de  race  africaine. 
Dans  chacun  des  autres  Ëtats  non  mentionnés,  le 
nombre  des  noîrs  affranchis  ne  dépasse  pas  de  1,000 
à  8,000. 

Du  reste,  cette  classe  d'habitants  se  déplace  peu, 
car  l'émigration  ne  saurait  améliorer  son  sort;  elle 
reste  toujours  vis-à-vis  de  l'homme  blanc  dans  une 
position  d'infériorité  morale  que  rien  ne  peut  altérej  : 
elle  ne  quitte  donc  point  le  Nord  pour  passer  au  Sud  ; 
et  souvent  même,  dans  le  Sud,  par  exemple,  les  affran- 
ckis  préfèrent  rester  dans  l'Ëtat  où  ils  ont  été  escla- 
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vesy  parce  qu'ils  y  trouvent  moins  de  préjugés  contre 
eux  :  les  blancs  gardent  moins  de  hauteur,  par  cela 
même  que  la  situation  respective  des  deux  races  se 
trouve  bien  déterminée  par  la  condition  même  d'es^- 
davage  de  la  race  de  couleur. 

Le  neuvième  tableau  présente  le  mouvement  de  la 
population  noire  esclave^  et  fait  voir  que  son  accrois- 
sement a  été  beaucoup  plus  sensible  dans  les  Ëtats 
du  Sud  et  vers  les  bords  du  golfe  du  Mexique  que 
dans  les  autres  parties  de  l'Union.  Dans  TArkansas, 
Faccroissement  de  la  classe  noire  esclave  a  été  dans 
Fénorme  rapport  de  335  à  100;  dans  le  Mississipi, 
dans  celui  de  197  à  100;  dans  le  Missouri,  de  132  à 
100;  enfin  dans  l'Âlabama,  de  124  à  lOO.  Dans  la 
Floride  et  la  Louisiane,  cette  classe  s'est  accrue  dans 
les  rapports  de  68  et  58  à  100;  dans  la  Caroline  du 
Nord,  de  40  à  100;  dans  la  Géorgie,  de  38  à  100.  Mais 
dans  le  New-York,  dans  le  Delaware,  le  Maryland 
surtout,  et  dans  la  Virginie  et  le  district  fédéral  dé 
Golombia,  la  classe  noire  esclave  a  considérablement 
diminué. 

C'est-à-dire  que  l'esclavage  s'est  déplacé  dans  ces 
dix  dernières  années  des  bords  de  TAtlantique  âUt 
bords  du  golfe  du  Mexique,  des  rives  de  la  Delaware 
et  du  Potomac  aux  rives  du  Tombeckbee  et  du  Mis- 
sissipi.  Ce  mouvement  est  le  résultat  d'une  question 
purement  matérielle,  fondée  sur  la  valeur  du  travail 
et  la  nature  des  produits  qui  distinguent  le  Sud  du 
Nord.  Ainsi  le  tabac,  le  coton,  la  canne  ne  croissent 
que  dant  les  Ëtats  méridionaux,  et  eonstîtuent  la  ri- 
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chesse  relative  de  ces  divisions  territoriales  de  Tll- 
nion  que  la  fertilité  du  sol  et  le  climat  ont  rendues 
seules  aptes  à  ces  cultures.  Ces  Ëtats  ont  donc  intérêt 
à  conserver  ce  genre  d'industrie  dans  lequel  ils  ne 
peuvent  redouter  la  concurrence  des  États  de  l'Ouest 
ou  du  nord  de  l'Atlantique;  aussi  le  nombre  des  noirs 
augmente  au  Sud,  non-seulement  par  le  mouvement 
naturel  de  la  population,  mais  encore  par  l'émigration 
forcée  des  nègres  du  Nord. 

Néanmoins  la  race  noire,  soit  afifranchie,  soit  esclave^ 
se  retrouve  dans  tous  les  Ëtats  de  l'Union,  et  s'y  main- 
tient encore  dans  des  proportions  assez  fortes  par  rap- 
port à  celle  des  blancs,  et  subit  même  de  très-faibles 
cbangements.  C'est  ce  que  prouve  le  tableau  qui  suit. 
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11.  TABLEAU.  —  PROPORTION  DES  NOIRS  LIBRES,  OU  ESCLAVES 

PAR  RAPPORT  AUX  BLANCS. 


1830. 


1840. 


I  Noirs. 


Dans  le  Maine ,   on  comptait 

—  New-Hampsbire. . . . 

—  Massachosctts 

-»  Rhude-Ialand. .....  -^ 

—  Connecticut 

—  Vermoot 

—  New- York 

—  New -Jersey 

—  Pensylvanie 

—  Delaware 

—  Maryland 

—  Virginie 

—  Caroline  da  Nord.. . 

—  Caroline  du  Sud. . . . 

—  Géorgie 

—  Alabama 

— .      Mississipi 

—  Louisiane 

—  Tennessee 

—  Keotucky. 

—  Ohio 

—  Indiaba 

—  Jllinois 

—  Missouri 

—  Arkansas 

—  Michigan 

—  District  de  Golombia 


sur 


02 


06 
4 


Blancs.    Noirs. 
538 

442 

85  5 

26 

35  8 
317 

39  3 

14  6 

34 

*» 

o 

1  8 
1  3 
1  7 
1 

1  3 
1  6 
1 
1 
3  8 

3  04 
96  7 
93 
60  8 

4  4 


^'  4 


107 
2  24 


sur 


1 
25 


BUnrs. 
576 

528 

84 

32  5 

37 
399 

47  5 

16 

35 
o 

2  1 
i  5 
1  3 
1 

1  6 
1  5 
1 
1 
34 

3  1 
87 
94  7 

145  8 
5  4 
3  7 

299 


: 


Ainsi  il  reste  démontré  que  la  race  africaine  entre 
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pour  une  portion  assez  forte  dans  la  population  de 
chaque  division  politique  de  l'Union  américaine ,  et 
qu'elle  tend  évidemment  à  s'affaiblir  un  peu  au  Nord^ 
mais  aussi  à  devenir  plus  dense  dans  les  divisions  du 
Sud  ;  enfin  dans  trois  Ëtats  du  Sud,  savoir  :  la  Caro- 
line du  Sud ,  le  Mississipi  et  la  Louisiane ,  la  popu- 
lation noire  est  plus  nombreuse  que  la  population 
blanche. 

Sur  les  26  Ëtats  dont  se  compose  aujourd'hui 
l'Union,  il  se  sont  entièremeiit  afifranchis  de  l'escla- 
vage  et  15  reconnaissent  encore  le  principe  de  la  ser- 
vitude pour  la  race  nègre,  qui  constitue  dans  ces  États 
la  classe  des  travailleurs. 

Les  1 1  Ëtats  où  Fesclavage  n'existe  plus  sont  :  le 
Maine,  le  New-Hampshire,  le  Massachusetts,  leRhode- 
Island,  le  Connecticut ,  le  Vermont,  le  New-York,  la 
Pensylvanie,  l'Ohio,  llndiana  et  le  Michigan.  Dans  ces 
trois  derniers ,  la  race  nègre  n'a  jamais  paru  comme 
esclave. 

Les  15  Ëtats  où  l'eslavage  est  encore  en  vigueur 
sont  :  le  New-Jersey,  le  Delaware,  le  Maryland,  la  Vir- 
ginie ,  la  Caroline  du  Nord ,  la  Caroline  du  Sud ,  la 
Géorgie,  l'Âlabama,  le  Mississipi,  la  Louisiane,  le  Ten- 
nessee, le  Kentucky,  l'Illinois,  où  l'esclavage  doit  être 
incessamment  éteint  ;  le  Missouri  l'Ârkansas ,  et  le  . 
District  fédéral. 

Les  hommes  des  deux  races  étaient  distribués  de  la 
manière  suivante  dans  ces  deux  grandes  divisions,  dans 
les.années  1830  et  1840. 

En  1830,  il  y  avait,  dans  les  Ëtats  où  Tesclavageest 
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aboli  j  ft)409^387  blancs  et  118^40  nègres;  dans  les 
Ëtats  ou  autres  divisions  politiques  où  Tesclavn^ 
existe  encore ,  4^116,875  blancs  et  9,210,486  ne* 
grès. 

En  1840,  dans  la  première  classification,  on  comp- 
tait 8>659,550  blancs  et  145,863  nègres  ;  dans  la  se- 
conde division ,  5^539,558  blancs  et  2,727,595  nè- 
gres. 

Ainsi  la  race  blanche  s'est  accrue  dans  le  rapport 
de  35,1  à  100  sur  T ensemble  des  États  où  Tesdavage 
est  aboli,  et  de  34,5  à  100  sur  Tensemble  des  États  et 
territoires  où  l'esclavage  est  maintenu. 

Quant  à  la  race  noire,  la  progression  de  son  accrois- 
sement sur  le  même  ensemble  a  suivi  le  rapport  de 
23  à  100  dans  la  classe  affranchie,  dans  l'a  classe  es- 
clave ou  sur  l'ensemble  de  ces  deux  classes. 

Il  est  donc  clairement  établi  par  ce  qui  précède  qae 
Faccroissement  de  la  race  noire,  dans  ces  diverses  di- 
visions ,  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  reee 
blanche  dans  les  mêmes  divisions  respectives.  Ansi, 
quoique,  d'un  e6té,  les  noirs  s'accumulent  sans  cesse 
dans  Textrémité  sud ,  à  cause  de  l'application  avanlir 
geuse  de  leur  travail ,  néanmoins  la  race  blaneke  y 
conserve  sa  supériorité  numérique  par  le  fait  de  set 
accroissement  naturel  et  des  émigrations.  D'où  jecoft* 
dus  que ,  dans  les  États  du  Sud,  les  noirs  et  les  Msnei 
peuvent  Tester  dans  leurs  situations  respectives  d'es- 
daves,  <l'affrancfais  et  de  maîtres,  sans  entrer  en  lutte, 
si  on  ne  jette ,  avec  intention,  des  germes  île  <fiseorée 
parmi  oes  ^dasses. 
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Je  le  répète  avec  convictien ,  si  des  agitateurs  iw^ 
eensidérés  ne  s'immiscent  pas  dans  la  question  de  Te»* 
clatage  y  au  sein  des  États  oh  il  existe  encore  ^  et  lui 
laissent  prendre  son  cours  naturel  ^  s'en  rapportait 
aux  intérêts  de  Thomme  et  à  sa  raison  mieux  éclairée* 
pour  amener  sans  conflit  la  solution  de  cette  question 
tant  de  fois  agitée  sans  avantages  réels  ;  si,  dis-je,  des 
émissaires  soudoyés  par  la  pkUa$Uhrafne  anglaise  ne 
parviennent  pas  à  souffler  l'esprit  de  la  rébellion  parmi 
cette  classe  de  travailleurs,  jo  ne  puis  appréhender, 
avec  des  écrivains  graves  qui  ont  traité  ce  sujet ,  une 
lutte  entre  les  noirs  et  les  blancs  qui  peuplent  le  sud 
de»rUnion. 

Si  jamais,  cependant,  par  quelques  événements  que 
je  ne  puis  prévoir,  cette  lutte  s'engageait,  elle  serait 
fatale  pour  la  race  noire  ;  car,  il  ne  faut  pas  en  discon'» 
venir,  la  race  anglo-américaine  forme  déjà  un  peuple 
immense  qui  s'est  répandu  du  Saint-Laurent  aux  ri^ 
ves  du  Mississipi,  et  qui  s'avance  au  pas  de  charge 
dés  bords  de  l'Atlantique  vers  les  montagnes  Rocheu<^ 
ses.  Le  même  intérêt ,  le  même  sentiment  animent 
Mtte  masse  d'hommes ,  grands,  forts  et  puissants  par 
¥  Union  y  ils  voudront  toujours  son  maintien  qui  re« 
pesé  sur  le  respect  dû  à  la  constitution  qui  l'a  créée  ; 
crir^  cette  constitution  dit  formellement,  article  qua^ 
trième,  section  quatrième  (1),  que  lés  États-Unis  pro* 
tégeront  chaque  État  de  l'Union  ccmtre  toute  vio* 
lence  intérieure;  les  hommes  du  Sud  peuvent  donc 
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compter  sur  un  appui  assuré  de  la  part  de  leurs  frères 
des  Ëtats  voisins  ;  car  un  devoir  positif  les  contraint 
de  marcher  au  secours  du  Sud ,  celui  de  leur  propre 
intérêt,  qui,  chez  rAméricain,  est  tout -puissant  et 
sacré. 

Lors  de  la  rédaction  du  pacte  fédéral  qui  émancipa 
les  colonies  anglaises  d'Amérique,  et  éleva  les  États* 
Unis  au  rang  des  nations  indépendantes ,  chacun  des 
Ëtats  fit  ses  réserves  et  stipula  pour  le  mainti^ 
de  ses  droits  de  propriété  en  espèce  et  en  nature.  Les 
États  à  esclaves  furent  admis  dans  V  Union ,  avec  leur 
population  mixte  de  blancs  et  de  noirs  affranchis  <m 
esclaves,  dont  une  proportion  déterminée ,  trois  <ân- 
quièmes ,  furent  compris  comme  donnant  droit  à  un 
vote  y  afin  d'égaliser  la  répartition  des  représentants 
au  congrès  fédéral  entre  les  divers  États. 

Les  États  à  esclaves  ne  se  sont  donc  trouvés  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  autres  États,  dans  le  pacte  fédé- 
ral, que  par  suite  même  de  l'admission  d'une  portion 
de  la  population  noire  dans  le  chiffre  proportionnel 
de  leurs  représentants  au  congrès  national.  Plus  tard, 
les  États-Unis  ne  trouvant  pas  dans  le  pacte  fédéral  la 
force  suffisante  pour  se  gouverner  comme  nation ,  ac- 
ceptèrent une  nouvelle  constitution  qui  ne  changea 
rien  au  principe  reconnu  de  l'existence  sociale  de  cha- 
que État ,  avec  ou  sans  esclaves.  Seulement  chaqae 
État  se  démit  volontairement  d'une  partie  de  ses  droits 
comme  souveraineté  isolée  pour  donner  plus  de  force 
au  gouvernement  central.  Cet  acte  constitua  de  fiiit 
Y  Union  américaine.  Attaquer  aujourd'hui  cet  état  de 
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choses  9  ce  serait  violer  directement  le  pacte  fonda- 
mental de  rUnion,  invalider  la  constitution;  les  Âmé<- 
ricains  sont  trop  sages  pour  vouloir  en  pressentir  la 
possibilité  ou  même  son  éventualité.  Ils  s'abstien- 
dront donc  de  faire  intervenir  leur  législation  natio- 
nale dans  cet  état  de  choses,  que  la  société  seule  a  le 
droit  de  modifier  de  son  plein  droit  individuel. 

Sans  doute ,  si  jamais  une  lutte  fatale  s'engageait 
entre  les  blancs  et  les  noirs,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
sa  cause  déterminante ,  les  noirs  auraient  pour  eux 
l'énergie  du  désespoir,  et  même  l'avantage  du  nom- 
bre sur  certains  points,  à  son  début;  mais  bientôt  les 
blancs  auraient  le  dessus  que  leur  assigne  leur  im- 
mense supériorité  de  force,  de  lumières  et  de  moyens. 
En  outre,  la  position  respective  des  deux  races  n'est  en 
aucune  façon  comparable  à  celle  des  populations  des 
Antilles,  où  les  blancs  se  trouvent  isolés  au  milieu 
d'un  nombre  plus  considérable  de  noirs.  Enfin ,  les 
noirs  ne  trouveraient  pas  en  Amérique  de  ces  posi- 
tions inabordables  aux  blancs,  et  où  les  nègres  seuls 
sauraient  se  maintenir.  Le  territoire  de  la  Floride 
était  encore,  il  y  a  quelque  temps ,  le  seul  point  du 
continent  américain  où  les  noirs,  les  Indiens  et  les 
agitateurs  pouvaient  espérer  agir  avec  avantage  sur  ces 
malheureuses  populations  ;  aujourd'hui  que  la  guerre 
avec  les  Indiens  est  terminée ,  et  que  les  derniers 
débris  de  cette  race  infortunée  vont  enfin  traverser 
le  Mississipi,  et  dire  un  dernier  adieu  à  la  terre  de 
leurs  pères,  rien  ne  s'opposera  plus  à  ce  que  la  mar- 
che de  la  civilisation  ne  prenne  sa  suprématie  habi- 
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tuelle  sur  la  vie  sauvage }  le  territoire  recevra ,  dans 
un  temps  très-court,  toute  la  population  qu'il  est  gus- 
ceptible  de  supporter.  Et  alors,  sur  le  golfe  du  Mexi- 
que comme  sur  tous  les  points  du  territoire  américain^ 
la  race  blanche  reprendra  son  ascendant  numérique, 
car  le  continent  américain  est  destiné  à  être  fertilisé 
par  une  race  blanche  innombrable ,  et  remarquahk 
par  son  industrie. 

Il  ne  peut  pas  être  sans  intérêt  de  connaître  qoeb 
sont  les  principaux  centres  de  population  de  la  rép«* 
blique  américaine  et  son  accroissement  successit  Le 
tableau  qui  suit  présente  cet  ensemble  : 
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1»  —  TABLEAU 

DE  LA  POPULATION  DES  PBINCIPALES  TILLES  DE  LlQtlON. 
Dirait  1190  jnsvi'iit  18M. 


1790. 


(800. 


Ï,S98 
5,549 
18,71  i 
3.310 


New-Ycirk...    55,1S1  j  60,489 

Philadelphie-    42.520      lO.ïBT 

BuUiiuore. . . .    f^503     26,614 

Sll -Orieanï ' 

Bothm 18,038  i  34,927 

Cladamll.  ,.i '       ISO 

I  I 

BruokljD 

AIbBDi 3,498 

Chirteatoa. . ,    16,35» 

Wa^hingtoo 

ProiidcDce 

LouiiTille....  

pittiburg 

Hochcsler.. . .  ■ 

Richmoad... 

Troi j 

BufTalo. 

New-Ark 

Saiat-Lauu. 
PorlUnd..., 
SlItlD , 


%537 


a,&4D 

4,402 
9,35e 
Si,7ll 

10,071  j 
1,3S1  I 
4,768   ' 


123,706 
108,116 
62,738 

27,176 
45,298 
9,644 
7,175 
12,630 
24,480 
15,247 
11,767 
4,012 
7,248 


13,046 
5,264 
3,093 
6,507 
4,S9B 
8,581 

12,731 


203,007 
167,118 
80,625 
46,310 
61,392 
24,831 
12,042 
24,338 
30,380 
18,837 
16,833 
10,5S2 


S,G53 
10,953 


12,601 
13,886 


103,313 
103,193 


56,233 
28,721 
39.201 
23,304 
33,171 
21,110 
21,115 
20,796 
30,191 
30,153 
19,334 
18,313 
17,290 
16,469 
15,318 
15,081 


Ainsi  l'Union  américaine  possède  déjîi  cinq  grandes 
opiuln ,  àwx  U  population  n'est  pas  de  mdas  de 
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100,000  âmes,  et  alteint  même  plus  de  300,000.  De 
ces  cinq  capitales,  quatre  sont  sur  les  bords  de  VAt- 
lantique  et  une  sur  les  bords  du  golfe  du  Mexique. 
Cette  dernière  a  doublé  sa  population  dans  ces  dix 
dernières  années  ,  et  d'après  son  admirable  position 
dans  la  grande  vallée  du  Mississipi,  dont  elle  est  Veii- 
trepôt  obligé ,  Tunique  débouché  et  comptoir,  rien 
n^empêchera  que  cette  progression  croissante  ne  con- 
tinue dans  la  même  proportion  et  n'arrive  ainsi  à  la 
rendre  la  plus  populeuse  cité  de  l'Union.  New-York, 
après  la  Nouvelle-Orléans,  a  pris  le  plus  grand  accrois- 
sement comme  ville  ,  dont  la  population  dépasse 
100,000  âmes.  Mais  l'accroissement  le  plus  rapide  qui 
se  soit  fait  dans  la  population  des  villes  de  TUnion  est 
celui  de  Brooklyn,  situé  sur  Long-Island,  vis-à-vis  de 
New- York,  et,  comme  cette  capitale ,  jouissant  des 
immenses  avantages  d'être  établie  sur  les  eaux  de  la 
baie  de  New-York  :  sa  population  a  triplé  dans  ces 
dix  dernières  années  et  quintuplé  dans  les  vingt  der- 
nières. Cincinnati,  sur  l'Ohio,  le  grand  port  de  TOuest, 
a  suivi  la  même  proportion  d'accroissement  que  la 
Nouvelle-Orléans  ;  sa  population  a  doublé  en  dix  ans. 
Louisville,  autre  cité  de  l'Ouest,  située  aux  chutes  de 
rOhio,  a  également  doublé.  Pittsburg,  qui,  par  ses 
nombreux  avantages  à  la  tête  de  la  navigation  de  TO* 
hio,  est  appelée  à  rivaliser  d'accroissement  et  de  pro- 
spérité avec  Cincinnati,  a  suivi  de  très-près  cette  der- 
nière ,  et  si  Ton  comprenait  ses  faubourgs  dans  sa 
population,  elle  la  dépasserait  peut-être. 
L'accroissement  de  certaines  villes  dans  les  riches 
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pays  de  l'Ouest,  ou  qui  en  dépendent  par  leurs  rela- 
tions commerciales,  a  été  vraiment  remarquable  dans 
cette  dernière  période  décennale.  Ainsi  Saint-Louis, 
capitale  du  Missouri  ^  située  au  confluent  du  Missouri 
et  du  Mississipi,  a  triplé  sa  population  ;  Rochester, 
Troy  et  Buffalo,  dans  la  partie  occidentale  de  l'État 
de  New- York,  et  touchant  aux  pays  de  l'Ouest ,  par  le 
lac  et  le  canal  de  New- York,  sont  aujourd'hui  des  villes 
de 20,000  âmes;  en  1830,  elles  n'en  comptaient  que 
8,  9  ou  10,000,  Enfin  la  ville  manufacturière  de 
Lowell,  le  Manchester  de  la  Nouvelle- Angleterre,  dans 
l'État  de  Massachusetts,  a  plus  que  triplé  dans  ces  dix 
dernières  années  ! 

De  toutes  ces  villes,  créations  de  moins  d'un  demi- 
siècle,  la  plus  remarquable  sans  aucun  doute  c'est 
Cincinnati,  la  métropole,  le  grand  marché  de  l'Ouest. 
Elle  est  l'œuvre  de  l'industrie  clairvoyante,  alerte, 
infatigable,  des  hommes  de  la  Nouvelle- Angleterre, 
des  Yankees.  Elle  est  une  preuve  que  la  puissance 
des  hommes,  lorsqu'ils  s'accordent  à  vouloir  quelque 
chose  et  à  le  vouloir  avec  persévérance,  suffit  à  ba- 
lancer et  à  vaincre  celle  de  la  nature.  Pittsburg  avait 
en  effet  d'immenses  ressources  naturelles  pour  tout 
ce  qui  est  grande  fabrication,  et  Louisville  l'avantage 
de  sa  position  aux  chutes  de  l'Ohio,  comme  entrepôt 
de  denrées  ;  néanmoins  Cincinnati  a  pris  les  devants 
sur  ses  deux  rivales  en  population,  en  richesses,  en 
industrie. 

Les  habitants  de  Cincinnati  ont  fixé  cette  prospé- 
rité chez  eux  par  une  de  ces  vues  instinctives  que 
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leur  génie  éminemment  pratique  et  calculateur  in- 
spire aux  Américains  du  Nord  :  ils  ont  fait  converger 
leurs  efforts  vers  le  même  but,  Taccroissement  de 
leur  cité  par  l'industrie  ;  par  des  travaqx  de  routes, 
de  canaux  et  de  chemins  de  fer  bien  dirigés^  ils  ont 
rendu  Cincinnati  le  pivot  d'un  vaste  système  de  com- 
munications qui  la  met  en  rapport  direct  avec  les 
grands  centres  du  littoral. 

Il  y  a  à  peine  cinquante  ans  que  remplacement  oc- 
cupé par  Cincinnati  a  été  vendu  pour  240  francs  :  en 
1810  on  y  cpmplait  2,000  habitants  au  plus,  et  ea 
1830  elle  avait  déjà  25,000  âmes;  en  1833,  35,00Q; 
aujourd'hui,  près  de  50,000  âmes.  En  1826  lés  capi- 
taux engagés  dans  les  manufactures  s'élevaient  à 
10,Q00,00Q;  en  1840,  à  30,000,000.  On  y  compte 
50  voitures  publiques,  60  courriers  par  semaine,  plus 
de  2,Q00  bateaux  à  vapeur  par  an.  Enfin  les  Cincin- 
natiens  fabriquent  pour  plus  de  30,000,000  de  pro- 
duits qui  trouvent  un  débouché  parmi  la  population 
croissante  des  Ëtats  de  l'Ouest,  ainsi  que  daùs  les 
États  du  Sud,  voués  particulièrement  à  la  production 
du  coton. 

Les  grands  centres  de  commerce  et  de  population 
sur  rAtlanti(jue  n'ont  pas  suivi,  à  beaucoup  près,  une 
progression  d'accroissement  aussi  grande  que  les  villes 
de  l'intérieur  situées  dans  les  riches  régions  occiden- 
taies;  leur  progrès  n'en  a  pas  moins  été  assez  remar- 
quable. Ainsi  New- York,  qui,  de  fait,  se  trouve  la  pre- 
mière capitale  de  l'Union  et  le  plus  grand  port  de 
commerce  du  monde  après  Londres,  a  accru  sa  popu- 
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lation  d'un  tiers  dans  cette  dernière  période  décen- 
nale; cet  accroissement  a  été  double  de  celui  de  la 
population  entière  de  l'État.  Boston,  qui,  par  l'impor- 
tance de  son  commerce,  rivalise  avec  New-York,  a 
suivi  la  même  proportion.  Philadelphie  et  Baltimore 
sont  restées  au-dessous. 

L^ Amérique  du  I^ord  prés&ate,  dans  la  marche  de 
sa  population,  un  spectacle  qui  n'est  point  ordinaire^ 
sans  exemple  et  sans  parallèle  jusqu'ici  sur  aucun 
point  du  globe,  et  qui  méri^e«  ^  tous  égajrfls,  de  fixer 
l'attention  des  économistes,  comme  démontrant  les 
avantages  d'institutions  \i]^ve9^  pour  le  progrès  de  l'hu- 
manité. 

Rien  ne  doit  encore  dg  longtemps ,  suivant  moi, 
pouvoir  contrarier  cet  accroissement ,  car  toutes  les 
circonstances  y  doivent  rester  pour  bien  des  années 
encore  favorables  au  développement  de  la  famille  hu- 
maipie.  C'est, 'en  effpt,  le  spul  point  du  monde  où 
l'homme  puisse  trouver  la  liberté,  h  §é.curité  indivis 
duelle  et  un  vaste  territoire  à  exploiter  suivant  ses 
moyens  et  ses  goûts;  pes  pirconstances  soi^t  les  p|us  fa- 
vorables à  l'accroissement  de  la  population. 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  un  treizième  tableau, 
présentant  la  répartition  de  la  population  par  âge, 
^quel  j'ai  joint  des  renseignements  sur  le  nombre  . 
|les  sourds  -  muets ,  aveugles,  aliénés;  les  écoles  et 
ia  classification  de$  personnes  engagéei^  d^U^  le$  prin- 
Bipales  occupations  de  l'agriculture^  du  commerce, 
des  manufactures,  etc. 
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13«  TABLEAU.  —  RÊPARTITIC 


/de  5  ans 

de  10  ans 

de  15  ans 

de  20  ans 

de  24  ans 

de  30  ans 

de  36  ans 

▲u-desflous..  {  de  40 ans 

de  50  ans 

|de  55  ans 

de  60  ans 

de  70  ans 

de  80  ans 

de  90  ans 

jdelOOans...» 
An-dessus  de  100  ans 


POPULATION  BLANCBB. 


Hommes.  Femmes. 


1,270,790 

1,024,072 

879.499 

756,022 

» 

1,322,440 

» 

866,431 

536,568 

» 

314,505 

174,226 

80,051 

21,679 

2,507 

476 


1,203,349 
986,921 
836,588 
792,168 

1,253,395 

» 

779,097 
502,143 

» 

304,810 

173,299 

80,562 

23,964 

3,231 

315 


Total. 


2.474,139 
2,010,995 
1,716,087 
1,548,190 

• 

2,575,835 

• 

1,645,528 
1,038,7H 

» 

619,315 

347,525 

160,613 

45,643 

5,738 

791 


7,249,266 


6,939,842         14,189,108 
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Aliénés  et  idiots  à  la  ebarge 


du  public ^ 

de  leur  famille. 4^ 

/  dans  les  mines 4V 

^     ,    ^      I  dans  Tagricalture h^0 

Employés    /    .       ,  ^mm 

j  dans  le  commerce ,   .     v^ 

(  daos  les  manufactures  et  autres  états 

Navigation  sur  mer 

Nayigatiop  intérieure • 

Professions  scientifiques •••• 
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ÏES  ÉTATS-UNIS  PAR  AGE. 


IBRB. 


Total. 


111,392 


109,361 

M 

76,981 

» 

58,643 

» 

» 

» 

» 
29,221 
735 


386,245 


POPCLATlOlf  DE  COULEUR  ESCLAVE. 


Hommes. 


422,599 


391,131 

» 

235,373 


145,264 

» 

B 
» 

51,288 
647 


1,246,408 


Femmes. 


421,470 


390,075 

» 
239,787 

» 

139,201 

» 

M 

» 
• 

49,692 
580 


1,240,805 


Total. 


844,069 


781,206 
» 

475,160 


284,465 

» 


100,980 
1,333 


2,487,213 


POPDLATION 


ABSOLUE. 


2,474,139 

2,966,454 

1,716,087 

1,548,190 

890,567 

2,575,835 

552,141 

1,645,528 

1,028,711 

343,108 

619,315 

347,525 

160,613 

45,645 

135,939 

2,771 


17,062,566 


ds-moets  de  coolenr  libres  et  esclayes 977 

gles.    . 1,892 

tés  et  *d'        I  ""*  ''^"^^  ^^  ^'^^** ^'^^ 

)   aux  frais  des  iDdiyidos •    .    .  833 

ioDnés  de  l'État  povac  service  militaire 20,797 

cnltés  et  collèges 173 

Bi  dans  des  établissements .  16,233 

»  secondaires  et  de  grammaire 3,242 

bre  d'élèves 164,159 

!s  primaires  et  communales 47,209 

bre  d'élèves 1,845.244 

tire  d  élèves  anx  frais  da  public 468,264 

»one8  au-dessus  de  25  ans,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.    .    .  549,693 
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CHAPITRE  XVI. 


DM  PBINCIPI8  BBLIGIBUX  AUX  ETATS-UNIS. 

ikkëère  religteiit  éfis  premiei>i  habitants.  —  L'foiiirtiction  égiiiMii  répan'- 
itie  barini  eux.  —  La  différence  de  religion  donne  de  la  dignité  et  de  ia 
piussânce aux  sentiments  religieux.  —  Caractère  du  cbri8tiani>me.  —  Di 
catholicisme  aux  Etats-Unis.  —  Influence  du  principe  déîuocratique  sur  les 
pratiques  relt|[ieiues. 


S&ns  foi^  point  de  riJligion,  sans  religion,  point  de 
société  démocratique  :  la  démocratie,  c'est  la  foi;  et 
ptttit  que  cette  forme  politique  et  administrative  se 
maintienne  parmi  les  hommes,  les  régisse,  développe 
lèhrs  faculté^  et  assuré  leur  prospérité,  il  fâtit  qu'elle 
soit  aimée  et  respectée  d'eux,  il  faut  qu'ils  croient 
au  dévouement  sincère  et  à  ]a  supériorité  morale  de 
leurs  chefs.  C'est  que  la  religion  est  en  effet  la  seule 
source  commune  d'où  découlent  toutes  les  idées  de 
bieâ  '(|'ui  peuvent  exercer  quelque  influence  sur  le 
genre  humain. 

Lé  grand  avantage  de  la  société  américâiiië  b'68t  de 
s'être  constituée,  dès  son  origine,  avec  ces  croyances; 
les  Aniéricains  de  cette  première  époque  dtlt  èti  le 
boilhîsuf  de  comprendre  en  effet  l'identité  qui  exista 
entre  la  foi  chrétienne  et  les  prihcipës  poHticpte^ 
qu'ils  avaient  adoptés.  Aussi  sont-ils  tous  encore  au- 
jourd'hui naturellement  disposés  à  croire  ;  tous  ont 
une  religion  sur  laquelle  leurs  idées  sont  arrôtéesi 
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parce  qu'ils  considèrent  les  croyances  religieuses 
comme  indispensables  à  la  pratique  journalière  de 
leur  vie.  Croire,  pour  eux,  est  utie  vérité  (Ju'ils  con- 
fondent avec  leur  existence  politique,  et  ils  ne  sau- 
raient pas  plus  comprendre  une  société  démocratique 
sans  foi  que  la  navigation  d'un  bâtiment  sans  pilote. 
Ainsi  les  instincts  démocratiques  des  Américains  onf 
pris  leur  source  dans  la  religion  et  dans  leur  pra- 
tique religieuse;  Vidée  qu'ils  s'étaient  faite  de  iJieu, 
de  ses  rapports  avec  le  genre  humain,  de  la  nature 
de  leur  âme,  a  dicté  leurs  devoirs  envers  leurs  sem- 
blables, leur  esprit  de  conduite,  d'administration  et 
de  respect  pour  les  lois  qu'ils  avaient  adoptées,  enfin 
les  principes  d'ordre  qui  caractérisent  si  éminem- 
ment la  société  américaine. 

Le  doute  en  fait  de  croyance  n'est  jamais  entré 
dans  le  cœur  d'un  Américain  ;  c'est  là  ce  qui  donne 
une  si  grande  force  à  la  religion  chez  ce  peuple. 

L'Américain  songe  constamment  à  la  destinée  de  sa 
nature  humainef;  il  s'accoutume  de  bonne  heure  à 
cette  pensée,  s'en  nourrit;  il  s'habitue  à  avoir  des 
notions  nettes  sur  cette  matière,  et  est  toujours  prêt 
à  déifendre  ses  opinions  religieuses  comme  ses  opi- 
nions politiques  :  chez  lui  elles  sont  également  toutes- 
puissantes  ;  il  ne  se  remet  à  personne  de  ce  soin,  et 
regarderait  comme  une  lâcheté  aussi  méprisable  de 
suivre  sans  croyance  tel  dogme  religieux,  que  de  sou- 
tenir tel  parti  politique  sans  conviction  ou  dévoue- 
ment éprouvé  et  éclairé.  Mais  il  reconnaît  une  auto- 
rité en  matière  de  religion  comme  en  matière  politique  : 
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c'est  le  résultat  de  sa  croyance  ;  elle  est  en  lui  comme 
son  esprit  d'obéissance  aux  lois. 

Le  peuple  américain  est  donc  religieux  par  origine, 
par  croyance,  par  ses  principes  démocratiques  ;  mais 
ce  qui  fait  que  la  religion  se  maintient  aux  États-Unis, 
c'est  que  le  peuple  est  également  éclairé,  et  que  les 
autorités,  les  organes  de  la  religion,  tout  en  montrant 
aux  hommes  Tobjet  de  leurs  désirs  au  delà  des  biens 
de  la  terre,  ne  leur  défendent  point  néanmoins  de 
s'occuper  des  biens  de  ce  monde.  Les  jouissances 
matérielles  y  sont  permises,  encouragées  même,  en 
quelque  façon,  mais  comme  moyens  d'atteindre  plus 
sûrement  le  but  chrétien,  que  chacun  doit  chercher 
à,  accomplir  suivant  son  aptitude,  ses  moyens,  les 
devoirs  qu'impose  la  société. 

Ainsi  tout  se  concilie  et  se  porte  un  appui  mutuel 
dans  cette  société  démocratique,  où  l'homme  marche, 
se  meut  sans  entraves  par  la  seule  puissance  de  ses 
lumières,  des  principes  d'égalité  qu'il  a  établis  et 
auxquels  la  foi  chrétienne  donne  une  force,  une  ac- 
tion, une  vie  qui  a  son  origine  dans  une  source  sur- 
humaine. 

Peut-on  s'étonner  dès  lors  que,  dans  une  société 
où  existe  un  pareil  état  de  choses,  la  religion  conserve 
son  empire?  Non,  sans  doute.  Car  la  foi  est  évidente 
comme  la  lumière  même;  les  aveugles  seuls  peuvent 
la  nier,  et  il  ne  peut  en  exister  en  fait  de  croyance 
en  Dieu  ! 

Mais  aux  États-Unis,  où  les  lumières  sont  aussi 
également  répandues  que  les  principes  démocratiques 
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qui  constituent  la  société,  et  où  par  conséquent  les 
hommes  sont  semblables  et  égaux,  les  idées  du  chris- 
tianisme sont  les  mêmes  ;  chacun  professe  la  même  re- 
ligion chrétienne  avec  la  même  foi,  la  même  croyance, 
seulement  en  adoptant  des  vêtements  extérieurs  dif- 
férents, si  je  puis  m'exprimer  ainsi  en  parlant  des 
sectes  diverses  et  nombreuses  qui  ressemblent  à  au- 
tant de  branches  portées  par  l'arbre  de  la  religion 
chrétienne.  Cette  exubérance  dans  la  croissance  du 
même  arbre  a  bien  attaqué  le  dogme  fondamental  de 
rÉglise  établie,  en  affaiblissant  sa  puissance  ;  mais  le 
nombre  des  dissidents  augmentant  a  répandu  la  re- 
ligion du  Christ  qui  domine  aujourd'hui,  sans  que, 
pour  cela,  aucune  secte  ait  un  privilège  ou  un  ascen- 
dant sur  une  autre.  C'est  là,  sans  contredit,  un  avan- 
tage immense  sous  le  point  de  vue  de  la  morale  pu- 
blique, et  qui  contribue  tant  à  donner  de  la  stabilité 
aux  sages  institutions  qui  régissent  ce  pays.  La  diffé- 
rence de  religion  est,  en  effet,  la  condition  la  plus 
heureuse  pour  la  dignité  et  la  puissance  du  sentiment 
religieux,  tel  qu^l  peut  et  doit  être  compris  par  une 
société  éclairée. 

Tout  le  monde  aux  États-Unis  professe  une  reli- 
gion et  l'observe  strictement  dans  la  pratique;  per- 
sonne ne  se  met  au-dessus  de  ce  premier  des  devoirs 
que  la  Providence  imposa  à  l'homme  :  chacun  s'y 
soumet  et  en  suit  les  prescriptions.  Ce  n'est  point 
une  loi  de  l'État;  c'est  plus  que  cela,  c'est  une  loi 
de  conscience.  En  y  obéissant,  on  donne  le  premier 
exemple  de  l'ordre  et  de  la  discipline  qui  doivent  régir 
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toute  société  pour  vivre  et  prospérer  sous  des  institu- 
tions démocratiques. 

Notre  religion  chrétienne,  la  pius  belle,  sans  con- 
tredit, qui  ait  répandu  sa  lumière  sur  le  monde,  est, 
comme  toute  institution,  le  produit  du  temps,  le 
fruit  de  la  réflexion,  le  résultat  de  l'expérience;  c'est 
en  observant  les  fruits  qu'elle  a  portés  dans  le  nou- 
veau monde  qu'on  est  plus  disposé  à  reconnaître  son 
immortelle  suprématie  :  les  diverses  transformations 
qu'elle  a  subies,  les  luttes  qu'elle  a  eu  à  soutenir,  la 
résistance,  en  un  mot,  qu'elle  a  éprouvée  pour  s'y 
établir,  ont  opéré  miraculeusement  sur  les  progrès 
qu'elle  a  faits.  C'est  qu'en  effet  le  christianisme  doit 
toujours  être  militant  pour  attirer  les  intelligences 
supérieures;  sans  cela  elles  l'abandonneraient  pour 
s^eiercer  sur  la  politique  et  là  philosophie. 

Ce  qui  fait  la  force  du  christianisme  en  Amérique, 
c'est  qu'en  général  ce  sont  les  hommes  les  plus  forts, 
les  plus  illustres  qui  s'y  dévouent,  qui  se  chargent 
de  répandre  ses  principes,  qui  prêchent  ses  doctrines. 

Là  le  christianisme  marche  avec  toutes  les  autres 
idées  de  la  vérité  :  l'immobilité  est  inconnue.  Les 
autorités  en  matière  de  foi  s'occupent  de  conserver  à 
la  religion  du  Christ  la  grandeur  de  son  rôle  social; 
elles  en  font  ressortir  tout  ce  qu'elle  renferme  de  fé- 
cond pour  ^humanité,  de  consolant  pour  ceux  qui 
souffrent,  mais  par-dessus  tout  elles  ont  soin  de  ne 
pas  l'isoler  du  bien-être  et  du  soin  de  l'individua- 
lisme :  elles  cherchent  au  contraire  à  s'en  appuyer; 
et  c^est  là;  suiVanl  Âoi^  une  grande  preuve  dé  sa- 
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gesse  :  car  pour  se  faire  des  prosélytes  à  notre  époque 
d'égalité  et  d'idées  positives^  certes  il  ne  faut  pas 
commencer  par  décrier  les  richesses  et  le  comfort 
qu'elles  assurent  à  ceux  dont  l'industrie  a  été  dirigée 
incessamment  vers  ce  but  ! 

Le  christianisme  aux  Ëtats-tlnis  est  revêtu  de  son 
caractère  primitif  démocratique  et  indépendant;  il 
prêche  et  donne  Texemple  de  l'égalité  et  de  la  frater- 
nité humaine. 

Le  christianisme  ne  se  maintient  pas  comme  l'œu- 
vre d'une  caste  privilégiée,  d'une  individualité  puis- 
saiite,  c'est  le  lien  de  tout  le  monde. 

Un  autre  caractère  du  christianisme  aux  États-Unis, 
c'est  qu'on  n'y  confond  pas  l'hommage  rendu  aux 
agents  secondaires  avec  le  culte  qui  n'est  dû  qu'à 
Dieu.  Les  formes,  les  pratiques  extérieures  y  sont 
simples  ou,  pour  mieux  dire,  nulles;  on  s'y  renferme 
dans  la  profession  même  de  ]a  foi,  dans  le  commerce 
ou  l'échange  de  rapports,  par  la  prière,  entre  le  créa- 
teur et  la  créature.  Des  cérémonies  il  n'y  en  a  point; 
tout  se  revêt  de  la  simplicité  imposante  d'une  réunion 
d'hommes  qu'attire  le  même  but  de  rendre  grâce  à 
Dieu  des  dispensations  qu'il  lui  a  plu  d'étendre  sur 
la  communauté,  et  se  réduit  à  écouter  avec  fruit,  par 
la  bouche  des  agents  secondaires,  le  but  moral  que 
doit  se  proposer  toute  société  organisée  sur  des  bases 
saines  et  durables  d'égalité. 

La  seule  secte  qui  fasse  en  quelque  sorte  exception 
à  cette  règle  générale,  c'est  celle  des  catholiques. 
Néanmoins;  il  faut  lé  reconnaître^  le  catholicisme  aux 
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États-Unis  diffère  essentiellement  du  catholicisme  ea 
Europe  ;  c'est  la  même  foi,  soumise  à  la  même  règle^ 
à  la  même  discipline  y  au  même  chef  temporel ,  mais 
mise  en  pratique  avec  des  formes  considérablement 
modifiées  par  l'empire  intellectuel  que  la  majorité 
exerce,  et  que  les  prêtres  catholiques  ont  eu  le  bon 
esprit  de  respecter  et  de  subir;  car,  en  matière  de  re- 
ligion comme  en  politique,  c'est  encore,  aux  États-Unis, 
la  majorité  qui  fait  loi. 

C'est  en  respectant  ainsi  les  instincts  de  la  société 
américaine,  en  marchant  de  front  avec  toutes  les  sec- 
tes qui  divisent  les  chrétiens  d'Amérique,  en  ne 
froissant  aucun  de  leurs  préjugés,  mais  en  redoublant, 
au  contraire,  de  zèle,  de  talents,  de  persuasion,  de 
dévouement  à  la  grande  cause  de  la  civilisation  et  de 
la  marche  progressive  de  la  société,  que  la  religion  ca- 
tholique fait,  chaque  année,  de  si  grands  progrès.  La 
foi  et  la  tolérance ,  telles  sont  les  bannières  sous  les- 
quelles s'avance  le  catholicisme.  Ce  n'est  point  l'u- 
nité du  gouvernement  de  l'Église  romaine  qui  fait  sa 
force  et  augmente  ses  progrès;  suivant  moi,  l'effet  serait 
plutôt  contraire ,  car  les  susceptibilités  de  la  démo- 
cratie tiennent  en  état  de  suspicion  l'unité  du  gouver- 
nement de  TÉglise  romaine  :  ce  sont  deux  pouvoirs  qui 
se  contrarient,  qui  ne  peuvent  marcher  sur  le  même 
territoire;  l'un  d'eux  doit  céder  le  pas  à  l'autre. 

Ce  qui  a  été  favorable  jusqu'ici  au  catholicisme  ro- 
main aux  États-Unis ,  à  son  extension ,  c'est  que  les 
catholiques  américains  tendent  de  plus  en  plus  à 
s'écarter  de  cette  unité  par  rapport  à  la  reconnais- 
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sance  d'un  chef  temporel  dont  Torigine,  comme  les 
principes^  sont  en  dehors  de  Tunité  démocratique. 

L'influence  démocratique  et  puritaine  est  telle  aux 
États-Unis,  que  je  suis  d'opinion  que  le  nombre  des 
catholiques  romains  diminuerait  sensiblement  s'il 
n'était  recruté  d'une  manière  démesurée  par  les  émi- 
grants  catholiques  qui,  chaque  année,  arrivent  d'Eu- 
rope, particulièrement  d'Irlande. 

La  population  catholique  des  États-Unis  est  actuel- 
lement de  plus  de  1,300,000  âmes;  c'est-à-dire  que 
l'Église  romaine  compte  dans  son  sein  un  membre 
contre  13,1  qui  en  sont  sortis. 

Certes,  c'est  là  une  proportion  très-forte  de  la  po- 
pulation qui  se  groupe  autour  de  la  même  foi,  com- 
parativement à  ceux  qui  s'en  sont  éloignés  par  mille 
routes  diverses;  cet  accroissement  des  catholiques, 
dans  ces  derniers  temps,  est  un  fait  qui  ne  doit  point 
surprendre,  mais  qui  cependant ,  je  dois  le  reconnaî- 
tre, pourrait  avoir  quelque  chose  d'alarmant  en  vue  des 
principes  professés  par  les  Pères  de  l'Église  romaine , 
si  contraires  à  l'unité  démocratique  et  à  ses  institutions. 
Le  pouvoir  occulte  de  Rome  a  des  voies  contre  lesquel- 
les toute  société  démocratique  ne  saurait  trop  se  te- 
nir en  garde,  et  l'esprit  d'humble  résignation  et  de 
tolérance  affectée  qui  caractérise  le  clergé  catholique 
américain  ne  doit  pas  en  imposer  sur  les  vues  sinis- 
tres que  sait  ourdir  et  préparer  de  longue  main  un 
pouvoir  qui  a  toujours  eu  plus  à  cœur  l'asservisse- 
ment des  âmes  pour  arriver  au  pouvoir  temporel ,  et 
s'immiscer  ensuite  dans  les  affaires  politiques,  qu'à 
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répandre  les  lumièrps  et  les  consolations  de  la  reli- 
gion du  Christ.  Je  suis  loin ,  cependant ,  de  vouloir 
nier  tout  le  bien  que  le  clergé  catholique  a  pu  faire, 
et  surtout  que  certaines  corporations  religieuses,  le$ 
missionnaires  entre  autres,  n'aient  rendu  d'immeqses 
services  à  la  civilisation  dans  le  nouveau  monde.  J'en 
ai  recueilli  moi-môme  les  témoignages  vivants  dans 
mes  longues  courses  au  travers  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  je  crois  avoir  sufQsamment  rendu  justice,  dans 
le  Précis  historique  qui  précède,  au  mérite  et  au  noblç 
dévouement  de  nos  missionnaires  français. 

Du  reste,  jusqu'ici  le  catholicisme  américain  se  fait 
remarquer  par  le  même  esprit  de  liberté  et  d'indépen- 
dance qui  exerce  une  si  puissante  influence  sur  toutes 
les  associations  religieuses  aux  États-Unis.  J'aime  à 
espérer,  tout  ^n  reconnaissant  que  les  faiblesses  trop 
communes  à  l'intelligence  humaine  se  retrouvent  sur 
ce  nouvel  hémisphère  comme  $ur  l'ancien ,  que  les 
Américains  ne  voudront  pas  tenter  de  réconcilier 
deux  principes  contraire?  et  contradictoires  :  celui  de 
l'allégeance  au  pouvoir  temporel  de  Rome  dans  leurs 
actes  de  croyance ,  et  celui  de  l'unité  démocratique 
qui  prescrit  la  souveraineté  et  l'indépendance  de  I^ 
nation ,  et  par  conséquent  de  tous  |ps  citoyens  qui  en 
sont  membres. 

Au  reste,  ui^  pareil  état  de  choses  ou  schisme  a  déjà 
existé,  à  ma  connaissance,  aux  Élatg-Unis,  et  je  n'ai  pas 
remarqué  que  la  société  ait  été  pour  cela  ^n  danger. 
J'ai  vu  le  pouvoir  temporel  dç  Rome  méconnu  par  les 
catholiques  4^  la  LouisiaQe,  ejt  ceux-ci  persévérer 
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néanmoins  avec  zèle  dans  les  prescriptions  religieuses 
du  calholicisme.  Certes ,  il  ne  peut  y  avoir  ^uciine  im- 
possibilité à  ce  que  les  catholiques  des  États-Unis  pro- 
fessent  leur  foi  et  leur  dogme  sans  qu'ils  ^Qie^t  pour 
cela  obligés  de  se  soumettre  à  l'autorité  absolue  d'ijn 
chef  résidant  en  dehors  du  territoire  amériçaip.  Ces 
tepaps  d'absolutisme  dan3  les  croyances  r^ligieif^es 
sont  passés,  et  Tétat  actuel  des  lumières ,  par];iculièr 
rement  che?  les  Américains,  s'y  refuse. 

Jp  suis  porté  à  croire  que,  dans  les  siècles  démo- 
cratiques, les  hommes  doivent  rentrer  de  plifs  ^x\  plu§ 
dans  le  christianisme,  mais  sortir  de  la  dépendance  de 
l'Église  romaine ,  dont  les  lois  et  les  prescriptions 
temporelles  s'éloignent  du  vrai  christianisme.  Pour 
rester  dans  le  giron  de  l'Église  romaine,  de  son  unité 
temporelle ,  il  faudrait  aux  peuples  un  esprit  de  ré- 
signation trop  contraire  aux  habitudes  que  donne  la 
liberté.  Or,  l'influence  de  la  liberté  s'étend  de  jour 
en  jour  beaucoup  trop  pour  ne  pas  détruire  tout  sen- 
timent de  servilité  même  chez  les  organes  de  l'auto- 
rité pontificale  ! 

Enfin  ,  je  conclurai  par  faire  remarquer  qu'aux 
États  -  Unis  les  sectes  religieuses  fournissent  une 
classe  d'hommes  toujours  disposés  à  résister  par  toutes 
les  forces  de  la  croyance  à  l'empiétement  des  vices  et 
du  relâchement  de  moralité,  le  plus  grand  des  ennemis 
de  la  liberté. 

Vouloir  fixer  la  durée  des  institutions  américaines 
serait  donc  tenter  l'impossible;  sans  doute  toutes 
les  œuvres  humaines  doivent  avoir  leur  fin ,  comme 
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elles  ont  eu  leur  commencement  ;  mais,  comme  celle 
fin  ne  peut  arriver  que  par  l'introduction  des  vices 
dans  la  communauté ,  je  regarde  qu'un  des  moyens 
d'en  retarder  l'époque ,  est  cette  noble  et  pacifique 
résistance  du  christianisme,  qui,  dans  ce  pays,  ne  s'é- 
carte jamais  de  sa  mission ,  préchant  la  morale,  sans 
défendre  la  poursuite  des  intérêts  matériels ,  mais  de 
ramener  constamment  l'homme  à  reconnaître  celle 
grande  vérité  :  (c  Qu'enfants  d'une  même  Providence, 
nous  lui  devons  en  offrande  nos  premiers  et  nos  der- 
niers vœux  1  » 
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CHAPITRE  XVII. 


DE  l'instruction   AUX   ETATS-UNIS. 


Mutueliisnie  entre  rinstniction  et  la  religion.  —  Touchant  exemple  du  dé- 
vouement des  premiers  émigranls  à  la  cause  de  riostroction  publique.  — 
Loi  sur  l'instruction  publique  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Ces  mêmes  lois 
existent  dans  les  États  de  l'Ouest.  —  Système  suivi  dans  l'Obio;  ~  dans  le 
New- York.  —  Statistique  sur  Renseignement  dans  le  New- York.  —  Situa- 
tion de  l'enseignement  aux  États-Unis  en  1840.  —  Écoles  du  dimanche.  — 
Bibliothèques  publiques.  —Cours  publics  pour  les  jeunes  ouvriers  des  di- 
verses branches  industrielles.  —  Le  penchant  vers  les  plaisirs  intellectuels 

-  se  trouve  dans  toutes  les  classes  de  fortune.  —  II  eiiste  dans  la  société  amé* 
ricaiae  un  niveau  moyen.  —  On  ne  trouve  point  aux  États-Unis  d'écoles 
spéciales  de  commerce  et  d'économie  politique.  —  La  société  en  étant  con- 
sidérée comme  la  meilleure  école.  —  Aux  États-Unis,  la  puissance  de  la 
parole  écrite  est  plus  grande  que  celle  de  la  tribune.  —  La  démocratie  est 
favorable  au  développement  des  connaissances  humaines. 


J'ai  déjà  dit  dans  le  chapitre  précédent  que  la  re- 
ligion aux  États-Unis  était  éclairée,  dégagée  des  pré- 
jugés qu'entretient  l'ignorance,  et  que  la  raison  pour 
laquelle  le  christianisme  était  si  répandu,  c'est  que 
le  peuple  était  également  instruit.  Aucune  société  n'a 
fait  plus  d'efforts,  de  sacrifices  pour  répandre  les 
bienfaits  de  l'instruction  ;  on  peut  vraiment  dire  des 
Américains  que  la  religion  et  l'instruction  se  prêtent 
un  secours  mutuel,  et  tendent  à  maintenir  parmi  eux 
les  vrais  principes  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Ce  principe  de  mutuellisme  entre  l'instructioti  et 
n.  n 
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la  religion,  seules  bases  durables  de  la  démocratie^ 
existait  dans  le  cœur  des  premiers  émigrants,  et  se 
développa  chez  eux,  dès  le  jour  de  leur  arrivée  sur 
la  terre  d'expatriation,  avec  une  ferveur  qui  n'avait 
d'égale  que  leur  foi,  d'émulé  que  leur  désir  d'être 
libres. 

Seize  ans  après  le  débarquement  des  pèlerins  sur 
les  rochers  de  Plymouthî,  le  conseil  administratif  de 
la  colonie,  alors  appelé  Cour  générale^  votait,  en  sep- 
tembre >I636,  10,000  francs  pour  la  création  d'une 
université  qui  porta  plus  tard  le  nom  d^Howard,  l'un 
de  ses  premiers  bienfaiteurs.  Pour  ces  temps  c'était 
une  somme  énorme  et  équivalente  à  toute  une  année 
des  revenus  de  la  colonie,  couvrant  alors  environ 
15,000  hectares.  Mais,  vu  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvaient  les  nouveaux  émigrants,  cette 
donation  acquérait  un  plus  grand  mérite  encore;  car 
la  colonie  manquait  alors  de  tout,  et  était  inquiétée 
constamment  par  les  indigènes  ;  d'ailleurs  il  n'y  avait 
encore  que  très-peu  d'habitants  :  on  comptait  5,000 
f^limilles  au  plus  ;  enfin  il  existait  parmi  eux  des  fer- 
ments de  dissidence  religieuse  qui  menaçaient  la 
paix  intérieure.  Malgré  cette  situation  défavorable, 
les  habitants  n'hésitèrent  pas  à  s'imposer,  chacun  sui* 
vant  ses  moyens,  pour  subvenir  aux  frais  d'installa- 
tion et  d'entretien  de  leur  premier  établissement 
d'instruction  publique. 

Un  tel  fait  était  trop  honorable  pour  la  mémoire 
des  courageux  émigrants  qui  sont  venus  planter  une 
despr^inières  colonies  delà  Nouvelle- Angleterre, pour 
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ive  pas  être  recueilli  par  rhistorîen;  et  d'ailleurs, 
seul,  il  montre  trop  bien  le  caractère,  Tesprit  des 
fondateurs,  leur  juste  appréciation  de  toute  rîtnJ)or- 
tance  de  Téducation,  et  les  efforts  qu'ils  otit  su  faire, 
dans  des  temps  vraiment  difficiles,  pour  en  assurer 
les  ressources  et  les  bienfaits  aux  nouveaux  citoyens 
appelés  à  jouir  de  leur  héritage. 

Ainsi  les  Américains  ont  compris  dès  l'origine  que, 
pour  maintenir  l'égalité  parmi  les  hommes,  il  était 
indispensable  que  l'égalité  s'étendît,  autant  que  pos- 
sible, sur  les  intelligences  elles-mêmes,  en  mettant  à 
leur  disposition  des  moyens  égaux. 

Les  efforts  des  premières  sociétés  en  Amérique  ont 
donc  été  dirigés  vers  ce  louable  but,  et  tous  à  l'envi 
ont  rivalisé  dans  l'application  des  moyens  à  employer 
pour  empêcher  l'ignorance  de  pénétrer  dans  leur  sein 
et  conserver  les  bienfaits  de  la  liberté. 

Dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre,  la  loi 
prescrivait  à  chaque  commune  de  50  familles  d'élever 
uneécole,  de  subvenir  à  son  entretien  et  aux  frais  d'une 
instruction  primaire.  Tous  les  habitants  étaient  tenus 
d'y  envoyer  leurs  enfants.  Dans  les  arrondissements 
comptant  au  moins  100  familles,  les  habitants  étaient 
également  obligés  par  la  loi  de  subvenir  aux  frais  et 
à  l'entretien  d'une  école  moyenne  ou  supérieure, 
où  les  élèves  recevaient  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  être  admis  à  l'université  d'Howard.  De 
cette  manière,  la  jeunessé^américaine  pouvait  trouver 
sur  son  sol  natal  tous  les  éléments  d'une  éducation 
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complète,  depuis  Técole  primaire  jusqu'au  degré  de 
l'université. 

Telles  furent  les  sages  prévisions  par  lesquelles  les 
puritains  de  1647,  c'est-à-dire  de  la  première  généra- 
tion, cherchèrent  à  assurer  à  leur  nouvelle  patrie  une 
population  saine  d'esprit  et  capable  de  comprendre, 
d'apprécier  les  bienfaits  de  la  liberté.  Cependant  ces 
hommes  étaient  pauvres,  leurs  ressources  par  con- 
séquent très-limitées  ;  néanmoins  ils  firent  les  plus 
grands  sacrifices  pour  fonder  leurs  écoles,  et  jetèrent 
ainsi  les  premiers  fondements  de  l'enseignement  uni- 
versel. Quel  exemple  !  mais  surtout  quelle  pratique 
des  principes  démocratiques  ! 

Les  temps,  les  circonstances  ont  apporté  graduelle- 
ment quelques  modifications  à  cette  loi,  la  plus  sainte 
des  lois  sociales  ;  elle  n'a  pas  été  transmise  jusqu'à 
nous  dans  toute  sa  force,  dans  toute  sa  pureté,  dans 
toute  sa  rigidité  primitive  ;  et  l'injonction  à  toute  fa- 
mille d'envoyer  ses  enfants  à  l'école  primaire  com- 
munale n'a  pas  toujours  eu  le  même  degré  de  force. 
Néanmoins  l'esprit  de  cette  belle  institution  est  resté 
le  même  :  il  domine  la  société  entière  dans  les  États 
de  la  Nouvelle- Angleterre  ;  il  a  jeté  des  germes  pro- 
fonds et  durables  dans  toutes  les  parties  de  l'Union 
où  ses  enfants  ont  émigré,  et  doit  préparer  ainsi  la 
génération  à  venir  pour  conserver  la  liberté  que  les 
générations  passées  ont  su  conquérir  et  maintenir. 

Dans  l'Ohio,  l'Indiana,  le  Michigan,  l'Illinois,  le 
Missouri,  où  les  émigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre 
se  retrouvent  en  grand  nombre,  l'instruction  primaire 
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a  pénétré  avec  cette  race  d'hommes,  et  étend  aujour- 
d'hui ses  bienfaits  à  la  porte  de  chaque  citoyen, 

L'État  de  l'Ohio,  dans  TOuest,  est  un  de  ceux  où 
réducation  a  fait  le  plus  de  progrès.  Dans  la  consti- 
tution de  cet  État,  il  a  été  exprimé  en  principe  que 
«  la  religion,  la  moralité  et  l'instruction  sont  essen- 
tiellement nécessaires  à  l'établissement  d'un  bon 
gouvernement  et  au  bonheur  des  hommes.  ))Les  écoles 
publiques  sont  placées  immédiatement  sous  la  pro- 
tection du  gouvernement,  en  tant  toutefois  que  le 
droit  et  la  liberté  de  conscience  ne  s'en  trouvent  pas 
contrariés. 

Le  système  d'écoles  communales  y  est  fondé  sur 
les  meilleures  bases  possibles.  L'État  s'est  en  outre 
occupé  de  pourvoir  à  la  constitution  d'un  fonds  pour 
des  écoles  supérieures  et  des  universités. 

D'après  l'existence  de  ce  sage  et  vaste  système 
d'éducation  dans  l'Ohio,  cet  État  est  devenu  la  con- 
centration, le  rendez-vous  intellectuel,  en  quelque 
façon,  pour  la  jeunesse  de  tous  les  États  de  l'Ouest, 
et  acquiert,  sous  ce  rapport,  de  plus  en  plus  une  ré- 
putation méritée.  Les  jeunes  gens  s'y  rendent  du  Sud 
et  Sud-Ouest,  comme  aussi  de  l'Est  ;  et  tout  en  venant 
puiser  dans  ces  établissements  de  salutaires  leçons 
de  morale  et  de  science  pour  leur  vie  ultérieure,  ils 
s'y  familiarisent  avec  la  contemplation  des  vastes  pro- 
diges qu'ont  enfantés  ces  riches  contrées  de  l'Ouest, 
et  font  pénétrer  ainsi  de  bonne  heure  dans  leur  jeune 
imagination,  avec  ces  scènes,  le  germe  d'activité  et 
d'esprit  aventureux  qui  les  caractérise. 
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L'État  de  TOhio  compte  aujourd'hui  6  grands  col- 
lèges où  les  jeunes  gens  peuvent  recevoir  leurs  de- 
grés, un  très-grand  nombre  d'écoles  secondaires;  et 
chaque  hameau  possède  son  école  primaire. 

L'éducation  des  femmes  n'y  est  pas  moins  bien  soi- 
gnée; dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables,  on 
trouve  des  institutions  pour  les  filles  très-bien  diri-. 
gées,  et  où  leur  moral  et  leur  esprit  sont  également 
soignés  de  manière  à  en  faire  des  mères  honorables 
et,  d'utiles  compagnes  pour  leurs  maris. 

Dans  le  New- York,  l'introduction  de  l'éducation  pri- 
maire, sous  la  protection  directe  de  l'assemblée  légis- 
lative, date  de  1795,  époque  à  laquelle  500,000  francs 
furent  annuellement  consacrés  à  l'encouragement  de 
l'instruction  primaire.  En  1805  la  législature  dota 
l'instruction  publique  d'un  fonds  permanent  prove- 
nant d'une  certaine  quantité  de  terres  domaniales 
abuidonnées  ài  cet  effet  comme  fonds  publics.  En 
4812  le  système  des  écoles  primaires  fut  l'objet  de 
l'attention  de  la  législature,  qui  le  régularisa  et  pour- 
vut plus  libéralement  à  ses  besoins. 

En  1841  on  comptait  10,769  arrondissements  d'é- 
cole» communales,  qui  recevaient^  non  compris  la 
vitte  de  New- York,  592,564  enfants  au-dessus  d^ 
5  ans  ou  au-dessous  de  1 6  ans. 

Le  fonds  général  des  écoles  s'élevait  alors  à 
3»,0a0,000  de  francs. 

Le  salaire  des  maîtres  était  de  90  francs  par  mois. 

Ces  écoles  sont  ouvertes,  en  moyenne,  8  mois  de 
l'année. 
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L'expérience  s'est  chargée  de  prouver  que ,  dans 
Tîntérêt  de  l'instruction  publique ,  il  valait  mieux 
laisser  à  la  charge  des  arrondissements  une  partie  des 
dépenses  à  payer  pour  leurs  établissements,  que  de 
les  rendre  entièrement  libres  de  charges. 

Du  reste ,  l'instruction  primaire  a  reçu  dans  tous 
les  États  de  l'Union  les  premiers  soins  des  législa- 
teurs. Ainsi,  dans  tous,  il  existe  un  foftds  des  écoles 
qui,  en  général,  repose  sur  une  large  dotation  doma- 
niale dont  les  intérêts  sont  consacrés  à  couvrir  toutes 
les  dépenses,  en  réservant  de  plus  aux  institutions 
les  avantages  de  l'accroissement  de  valeur  que  ces 
terres  sont  susceptibles  de  prendre  dans  chaque  loca- 
lité. En  dehors  de  cette  ressource  fixe ,  les  habitants 
se  soumettent  à  une  taxe  directe  qui  fournît  ainsi  un 
contingent  pour  subvenir  à  l'entretien  des  écoles  et 
aux  frais  de  l'enseignement;  enfin,  et  très-souvent, 
des  donations  volontaires  viennent  encore  accroître 
ces  fonds. 

Voici,  d'après  les  rapports  officiels  de  1840,  quelle 
était  la  situation  de  l'enseignement  public  dans  l'Union  : 

Enseignement  primaire  ou  communal:  nombre  des  éco- 
les, 4-7,209;  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  éco- 
les, 1,845,244;  468,261  élèves  sont  à  la  charge  du 
public. 

Enseignement  supérieur;  pensionnais  :  nombre  de  ces 
établissements,  3,242;  nombre  rfes  élèves,  164,159. 

Enseignement  universitaire  :  le  nombre  des  collèges  et 
universités  est  de  173  ;  nombre  des  élèves,  16,238. 

Mais  en  dehors  de  tous  ces  moyens,  en  quelque  fa-  c 
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çon  officiels ,  de  répandre  l'iDstruction  parmi  toutes 
les  classes  de  la  soci.été  américaine  ,  les  Américains 
font  encore  appel  à  d'autres  ressources  qu'ils  puisent 
dans  leurs  dispositions  individuelles,  et  qui  ne  produi- 
sent pas  moins  de  résultats  heureux  sur  l'état  moral  et 
mtellectuel  du  peuple.  Je  veux  parler  de  l'institution 
des  écoles  du  dimanche,  sunday  schools,  que  j'ai  trou- 
vée mise  en  pratique  sur  divers  points  de  l'Union. 

Ces  écoles  sont,  en  général,  sous  la  surveillance  im- 
médiate des  membres  de  la  société  les  mieux  parta- 
gés par  la  fortune  ou  l'éducation;  des  hommes,  des 
femmes  appartenant  à  cette  cl^se  de  la  société  que 
nous  appellerions  en  France  la  haute  bourgeoisie,  riva- 
lisent de  soins,  de  zèle,  de  dévouement  à  la  cause  de 
l'instruction  des  classes  ouvrières,  œuvre  pieuse  qui 
trouve  sa  récompense  dans  la  satisfaction  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  a  la  conscience  d'avoir  accompli 
un  acte  de  charité. 

On  estime  qu'il  y  a  aux  États-Unis  140,000  insti- 
tutions de  cette  dénomination ,  moitié  pour  les  gar- 
çons, moitié  pour  les  filles,  qui  entretiennent  16,000 
écoles,  où  plus  d'un  million  d'enfants  des  deux  sexes 
sont  instruits  dans  la  lecture  et  l'écriture. 

Lesprincipes  de  l'instruction  donnée  dans  ces  éta- 
blissements roulent  sur  l'enseignement  de  l'Écriture 
sainte  ;  à  cet  effet  on  se  sert  de  livres  américains  qui 
reproduisent  par  questions  et  par  réponses  toute  l'É- 
criture sainte,  ou  au  moins  ses  plus  intéressants  pas- 
sages comme  instruction  morale. 

Toutes  ces  écoles  possèdent,  en  général,  des  bi- 
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bliothèques  destinées  à  Tusage  des  personnes  qui  les 
fréquentent. 

On  ne  saurait  se  former  une  juste  idée  du  bon  effet 
moral  qu'exercent  ces  écoles  sur  les  classes  ouvrières 
pour  lesquelles  elles  sont  particulièrement  destinées. 

J'ai  été  invité  plusieurs  fois  à  les  visiter,  et  je  me 
rappelle ,  entre  autres ,  m'être  trouvé  chez  MM.  Du- 
pont (de  Nemours)  frères,  établis  sur  la  Brandywine, 
dans  le  Delaware,  où,  les  premiers,  ils  ont  créé 
d'importantes  usines,  et  avoir  vu  les  fils  et  filles  de 
ces  notabilités  industrielles  diriger  dos  écoles  du  di- 
manche, Je  me  souviens,  surtout,  de  la  tenue  exté- 
rieure  de  tous  ces  garçons  et  de  toutes  ces  .jeunes 
filles,  caractérisée  par  une  grande  propreté,  une  ap- 
parence de  contentement  et  de  satisfaction  indivi- 
duelle d'être  instruits  par  les  enfants  de  leurs  chefs. 
Il  s'établissait  ainsi  dans  cette  classe  de  jeunes  ou- 
vriers, par  cet  enseignement  mutuel  sous  la  direction 
de  leurs  jeunes  maîtres,  une  espèce  d'esprit  de  con- 
duite et  de  tenue  dont  on  aimerait  à  retrouver  plus 
souvent  les  salutaires  impressions  dans  les  rangs  de 
classes  plus  élevées  en  Europe. 

Le  nombre  des  institutions  qui  ont  pour  but  l'in- 
struction du  peuple  dans  les  diverses  branches  indus- 
trielles de  la  société  américaine  est  infini  ;  chaque 
État,  chaque  comté,  chaque  commune,  chaque  ville 
en  compte  plusieurs.  Chaque  année  on  voit  de  nou- 
velles associations  se  fonder,  dans  le  but  d'établir  des 
bibliothèques ,  des  salons  de  lecture,  spécialement 
destinés  à  la  jeunesse  engagée,  soit  d^qs  le  commerce, 
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soit  dans  les  arts  industriels,  soit  dans  les  arts  libé- 
raux. 

Dans  le  Massachusetts,  par  exemple,  chaque  comté 
est  pourvu  de  plusieurs  bibliothèques  publiques,  sup- 
portées par  les  contributions  volontaires  des  sociétés 
pour  l'instruction  publique.  Des  cours  publics  y  sont 
donnés  gratuitement  aux  frais  de  ces  institutions. 

Toutes  ces  bibliothèques  présentent  ensemble  plus 
de  185,000  volumes.  Ces  institutions  ont  fait,  dans 
une  année,  100,000  francs  de  dépenses  pour  leurs 
cours  publics,  qui  ont  élé  suivis  par  33,000  individus. 

On  compte ,  en  outre ,  dans  cet  État  307  villes 
ou  villages  possédant  des  bibliothèques.  Un  cer- 
tain nombre  de  bibliothèques  appartenant  aux  col- 
lèges sont  assez  bien  fournies  ;  ainsi ,  celle  du 
collège  ou  université  de  Howard  a  près  de  51,000 
volumes;  celle  de  Amherst,  13,000  volumes;  celle  de 
William,  7,500,  etc.  La  bibliothèque  de  la  société  des 
antiquités  américaines,  à  Boston,  a  12,000  volumes. 

Boston  seul  contient  plus  de  10  établissements 
pour  la  location  des  livres  en  lecture ,  présentant  un 
ensemble  de  50,000  volumes. 

Le  nombre  total  de  volumes  auquel  on  porte  tout 
ce  qui  existe  dans  les  bibliothèques  publiques  de 
Massachusetts ,  non  compris  celles  appartenant  aux 
écoles  du  dimanche,  est  de  500,000  volumes. 

Il  y  a  des  bibliothèques  des  écoles  du  dimanche 
qui  ont  100,000  volumes;  d'autres,  30,000. 

Souvent  les  hommes  les  plus  éminents  du  pays 
contribuent  volontairement  et  sans  rétribution  à  Fin- 
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str action  publique,  et  font  aux  classes  ouvrières  des 
cours  d'économie  politique,  de  finances^  de  morale  et 
de  littérature. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  vénérable  ex-président 
Âdams  s'est  arrêté  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
rUnion,  en  se  rendant  de  Boston  à  Washington,  et  a 
développé  dans  une  série  de  lectures  faites  devant  une 
assemblée  de  jeunes  apprentis  et  ouvriers,  les  points 
les  plus  importants  de  Tinstruction  publique. 

Pendant  son  séjour  à  Baltimore,  par  exemple,  il  a 
traité  les  profondes  questions  des  droits  commerciaux 
des  nations  ;  développé  les  qualités  qui  doivent  dis- 
tinguer la  classe  des  commerçants,  celle  des  travail- 
leurs; enfin,  il  a  montré,  avec  éloquence,  quels 
avaient  été  les  progrès  de  la  civilisation  par  Theureuse 
influence  des  bienfaits  d'une  éducation  à  la  portée  des 
masses. 

Dans  tous  ces  cours,  dans  toutes  ces  lectures,  les 
principes  d'une  saine  démocratie  forment  invariable- 
ment le  texte  de  certaines  revues  générales  que  les 
professeurs  ont  soin  de  placer  devant  les  yeux  de  leurs 
auditeurs.  Par  ce  moyen,  la  société  est  constamment 
mise  en  garde  contre  les  doctrines  des  démagogues 
qui  voudraient  jeter  des  semences  subversives  des  prin- 
cipes démocratiques  ;  on  leur  rappelle  cette  vérité  in- 
crite  en  tête  de  la  constitution  américaine,  que  toutes 
les  classes  de  la  société  sont  également  appelées  à  tra- 
vailler, puisqu'on  ne  peut  arriver  à  une  position  res- 
pectable que  par  ses  propres  efforts  ;  que  la  nature 
des  institutions ,  le  caractère  des  lois ,  le  génie  du 
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gouvernement  s'opposent  à  Tintroduction  de  privi- 
lèges en  faveur  d'aucune  classe  spéciale  de  la  société, 
à  l'accumulation  des  richesses  dans  une  seule  famille, 
et  annulent  de  fait  toute  distinction  de  naissance  ou 
de  rang. 

L'expérience  de  tous  les  jours  donne,  du  reste, 
suffisamment  la  preuve  que  le  pauvre  d'une  généra- 
tion devient  le  riche  de  la  suivante  ;  que  l'homme  le 
plus  humblement  placé  dans  la  société  s'élève  tous 
les  jours  par  son  industrie  et  l'intégrité  de  son  carac- 
tère, tandis  que  celui  qui  compte  sur  la  fortune  dont 
il  a  hérité  pour  soutenir  ses  prétentions ,  se  trouve 
complètement  déçu,  lorsque  celle-ci  vient  à  lui  man- 
quer. La  seule  aristocratie  qu'admettent  les  institu- 
tions américaines,  c'est  celle  de  la  supériorité  de  l'in- 
telligence et  de  la  vertu. 

Rien ,  certes ,  ne  peut  contribuer  davantage  à  l'af- 
fermissement et  à  la  perpétuité  des  institutions  dé- 
mocratiques américaines  que  ces  cours  publics  dont 
le  nombre  se  multiplie  de  plus  en  plus;  l'esprit  pu- 
blic y  est  tenu  en  éveil  contre  les  tendances  dange- 
reuses d'une  fausse  idée  du  luxe,  et  on  y  encourage 
le  travail ,  l'activité,  l'industrie.  Aussi,  il  faut  le  re- 
connaître, aux  États-Unis  l'esprit  national  est  plutôt 
dirigé  vers  l'utile  que  vers  le  beau;  on  s'occupe 
moins  encore  aujourd'hui  de  la  sculpture,  de  l'archi- 
tecture et  de  la  peinture,  que  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bien-être  de  la  majorité. 

Mais  chaque  progrès  social  a  son  époque  ,  et  celui 
des  beaux-arts,  certes,  ne  peut  être  éloigné  aux 
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Ëtats-Ui^is;  car  on  distingue  déjà  dans  la  société  amé- 
ricaine un  grand  nombre  d'individus  doués  d'un  goût 
naturel  et  éclairé  pour  le  beau,  et  d'une  juste  appré- 
ciation des  arts  libéraux.  Quant  à  ces  nobles  profes- 
sions, qui  dénotent  chez  les  peuples  qui  les  cultivent 
avec  le  plus  de  succès  l'état  d'avancement  de  civilisa- 
tion auquel  ils  ont  atteint,  l'Amérique  n'est  point  en 
arrière  des  autres  nations,  plus  avancées  en  apparence; 
car  déjà  elle  compte  une  classe  nombreuse  d'artistes 
en  tous  genres,  dont  les  noms  se  sont  honorablement 
placés  auprès  de  ceux  qui ,  en  Europe ,  occupent  le 
premier  rang. 

Ainsi ,  la  société  américaine  prouve  avantageuse- 
ment, qu'en  proportion  de  la  diffusion  des  lumières , 
du  développement  de  l'intelligence  par  le  progrès  de 
l'éducation,  se  manifeste  le  progrès  dans  tous  ses 
rapports  sociaux,  dans  ses  institutions  civiles  et  com- 
merciales, et  dans  tous  ses  intérêts  matériels  en  gé- 
néral. 

L'instruction,  depuis  le  degré  le  moins  élevé  de 
l'école  primaire  jusqu'au  plus  élevé  des  lettres  et  des 
sciences,  répand  donc  les  bienfaits  des  lumières  dans 
les  rangs  de  la  société  américaine;  c'est,  en  effet,  un 
élément  de  richesse,  de  prospérité  et  d'indépendance 
trop  bien  apprécié  par  les  Américains,  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi. 

L'éducation  finit  en  général  de  bonne  heure  chez 
les  Américains,  parce  qu'ils  sentent  tous  le  besoin 
d'exercer  une  profession,  et  qu'il  faut,  par  conséquent, 
y  consacrer  quelques  années  d'apprentissage.  Mais  un 
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grand  nombre  poursuivent  au  delà  leur  éducation  spé- 
ciale vers  une  branche  particulière  par  amour  de  la 
science,  comme  aussi  par  le  désir  d'acquérir  un  rang 
distingué  parmi  leurs  concitoyens. 

Sans  doute,  en  Amérique  la  plupart  des  riches  ont 
commencé  par  être  pauvres.  Mais,  là  comme  partout 
ailleurs,  ceux  qui  ont  le  goût  de  l'étude  sont  toujours 
en  petit  nombre,  et  appartiennent  rarement  à  la  classe 
des  riches  proprement  dite  ;  et  d'ailleurs  ceux-là,  par 
un  instinct  qui  leur  est  propre,  trouvent  toujours  le 
temps  de  s'y  livrer. 

Le  penchant  vers  les  plaisirs  intellectuels  ne  se 
transmet  pas  plus  qu'aucune  autre  des  dispositions 
qui  distinguent  les  hommes,  et  l'état  de  fortune,  ac- 
quise ou  transmise,  n'a  rien  de  commun  avec  ce  don 
de  notre  nature;  il  se  trouve  donc  aux  États-Unis 
comme  ailleurs,  dans  toutes  les  classes  de  fortune, 
des  hommes  qui  tiennent  en  honneur  les  travaux  de 
l'intelligence. 

Ainsi  la  volonté  de  se  livrer  à  ces  travaux  ne  manque 
pas  plus  que  le  pouvoir. 

Je  crois  que  dans  aucune  société  autant  qu'aux 
États-Unis  il  ne  s'est  établi  dans  les  connaissances 
humaines  un  niveau  mitoyen  aussi  marqué^  et  dont 
tous  les  esprits  se  sont  rapprochés  ;  mais  je  ne  pense 
pas  que  cette  situation  intellectuelle  se  soit  faite  au 
détriment  des  intelligences  supérieures,  privilégiées 
ou  hors  ligne  :  je  crois  au  contraire  que  le  mouve- 
ment est  constamment  ascendant,  que  ce  sont  les  uns 
qui  s'élèvent  et  non  les  autres  qui  s'abaissent. 
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L'abaissement  de  Fesprit  humain  me  paraît  un 
contre-sens,  un  acte  contre  nature  :  le  professeur 
habile  peut  descendre  au  niveau  de  l'entendement  de 
ses  auditeurs  pour  se  faire  mieux  comprendre  d'eux  ; 
mais  sa  haute  intelligence  ne  souffre  pas,  ne  s'abaisse 
pas  par  suite  de  cette  opération  de  son^esprit. 

Oui,  on  rencontre  une  multitude  immense  d'indi- 
vidus aux  États-Unis  qui  ont  le  même  nombre  de  no- 
tions à  peu  près  en  matière  de  religion,  d'histoire,  de 
science,  d'économie  politique,  de  législation,  de  gou- 
vernement; cela  tient  non  au  manque  d'intelligence 
supérieure  dans  ces  diverses  branches,  mais  bien  à 
l'heureuse  et  libre  transmission  des  idées,  des  con- 
naissances, des  faits  par  ces  innombrables  voies  que 
l'état  avancé  de  l'instruction  a  su  ouvrir  et  mettre  à 
la  portée  de  tout  le  monde. 

Qu'on  ne  croie  pas  pour  cela  qu'on  trouve  aux  États- 
Unis,  comme  dans  les  villes  de  notre  vieille  Europe, 
des  écoles  spéciales  où  des  professeurs  de  science 
commerciale,  d'économie  politique,  de  législation  ou 
de  gouvernement  traitent  uniquement  ces  divers  su- 
jets, à  grands  frais  d'éloquence,  de  raisonnements 
abstraits  ou  de  vagues  théories.  Dans  ce  pays  on  con- 
sidère que  la  société  elle-même  est  la  meilleure  école 
pour  acquérir  toutes  ces  connaissances,  et  les  affaires 
jde  la  vie  ordinaire  les  meilleures  leçons  pratiques. 
Les  Américains  sont  des  maîtres  habiles  dans  la  pra- 
tique des  différentes  branches  des  connaissances  hu- 
maines, tandis  que  souvent  les  professeurs  habiles  qui 
discourent  longuement  devant  nos  assemblées  sur  ces 
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mêmes  matières  ne  sont  que  des  élèves  :  le  rôle  est 
renversé. 

Nous  ne  manquons  pas  en  France  de  savants  pro- 
fesseurs dans  les  sciences  commerciales  ou  d'écono- 
mie politique  ;  mais  nous  possédons  très-peu  d'hommes 
rompus  aux  affaires^  de  vrais  négociants  et  encore 
moins  d'économistes. 

Si  les  Américains  font  un  grand  usage  de  la  parole 
comme  hommes  politiques^  il  n'en  font  pas  un  moins 
grand  des  moyens  de  la  transmettre.  Il  ne  faut  que. 
signaler  le  nombre  de  publications  périodiques  de 
tous  genres  qui  s'imprime  en  une  année  pour  élablir 
ce  fait  ;  il  dépasse  actuellement  1,600. 

Aux  États-Unis  on  écrit  donc  beaucoup,  mais  on  ^ 
lit  encore  davantage,  car  presque  tout  le  monde  sait 
lire;  aussi  la  puissance  de  la  parole  écrite  est-elle 
plus  grande  que  celle  de  la  tribune.  La  presse  parle 
à  tout  le  peuple  ;  aussi  est-ce  presque  le  seul  peuple 
instruit  de  ce  qu'il  faut  savoir  pour  n'obéir  qu'aux 
lois.  Disons  aussi  qu'aux  États-Unis  la  presse  sait  se 
respecter,  et  qu'elle  ne  se  déshonorerait  jamais  par 
la  production  d'histoires  scandaleuses,  de  romans  im- 
mondes, comme  certains  journaux  français,  et  que 
dans  ce  pays  démocratique  les  organes  de  la  publicité 
ne  pourraient  se  livrer  à  la  propagation  de  l'immora- 
lité sans  attirer  sur  eux  la  censure  de  la  société  et  la 
sévérité  des  lois. 

Les  auteurs  américains  produisent  moins  des  œu- 
vres d'imagination  ou  de  profonds  raisonnements  que 
des  ouvrages  dans  lesquels  ils  consignent  le  résultat 
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de  leurs  propres  observations  ou  rinterprétation  de 
leurs  pensées  ;  en  général,  les  Américains  ne  traitent 
que  lés  matières  ou  les  sujets  qu'ils  connaissent  à 
fond,  et  sur  lesquels  ils  ont  pu  agrandir  la  sphère  de 
leur  expérience  par  la  pratique.  Rarement  se  livrent- 
ils  à  des  raisonnements  ou  à  des  commentaires  sur  les 
suggestions  des  écrits  antérieurs.  Aussi  remarque-t-on 
que  les  ouvrages  américains  ont  un  cachet  qui  sMm- 
pressionne  de  l'intelligence  pratique  de  leurs  auteurs 
plutôt  que  de  l'élévation  de  leur  style  ou  de  leur  pro- 
fonde érudition. 

Il  n'est  donc  point  étonnant  d'après  cela  que  les 
écrivains  américains  traitent  plutôt  des  sujets  de  re- 
ligion, de  législation  ou  d'éducation,  que  d'imagina- 
tion, d'esprit  ou  de  science  profonde,  œuvres  qui 
supposent  toujours  dans  ceux  qui  s'y  livrent  des  loi- 
sirs que  la  société  américaine  connaît  encore  à  peine. 
Cependant  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  les 
affaires  font  une  puissante  diversion  aux  études,  que 
la  retraite  et  le  loisir  soient  les  principaux  éléments 
des  progrès  ou  de  la  pratique  des  lettres  ;  les  efforts 
au  contraire  les  plus  remarquables  de  l'imagination 
ont  presque  toujours  rapport  à  l'humanité,  et  sont 
par  conséquent,  en  général^  provoqués  par  le  contact 
des  hommes.  Certes,  les  efforts  sont  plus  vigoureux 
lorsqu'ils  résultent  d'un  esprit  stimulé  par  les  prin- 
cipaux ressorts  de  l'humanité  :  l'émulation,  les  ami- 
tiés, les  oppositions  qui  se  rencontrent  chez  un  peuple 
actif,  énergique  et  ambitieux,  au  milieu  des  fréquentes 
occasions  qui  poussent  une  société  libre  vers  un  mou- 
lt. U 
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vement  progressif;  alors,  en  effet,  les  membres  de 
cette  société  sont  capables  des  plus  grands  efforts 
d'esprit  ou  de  raisonnements  philosophiques.  Or  la 
démocratie  américaine  contient  tous  ces  éléments,  et 
elle  a  déjà  donné  des  gages  suffisants  au  monde  pour 
prouver  qu'elle  possède  des  hommes  d'un  esprit  et 
d'un  génie  assez  élevés  pour  se  livrer  aux  plus  hautes 
spéculations  que  peut  atteindre  l'esprit  humain. 
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CflAPITRE  XVIII. 

DÎ  l'industhii  agbicoli. 

Les  Américains  8ont  agricnltears  avant  tont.  —  Admirable  disposttion  da  api 
des  Etats-Unis  pour  l'agricattare.  —  Caractère  des  ÀmérlcaÎDs  fayorable 
an  développement  àe  cette  industrie.  —  Dangers  auxquels  l'expose  son  ea- 
metère  spéculateur.  -^  Da  coton»  —  Du  sucre.  —  Dd  tabac.  —  Du  rii.  — 
Des  céréalet .  —  Pommes  déterre.  —  Houblon.  —  Autres  produits  du  toi. 
Tableau  de  la  valeur  comparative  des  produits  du  sol  par  États  et  par  ha- 
bitants. 


L'industrie  agricole  a  servi  de  point  de  départ  à 
là  nationalité  américaine,  et  constitue  encore  aujour- 
d'hui sa  première,  sa  plus  imj[)ortanté  richesse;  car 
c'est  par  les  immenses  ressourcés  qu'offre  le  terri- 
toire privilégié  des  États-Unis  qu'ils  peuvent  donner 
au  monde  lés  meilleures  garanties  de  leur  prospérité 
préfente  et  à  venir,  et  de  leur  heureuse  condition 
comme  peuple  civilisé. 

Les  Âméricaiiiii  dont  agriculteurs  avant  tout;  leilr 
dHginé,  la  nécessité,  leur  position  ont  en  effet  con- 
ttibuê  également  à  lés  constituer  tels.  Â  leur  origine 
ànglo-saxoniie  ils  doivent  les  qualités  indispensables 
&  l'agriculteur  :  un  sang-froid  imperturbable,  un  rare 
BipHl  de  persévérance,  et  par-dessus  tout  celte  apti- 
tude et  cette  opiniâtreté  dans  le  travail  Caractéris- 
(itiné  des  soldats  de  Cromwell.  L'obligation  de  fonder 
leur  liberté  et  de  se  rendre  indépendantâ  de  la  thère 
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patrie,  dont  ils  s'étaient  exilés  volontairement,  les  con- 
traignit de  demander  à  la  terre  ce  qu'elle  ne  pouvait 
donner  que  par  un  travail  soutenu.  Enfin  Fheureuse 
position  du  nouveau  continent  qu'ils  venaient  ha- 
biter, et  qui  par  ses  climats  variés  et  son  sol  fer- 
tile leur  assurait  des  ressources  infinies,  leur  ouvrait 
un  avenir  que  leur  industrie  seule  pouvait  s'ap- 
proprier. 

Les  ressources  naturelles  d'un  pays  sont  dans  la 
fertilité  du  sol,  son  climat,  la  disposition  de  ses  cours 
d'eau  pour  la  navigation  naturelle  et  pour  la  création 
de  puissances  hydrauliques  et  sa  proximité  de  mar- 
chés. L'Amérique  du  Nord  est  largement  dotée  de 
tous  ces  avantages  naturels  :  son  sol  est  en  général, 
mais  particulièrement  dans  les  vastes  régions  qu'arrose 
le  Mississipi,  éminemment  fertile,  son  climat  desjdos 
variés;  ses  grands  fleuves  et  ses  immenses  rivières  lui 
assurent  les  communications  les  plus  faciles  et  lesplos 
étendues;  sur  tous  les  points,  mille  ruisseaux  qu'en- 
tretiennent des  sources  constantes  créent  des  forces 
hydrauliques  applicables  à  tous  les  besoins  ;  enfin  la 
présence  de  deux  mers  depuis  la  baie  de  Fondy  jus- 
qu'à la  rivière  Sabine  dans  le  golfe  du  Mexique,  bai- 
gnant les  côtes  des  États-Unis  sur  un  développement 
de  1,300  lieues,  offre  au  commerce  des  facili- 
tés d'échange  avec  les  autres  parties  du  monde  que  la 
vapeur,  dans  ces  derniers  temps,  a  encore  rapprochées 
des  producteurs. 

Mais  ce  qui  donne  plus  de  valeur  à  tous  ces  élé- 
ments physiques,  c'est ,  sans  contredit,  le  caractère 
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même  de  la  population  essentiellement  agricole  et  in- 
dustrieL 

Ainsi  tout  concourt  à  porter  la  nation  américaine 
au  plus  haut  degré  de  prospérité  :  intelligence,  acti- 
vité)  persévérance,  sentiments  religieux,  instruction, 
leurs  institutions  enfin  et  la  liberté  dont  ils  jouissent. 

Le  caractère  intellectuel  et  moral  d'un  peuple  con- 
tribue directement  à  son  plus  ou  moins  de  progrès 
dans  la  grande  œuvre  de  civilisation  que  les  hommes 
se  proposent  comme  corps  de  nation.  Ainsi,  par  exem- 
ple ,  les  garanties  de  justice ,  sans  lesquelles  une  so- 
ciété ne  saurait  exister,  ne  se  trouvent  pas  tant  dans 
les  lois  que  dans  le  pouvoir  qui  les  a  faites,  qui  les 
a  obtenues,  et  sans  l'appui  duquel  elles  ne  sont  rien; 
les  lois  ne  sont  quelque  chose ,  ne  peuvent  avoir  de 
force  qu'avec  le  concours  du  peuple.  Que  pourraient, 
je  le  demande,  les  meilleures  lois,  sans  une  déter- 
mination vigoureuse  de  la  part  du  peuple  à  les  faire 
exécuter  et  à  leur  obéir?  Et,  en  général,  ce  sont 
moins  les  lois  qui  manquent  à  la  société,  que  leur 
mise  en  pratique  ;  le  peuple  ayant  rarement  ce  carac- 
tère, ce  nerf,  ce  zèle  qui  ramènent  ceux  qui  sont 
,  chargés  de  leur  exécution  à  ne  pas  s'en  écarter  ! 

C'est  là  une  disposition  particulière  qui  forme,  j'o- 
serai le  dire ,  l'esprit  national  d'un  peuple.  Lorsque 
cette  disposition  péremptoire  de  la  volonté  d'un  peu- 
ple n'existe  pas,  il  est  difficile  qu'il  arrive  à  la  prati- 
que des  lois,  car  cet  esprit  national  peut  être  regardé 
avec  raison  comme  la  clef  des  libertés  publiques.  Or, 
cette  disposition  forme  essentiellement  le  fond  du 
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caractère  américain,  et  certes  c'est  la  base  la  plus 
solide  du  grand  problème  social  qu'il  présente  ail 
inonde  d'iin  peuple  de  plus  de  17>0Q0,000  d'hom- 
mes SQ  gouvernant  lui-même  ! 

Un  autre  trait  du  caractère  américain,  c'est  queb 
liberté  individuelle  et  la  sécurité  de  U  propriété  ^m\ 
pour  lui  des  biens  qu'il  a  pris  soin ,  non•pseule^]i«nt 
de  bien  défînir  dans  ses  lois,  mais  qu'il  est  prôt  à  faire 
respecter  avec  vigueur,  par  suite  de  l'esprit  de  ja? 
lousie  que  lui  donne  la  liberté  et  le  degré  de  considé- 
ration que  chaque  ordre  de  TËtat  sait  conserver  pour 
lui-même. 

De  plus,  il  est  évident  que  ce  qu'on  appelle  liberté 
politique ,  ou  le  droit  que  chaque  individu  a  d'agir 
suivant  sa  position  ,  pour  lui-même  ou  pour  le  pu- 
blic, ne  peut  exister  que  basé  sur  ce  môme  principe; 
caria  propriété  d'un  individu  peut  être  sauvée  et  n 
personne  rendue  à  la  liberté  par  les  formes  ordinaires 
d'un  jugement  civil;  mais  les  droits  sacrés  de  l'espril; 
humain  ne  peuvent  être  défendus  que  par  ses  proprei 
efforts. 

Les  Américains  ont  admis  ce  principe  comme  h 
base  fondamentale  de  leur  société,  et  Us  yoxA  rsàk 
en  pratique  jusqu'ici  avec  un  succès  qui  l^r  as^s^re 
un  avantage  incalculable  dans  leur  organisation  so- 
ciale SUIT  toutes  les  nations  modernes  lea  pliu 
avancées. 

Doué  4«  cette  énergie  de  caractère  çt  avec  ÇM 
principes  de  liberté  et  de  sécurité  individuelles,  doit- 
on  s'étonner  que  le  peuple  ainéricain  vX  ^wh  un 
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si  grand  développement  aux  intérêts  agricoles  j  dans 
le  but  de  leur  assurer  une  prépondérance  marquée 
sur  toutes  les  autres  industries?  Non,  sans  doute. 
Dans  un  pays  où  chacun  est  assuré  du  fruit  de  son 
travail ,  avec  un  but  d'indépendance  et  de  bonheur 
toujours  devant  les  yeux ,  et  possédant  un  territoire 
d^une  richesse  incomparable,  TAméricain  devait  diri- 
ger toute  son  intelligence,  toute  son  aptitude  vers  cet 
objet  qu'il  était  certain  d'atteindre  avec  de  la  persévé- 
rance. 

Une  seule  chose,  il  faut  le  reconnaître,  a  droit  de 
nous  étonner,  et  nous  ne  pouvons  nous  refuser  à  l'ex- 
primer :  c'est  qu'au  milieu  de  tant  de  circonstances 
heureuses  que  la  Providence  semble  avoir  accumulées 
à  plaisir  sur  cette  portion  privilégiée  du  globe ,  les 
Américains  ne  se  soient  pas  plus  tenus  en  garde  con- 
tre le  développement  démesuré  de  leur  caractère  spé- 
culateur. Mais  les  sociétés  comme  les  hommes  qui 
les  oomposent  ont  leur  côté  faible;  et  la  société  amé- 
ricaine ne  devait-elle  pas  porter,  après  tout,  le  sceau 
de  son  vice  originel? 

Tout  peuple  qui  prend  les  richesses  pour  base  de 
son  jugement  sur  ce  qui  est  bien  ou  mal,  ne  donne- 
t-il  pas  au  monde  la  plus  grande  preuve  de  sa  démo- 
ralisation ,  puisque,  pour  les  obtenir,  il  est  entraîné 
comme  malgré  lui  à  se  livrer  aveuglément  à  toute  es- 
pèce de  spéculations?  Rien  ne  peut  empêcher  alors 
ce  peuple  de  devenir  bientôt  esclave ,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  lois  sous  lesquelles  il  vit  ;  car, 
dans  la  démocratie^  le  peuple  étant  le  souverain  légt  - 
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time^  la  puissance  qu'il  peut  exercer  peiit  également 
devenir  une  véritable  tyrannie  ! 

Que  les  Américains  soient  donc  sur  leurs  gardes  I 
qu'ils  s'arrêtent  tandis  qu'il  en  est  temps  encore  sur 
la  brèche  que  leur  cupidité  a  ouverte  autour  d'eux! 
qu'ils  contemplent  avec  une  religieuse  admiration  et 
reconnaissance  les  immenses  ressources  répandues 
sur  leur  continent  et  mises  à  leur  disposition  pour  y 
faire  vivre  heureux  et  libres  des  millions  d'habitants! 
et  ils  reconnaîtront  bientôt,  je  n'en  doute  pas,  que 
dans  la  culture  du  sol  réside  la  source  première  du 
bonheur  et  des  vertus  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
durée  des  nations  ! 

Espérons  aussi  que,  malgré  l'ébranlement  porté  à 
l'édifice  social  américain  par  les  dernières  calamités 
financières,  les  belles  institutions  primitives  de  ce 
grand  pays  resteront  toujours  assez  vénérées  et  assez 
vigoureuses  pour  ramener  les  citoyens  à  l'apprécia- 
tioix.  de  cette  grande  vérité  :  Que  les  sociétés  ne  peu- 
vent se  maintenir  que  par  le  travail  honnête  et  l'ob- 
servation rigoureuse  des  engagements  ! 

Les  garanties  de  la  propriété  américaine  se  trou- 
vent, ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  dans  la  richesse  de 
son  sol,  et  dans  la  nature  de  ses  produits  agricoles 
dont  les  plus  importants,  le  coton,  le  sucre,  le  tabac, 
le  riz  et  les  grains  sont  nécessaires  au  reste  du 
monde. 

Je  ferai  connaître,  d'après  les  documents  officiels 
pris  en  1841,  quelles  sont,  pour  chacun  de  ces  airli* 
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des,  les  ressources  dont  les  États-Unis  peuvent  dis- 
poser. 

Du  Coton. 

Le  coton  est  une  plante  indigène  de  l'Amérique  ; 
Christophe  Colomb  en  vit  pousser  spontanément  à 
Hispaniola  en  1494,  et  en  trouva  également  des  plan- 
tes dans  d'autres  lies. 

En  1519,  des  voyageurs  espagnols  remarquèrent 
que  les  Indiens  de  ces  lies  employaient  du  coton 
pour  former  leurs  couches. 

La  culture  du  coton  aux  États-Unis  date  de  1775» 
époque  à  laquelle  le  premier  congrès  provincial  de  la 
Caroline  du  Sud  la  recommanda  à  ses  habitants. 

Néanmoins  il  paraît  qu'elle  aurait  été  introduite 
d'abord  en  Géorgie,  sinon  comme  un  objet  de  spécu-» 
lation,  du  moins  pour  l'usage  même  des  habitants. 
La  Caroline  du  Sud  suivit  l'exemple  de  la  Géorgie; 
mais  cette  culture  prit  si  peu  3e  développement,  qu  V 
vant  la  guerre  de  la  révolution  il  ne  s'exportait  pas  de 
ces  colonies  une  seule  balle  de  coton  ;  et  un  fait  assez 
curieux,  c'est  qu'à  la  douane  de  Liverpool,  en  1784, 
on  saisit,  comme  contrebande,  un  bâtiment  chargé  de 
8  balles  de  coton  américain,  qu'on  ne  pouvait  sup- 
poser être  le  produit  de  ces  pays  ! 

En  1786,  la  question  de  l'introduction  de  cette  cul- 
ture fut  agitée  dans  une  assemblée  tenue  à  Ânnapolis, 
chef-lieu  du  Maryland;  M.  Madison  soutint  que  le 
climat  et  le  sol  des  États-Unis  étaient  très-favorables, 
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et  que  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la  pro- 
spérité territoriale  seraient  immenses. 

Le  coton  dit  longue  soie  a  été  introduit^  en  1789^ 
en  Géorgie,  de  Pernambouc. 

Le  coton  des  Ëtats-Unis  est  un  herbacé  annuel  et 
non  un  arbuste. 

La  culture  du  coton  aux  États-Unis  est,  compara- 
tivement aux  autres  parties  du  globe,  de  récente  in- 
troduction; néanmoins  elle  s'y  est  aclimatée  d'une 
manière  remarquable,  et  y  a  pris  un  développement 
qui  la  rend  aujourd'hui  la  première  et  la  plus  impor- 
tante des  ressources  agricoles  des  Américains. 

On  cultive  du  coton  dans  les  États  de  Virginie,  de 
la  Caroline  du  Nord  et  du  Sud,  de  Géorgie,  de  FAIa- 
bama,  du  Mississipi,  de  la  Louisiane,  de  l'Arkansas  et 
de  Tennessee,  dans  le  territoire  de  la  Floride,  et 
dans  le  Missouri,  F  Illinois,  le  Maryland,  le  Delaware 
et  rindiana  :  les  terres  dans  ces  premiers  États  muA 
généralement  d'alluvion  et  sous  l'influence  d'un  so- 
leil brûlant  qui  en  active  la  végétation. 

Mais  le  même  soleil  qui  active  si  puissamment  le 
principe  de  végétation  détermine  aussi  ces  miasmes 
pernicieux  qui  engendrent  les  fièvres.  Les  rivières  de 
ces  contrées  sont  moins  rapides  que  celles  du  Nord, 
elles  enrichissent  les  terres  et  les  bassins  qu'eUes 
arrosent  périodiquement;  mais  elles  entretiennent 
par  suite  des  vapeurs  dangereuses  pour  la  vie,  et 
nourrissent  dans  leur  sein  une  multitude  de  reptiles 
et  d'insectes  également  pernicieux  pour  la  vie  et  le 
rçp^  des  bomsiies^  et  jusque  dans  ieç  ru^s  m^nisf. 
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de  quelques-unes  des  villes  duSud^  on  voit  les  caran- 
cres  enlever  librement  des  débris  animaux  aban- 
donnés sur  Içs  voies  publiques  et  qiie  U  population 
noire  est  trop  occupée  pour  enleyer  elle-même« 

L'indigo  a  été  la  première  culture  des  Européen^ 
sur  le  littoral  de  la  Géorgie,  de  la  Caroline  et  dama 
la  Louisiane  ;  mais  elle  a  bientôt  été  abandonnée  pour 
Celle  du  coton,  dit  longue  soie,  qui  Ta  remplacée  en* 
tièrement. 

Ce  produit  est  particulièrement  limité  aux  îles 
qui  bordent  la  Géorgie  et  la  Caroline,  et  sur  une 
lisière  dans  Tintérieur  d'une  profondeur  de  20  lieues. 
Mais  on  remarque  que  sa  qualité  diminue  à  mesure 

que  l'on  s'éloigne  du  littoral.  Les  tles  de  Sainte-Hé4 

* 

tène,  d'Edisto,  de  Saint-John,  etc.,  dans  la  CaroUipiQ 
du  Sud,  produisent  les  meilleures  qualités. 

Le  coton  longue  soie  réussit  également  bien  e^ti 
Floride. 

La  production  totale  de  cette  espèce  de  coton  s'é- 
lève à  4,000,000  de  kilograntmes,  qui  vont  principale- 
ment en  Angleterre. 

On  estime  la  production  moyenne  par  hectare  des 
bonnes  terres  à  coton  aux  Ëtats-Unis  de  155  kilo- 
grammes de  coton. 

Dans  un  récent  rapport  du  ministre  secrétaire  des 
finances  américain,  on  trouve  une  évaluation  qui 
porte  la  partie  du  sol  consacrée  annuellement  à  la 
culture  du  cotoo  à  814,000  hectares,  environ  la  300* 
partie  du  territoire  constitué  des  États-Unis,  ou  la 
65*  partie  de  la  supiarficie  de  la  France* 
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CapHaox  engagét  en  pemaoenoe  dans  celte  culture.    5,700,000,000  fr. 
Fonds  de  ronleiiieiit ISO^OOO^OOO 

Ces  évaluations,  quoique  probablement  peu  exactes, 
contribueront  à  donner  une  idée  de  l'importance  que 
la  culture  du  coton  a  prise  comme  une  des  premières 
richesses  du  sol  américain. 

Le  développement  donné  à  la  culture  du  coton  aux 
États-Unis  dépasse  toute  prévision.  Ce  pays,  qui  ex- 
portait en  1791  à  peine  1,000,000  de  kilogrammes, 
la  300  millième  partie  de  la  production  du  monde 
entier,  exporte  aujourd'hui  262,655,400  kilogrammes, 
ou  1,313,277  balles;  sa  production  est  de  326,989,000 
kilogrammes»  ou  1,634,945  balles,  plus  de  la  moitié 
de  la  production  entière  du  monde,  qui  est  estimée  à 
500,000,000  de  kilogrammes  ! 

La  production  de  l'année  1840  a  été  encore  plus 
forte;  elle  a  produit  435,567,000  kilogrammes,  ou 
2,177,835  balles. 

Les  4,313,277  balles  de  >t841  ont  été  exfK>rtées 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  2/3  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  soit.    .    .    •  858,742  balles. 

En  France 348,776 

Mord  de  l'Europe 56,279 

Sur  d'antres  points 49,430 

Ensemble.    ....  1,313,277  billes. 

On  a  récolté  aux  États-Unis  en  1840  les  quantités 
suivantes  de  coton  pour  chacun  des  États  ci-après 
dénommés  par  ordre  de  production  : 


» 


DE  U  PUISSANCE  AMEaiCAINE.  tt5 

r  Dans  le  MiMiiiipi 144,919.400  kilogr. 

T  —    i'Alat«iiia 120.189,854 

5<*  —     la  Caroline  du  Sud 74,453,940 

4^  —     la  Géorgie.     .           67,161,377 

5»  —     leTennatsee 64,125.154 

G*  —     la  Louisiane 43.820.092 

7*  -^     TArluuitas. 11.943,506 

8»  -.     Ja  Virginie 5.383.725 

9»  —     la  Carolioe  du  Nord 5,000.000 

lOo  _     leMitaouri.  .   . 480.169 

11*  —     riUioois.    .    .    , 99,994 

12<»  '—     leMar^land. «    .  2,836 

1S«  —     le  Delaware 173 

14*  —     rindiana 90 

Prodnotioo  totateé    .    .    •     537,280.392  kilogr. 

L'exportation  des  1,313^277  balles,  en  1841,  s'est 
opérée  dans  les  proportions  suivantes,  par  les  princi- 
paux ports  d'exportation  des  États-Unis  ;  savoir  : 

1®  Psr  lalS'onTelle-OrléfinfetJe  Miiiistipi..    .    .  656»81 6  balles. 

2*  —  le  port  de  Mobile  (État  del'Alabama).    .  216.230 

3®  —  Charleston  (produits  ie  la   Garoline  du 

Nord.) 162.275 

4»  —  TSew-York 149,560 

5«  —  SaTannah  et  Darien  (Géorgie).     .    .    •  35.596 

6<>  —  les  ports  de  la  Floride 32.207 

7*  —  Richmond  (  produits  de  la  Virginie).  .    .  4.732 

8*  —  Boston 3.602 

9'  —  Philadelphie 1,934 

10»  —  Baltioiortf 217 

Total  des  eiportations  en  1841.  •    .  1,313,277  balles. 


Du  Sucre. 

L'introduction  de  la  canne  à  sucre  aux  États-Unis 
date  de  1742«  Cette  culture  fut  importée  dans  la 
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Louisiane  par  les  Français.  (Voir  le  premier  volume^ 
page  262.) 

Elle  constitue,  avec  lé  coton,  lé  principal  objet  de 
la  culture  de  l'État  de  la  Louisiane.  Elle  a  été  depuis 
introduite  dans  la  Floride,  sur  quelquéis  terres  de  la 
Géorgie,  de  FAlabama  et  même  du  Mississipi;  mais 
elle  ne  réussit  nulle  part  aussi  bien  que  dans  la  basse 
Louisiane. 

Ce  seul  État  a  produit,  en  1840, 124,968,860  kilo- 
grammes. 

On  récolte  dans  presque  tous  les  États-Unis  une 
très- grande  quantité  de  sucre  érable  qui  sert  à  la 
consommation  domestique  dés  habitants. 

Les  États  qui  en  fournissent  le  plus  sont  ; 


• 


Le  IHew-Tork .  5,046,995  kilogr. 

L'Ohio 5,494,544 

Le  VermoDt 2,110,^55 

Le  New-Haiiiptliire '      548.699 

Le  Ma.'8acbiuetts 189,615 


La  production  totale  du  sucre  de  canne  et  érable 
dans  les  États-Unis  est  de  140,632^558  kilogrammes. 

Du  Tabac. 

Le  tabac  est  une  plante  indigène  de  TAmérique, 
dont  l'usage  était  généralement  répandu  parmi  les 
Indiens  lorsque  les  Européens  y  mirent  pied  pour  la 
première  fois.  Le  gouvernement  anglais  favorisa  la 
éuliûré  de  cette  plante  dans  ses  colonies,  et  dès  16Sâ 
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on  en  retirait  déjà  un  certain  retenti.  Eti  ïttSii,  le 
gouvernement  s'en  appropria  le  monopole. 

Le  tabac  était  tellement  estimé,  qu'il  servit,  dans 
les  premières  années  des  colonies,  à  soldet  les  transac- 
tions commerciales  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie. 
Ainsi,  en  1620, 90  jeunes  fiUôS  envoyée^  d'Angleterre 
pour  peupler  la  colonie  furent  véritablement  vendues 
aux  acquéreurs,  à  Jamestown,  à  raison  de  60  kilo- 
grammes par  tête,  les  prix  variant  de  SO  à  75  kilo- 
grammeSé  La  colonie  de  la  Virginie  n'était  alors  qu'une 
espèce  de  grande  plantation  de  tabac. 

En  1669,  le  gouvernement  prélevait  encore  fiur  les 
colons  qui  s'étaient  rendus  coupables  du  crime  d'adul- 
tère une  amende  de  250  à  500  kilogrammes  dé  tabac. 

La  culture  avait  pris  un  tel  développement  sur  les 
terres  de  la  Virginie,  qu'avant  1700  leâ  exportations 
s'élevaient  déjà  à  >l  4,4^9,000  kilogrammes. 

En  1747,  les  exportations  s'élevèrent  à  20,000,000 
de  kilogrammes,  dont  3,000,000  étaient  consommés 
en  Angleterre.  .   . 

Dès  1 763  les  exportations  de  tabac  dès  colonies  an- 
glaises s'élevaient  à  linè  valeur.de  6  à  8,000|Ô00  de 
francs;  le  Maryland  fournissait  à  lui  seul  28,000  bou- 
cauts,  ou  14,000,000  de  kilogrammes. 

En  1782,  les  États-Unis  fournissaient  à  Texporiation 
6^000^000  de  kilogrammes  seulement;  mais  en  1789 
elles  s'élevèrent  à  45,000,000  de  kilogrammes. 

Depuis  cette  époque  la  culture  du  tabac  a  pris  une 
Irès-grande  extension  sur  toutes  les  parties  de  TtJnion, 
mais  notamment  dans  lèsËiàts  du  Centré  et  de  TOuesi* 
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Voici  l'ordre  dans  lequel  chaque  Ëtat  est  classé  pour 
sa  production  : 

1*LaYirginto 57,670,000  kHofr. 

r  Le  Kentucky 26,718,000 

3*  Le  Tennessee 14,771,000 

4*  Le  Miryland 12,406,000 

5*  La  Garoli|ie  da  Nord 8,S86,000 

6*  Le  Missouri 4,500,000 

V  L'Ohio •  4,021,000 

8«  Ulodiana 910,000 

9'  L'UUnoit. 282,000/, 

10«  Le  Gonoectieot •  235,000 

H*  La  PeDsyWanie 162.000 

12«  L'Alabaroa 136,000 

13®  La  Géorgie 81.000 

14*  L'Arkansas 74.000 

15*  La  Louisiane. 59,000 

16*  lAi  Mississipi 44,000 

17*  La  Floride 37,000 

18*  LedUtrictdeColambia 27,000 

19'  La  Carolioe  du  Sud 25,000 

20*  Llowa 4,000 

21*  Le  New-Jertey 900 

22*  Le  Micbigao 800 

23*  Le  New-Tork:.     ,..,....  744 

24*  Lq  Vermont.  .    •    * 585 

25*  Le  Rbode-Island.    , 347 

26*  Le  WisoonsiD •    •    •  ^^^ 

27*  Le  New-Hampsbire 115 

28*  Le  Maioe 31  kilogr. 

Total  de  la  production.    •    .    .  69,000,000 

Les  États-Unis  ont  eiporté,  en  1821,    66,858  boucauts  Talaot  28,000,000  tr. 

»                    en  1830,    80,810       t  »        29.165,000 

•                    en  1840,  116.484       •  •         50,000,000 

Ainsi^  pendant  20  ans,  les  exportations  annuelles 
de  tabac  ont  été  de  80,000  boucauts,  d*une  valeur 
moyenne  de  27,500,000  francs. 
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Les  Américains  fournissent  des  labacs  à  tous  les 
peuples;  mais  dans  ces  dernières  vingt  années^  de  1821 
à  1841^  les  plus  fortes  exportations  ont  été  : 

i^  En  Angleterre 524,640  boocaats. 

2'  En  Hollande 425,707 

5"  En  AUemagne 373,918 

4'^  En  France 146,854 

5°  En  divers  États 522,901 

Total 1,702,000  boncants. 

Dont  Téraluation  a  été  de  656,752,620  francs. 

Ainsi  on  peut  évaluer  les  exportations  annuelles 
des  États-Unis  en  Angleterre  pendant  ces  vingt  der- 
nières années,  en  moyenne^  à  26,232  boucauts,  tandis 
qu'en  France  elles  n'ont  été  que  de  7,311  boucauts 
seulement,  ou  un  peu  plus  du  quart. 

Les  exportations  ont  été  en  augmentant  avec  les 
autres  contrées,  mais  ont  diminué  sensiblement  avec 
la  Hollande. 

Du  Riz. 

Le  riz  est  une  production  indigène  des  Indes  orien- 
tales, qui  fut  ensuite  introduite  en  Egypte  et  en  Grèce. 
Sa  culture  dans  la  Caroline  du  Sud  ne  date  que  de 
1697.  Deux  méthodes  sont  suivies  aux  États-Unis  : 
l'une,  la  culture  humide,  et  l'autre,  la  culture  sèche. 
La  culture  par  irrigation  est  celle  qui  produit  le  plus  ; 
elle  est  généralement  adoptée  dans  les  États  les  plus 
méridionaux. 

La  production  totale  du  riz  a  été,  en  1840,  de 

II.  49 
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38;077)365  kilogrammes^  fournis  comme  il  suit  par  : 

V  La  Canriiiae  da  Sad 29,964,855  kilog^*. 

2*  La  Géorgie .  6,099,706 

S""  La  Louisiane 4,802,267 

4'  Le  Mississipi 136,595 

5°  L'Alabama 54,092 

6®  La  Caroline  da  Nord 

V  L'IUinols.    ' 44,210 

8°  Le  Tennessee 5,864 

9»  La  Vîrgiiiie 1,305 

10<»  L'Ârkansas 464 

iV  Le  Missoari 25 

L'Angleterre  s'approvisionne  presque  exclusive- 
ment de  riz  provenant  de  la  Caroline,  dont  les 
produits  sont  estimés  supérieurs  à  ceux  des  autres 
pays. 

Le  riz,  comme  nourriture,  est  pour  les  populations 
de  la  Chine  et  de  l'Indoustan  ce  que  la  pomme  de 
terre  est  à  l'Irlande.  Cette  graine  a  puissamment  con- 
tribué à  l'extension  de  la  civilisation  dans  cette  con- 
trée, et  forme  aujourd'hui  une  des  grandes  ressources . 
des  expéditions  maritimesl 

Ùes  Céréales. 

La  fertilité  du  sol  américain  le  rend  très-propre  à 
la  production  de  toutes  les  espèces  de  céréales  qui 
constituent  la  richesse  fondamentale  et  nationale  des 
États-Unis  ;  et  si  les  peuples  pouvaient  baser  leurs 
rapports  commerciaux  sur  un  système  équitable  de 
réciprocité  pour  leurs  di^oits  d'entrée,  nul  doute  que 


DE  LA  PlJiSSANCli>  AMÉRICAINE.  294 

led  États-Unis  ne  fussent  largement  à  même  d'appro- 
visionner le  monde  entier  en  grains. 

Le  relevé  officiel  de  la  production  en  grains  de 
toutes  espèces  pour  l'année  1840  a  donné  pour  ré^ 
sultat  rénorme  chiffre  de  200,000,000  d'hectolitres?; 
c'est  près  de  12  hectolitres  par  individu,  le  doublé 
de  la  proportion  par  habitaht  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Or  on  évalue  généralement  la  Consommation 
par  individu,  et  sans  distinction  d'âge  ou  dé  sexe,  à 
environ  2  hectolitres;  ce  serait,  d'après  ce  calcul, 
10  hectolitres  de  surplus  dont  les  Américains  auraient 
à  disposer  par  individu.  Si  on  suppose  que  4  hecto- 
litres par  individu  peuvent  bien  être  absorbés  par  les 
distilleries,  c'est  encore  6  hectolitres  de  surplus  pour 
les  exportations. 

Le  maïs,  dit  blé  de  Turquie,  est  indigène  à  l'Amé- 
rique du  Nord  ;  les  Indiens  en  composaient  leur  prin- 
cipale nourriture  :  aussi  ce  blé  réussit-il  sous  toutes 
les  latitudes. 

La  production  totale  de  cette  espèce  de  grains  a  été 
de  108,055,145  hectolitres,  dont  la  plus  grande  pro- 
portion a  été  d'abord  dans  le  Tennessee,  puis  la  Virgi- 
nie, l'Ohio,  rindiana,  l'IIlinois,  l'Alabama,  la  Géorgie, 
le  Missouri,  etc. 

Le  blé  ou  froment  réussit  presque  également  bien 
sur  tout  le  territoire  de  l'Union  ;  mais  en  rangeant  pwt 
ordre  de  production  les  divers  États,  on  trouve  d'a- 
bord que  l'Ohio  est  l'État  qui  donne  la  plus  grande 
quantité  de  blé,  puis  la  Caroline  du  Nord,  la  Peu- 
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sylvanie,  le  New- York,  la  Virginie,  le  Tennessee,  Tin- 
diana,  l'IIlinois,  etc. 

La  production  entière  en  1840  a  été  de  36,843,667 
hectolitres,  ou  1  hectolitre  50  centilitres  par  habitant. 
En  Angleterre,  la  proportion  de  blé  par  habitant  est  de 
5,81;  en  France,  de  5  hectolitres. 

L'orge,  le  seigle,  le  blé  sarrasin,  les  avoines,  etc., 
sont  aussi  généralement  cultivés  dans  tous  les  États 
de  rUnion  dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes, 
suivant  leur  climat  et  les  autres  ressources  agricoles 
du  pays. 

La  qu  intilé  totale  d'orge  a  été  de.    .    .  4,468.792  bectolitr. 

Celle  de  seigle 5,977.892 

Celle  de  blé  sarrasin 2,686,990 

Avoîoe 38,920,767 

De  ta  Pomme  de  terre. 

La  pomme  de  terre  est  un  produit  indigène  de 
TAmérique  du  Sud,  où  elle  vient  à  une  très-grande 
perfection,  et  possède  un  goût  distinct  de  celle  des 
États-Unis. 

Il  y  a  trois  cents  ans,  l'usage  de  la  pomme  de  terre 
était  entièrement  inconnu,  et  il  n'y  a  pas  cent  cin- 
quante ans,  elle  n'était  que  très-peu  répandue.  On 
rapporte  qu'en  16>i6  les  ponxmes  de  terre  fournies 
à  la  table  du  roi  Jacques  V^  s'étaient  vendues  à  raison 
de  1  franc  55  centimes  le  litre! 

.  En  1610,  sir  Walter  Raleigh  en  introduisit  la  cul- 
ture en  Irlande,  et  depuis  cette  époque  elle  s'est 
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étendue  avec  une  surprenante  rapidité  par  toute  l'Eu- 
rope. Aujourd'hui  la  pomme  de  terre  constitue  d^ 
fait  les  trois  quarts  de  la  nourriture  des  Irlandais,  et 
sans  son  secours^  cette  île  n'eût  jamais  pu  supporter 
une  population  aussi  grande.  L'Irlande  compte  dix 
millions  d'habitants  pour  une  superficie  de  12,600 
hectares;  c'est  environ  800  habitants  par  hectare. 

La  pomme  de  terre  a  été  pour  l'humanité  une  ac- 
quisition; aujourd'hui,  elle  se  trouve  sur  la  table  du 
riche  comme  sur  celle  du  pauvre.  Cependant  cette 
plante  ne  contient  pas,  à  beaucoup  près,  sous  le  même 
poids,  la  même  quantité  de  parties  nutritives  que  le 
blé,  sans  contredit  la  plus  précieuse  des  graines  ali- 
mentaires.  On  évalue  même,  d'après  l'analyse  exacte^ 
sa  proportion  à  1/5  au-dessous  ;  mais,  comme  la  pro* 
duction  de  la  même  étendue  de  terrain  donne  en 
poids  une  quantité  de  pommes  de  terre  dix  fois  plus 
forte  que  celle  du  blé,  il  résulte  que  la  même  division 
de  terre  peut  fournir  deux  fois  plus  de  nourriture  à 
l'homme  en  pommes  de  terre  qu'en  blé;  d'où  on  peut 
conclure,  par  conséquent,  qu'un  pays  où  les  habitants 
sont  habitués  à  vivre  de  pommes  de  terre ,  peut  tou- 
jours supporter  une  population  double  de  celle  qu'un 
pays  de  même  étendue  pourrait  soutenir  avec  du 
grain,  toutes  autres  circonstances  en  relations  restant 
les  mêmes. 

Celte  observation  peut  avoir  un  grand  intérêt  sur 
l'avenir  des  populations  de  certaines  portions  du 
globe. 

La  production  totale  des  Ëtats-Unis  en  pommes  de 
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terre  a  été,  en  1 840 ,  derénorme  quantité  de  36,000,000 
d'hectolitres,  environ  2  hectolitres  par  habitant  I 

UÉtat  de  New- York  seul  a  fourni  sur  cette  quantité 
plus  de  13,000,000  d'hectolitres,  c'est  trois  fois  plus 
qu'aucun  autre  Ëtat  de  l'Union. 

L'hectolitre  de  pommes  de  terre  se  vend  3  francs  44 
centimes,  ce  qui  équivaut,  à  très-peu  de  choses  près» 
au  prix  du  blé,  considérant  la  différence  entre  6es 
deux  substances  élémentaires. 

Du  Houblon, 

On  cultive  le  houblon  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  l'Union,  sa  consommation  augmentant  chaque 
année  par  suite  de  l'usage  plus  répandu  des  boissons 
auxquelles  cette  plante  sert  de  base.  La  récolte  totale 
des  États-Unis,  en  4840,  a  été  de  577,000  kilo- 
grammes ;  le  New-York,  et  après  cet  État,  le  New- 
fiampshire,  en  ont  formé  la  plus  grande  part. 

Je  terjDdinerai  cet  aperçu  des  ressources  agricoles 
deis  États-Unis,  par  l'exposition  d'un  résumé  statisti- 
que sur  les  autres  produits  du  sol  dont  je  n'ai  encore 
rien  dit. 

La  production  de  la  cire  a  été  d,e  333,395  kilo- 
grammes ;  l'Alabama  et  le  New-York  sont  les  deux 
États  qui  en  ont  fourni  la  plus  grande  quantité. 

La  production  du  chanvre  et  du  lin,  990,913,000 
kilogrammes  ;  l'Ohio  et  le  Kentucky  en  ont  donné  la 
plus  gran4e  partie. 
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La  quantité  du  foin  a  été  de  9,641,330^000  kilo* 
grammes  ;  le  New-York,  TOhio  et  la  Pensylvanie  pro- 
duisent les  plus  fortes  récoltes. 

La  laine  a  produit  450,000,000  de  kilogrammes  ;  le 
New- York,  l'Ohio,  la  Virginie,  la  Pensylvanie,  le 
Massachusetts,  le  Maine,  Tlndianaelle  New-Hampshira 
en  fournissent  le  plus. 

La  soie  en  cocons  a  donné  164,492  kilogrammes; 
le  Mississipi,  l'Alabama,  la  Caroline  du  Sud,  la  Géor- 
gie, le  Tennessee,  FArkansas,  sont  les  États  où  on  en 
récolte  le  plus. 

La  quantité  de  potasse  produite  a  été  de  16,443,000 
kilogrammes. 

La  quantité  de  résine  et  térébenthine,  3,168,900 
kilogrammes. 

La  quantité  de  vins  manufacturés,  1,301,286  litres. 

La  valeur  des  bois  de  construction,  55,000,000 
de  francs. 

La  quantité  de^  chevaux  et  mulets  dans  tous  les  États- 
Unis  est  de  4,335,669.  C'est  environ  1  de  ces  ani- 
911^111^  par  3,93/100  d'habitants;  en  Angleterre,  la  pro- 
portion entre  ces  animaux  et  les  habitants  est  de  1  à 
U, 8/100;  en  France,  de  1  à  11,25/100. 

La  quantité  de  gros  bétail  est  de  14,971,586,  ce  qui 
représente  environ  1  bœuf  par  1  et  14/100  habitant; 
en  Angleterre,  la  proportion  est  de  1  à  3  et  3,17/100; 
en  France,  elle  est  de  1  à  3,9/10. 

La  quantité  des  moutons  est  de  34,000,000,  dont  la 
valeur  est  portée  à350,000,000  de  francs  ;rÉtat  seul  de 
New-York  fournit  un  cinquième  de  cette  quantité. 
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On  évalue  la  quantité  de  terres  nécessaires  pour  7 
moutons,  à  1  hectare;  à  150  francs,  prix  moyen,  aux 
États-Unis,  ce  seul  objet  représenterait  un  capital  de 
728,550,000  francs  en  terres. 

Cependant  les  capitaux  engagés  dans  Télevage  des 
moutons  ne  s'élèventqu'à  340,000,000  deTrancs,et ceux 
en  terres  pour  le  même  objet,  à  160,000,000  de  francs. 
Total  général  des  capitaux  engagés  dans  les  soins  donnés 
aux  troupeaux  de  moutons,  500,000,000  de  francs! 

34  millions  de  moutons  aux  États-Unis  représen- 
tent 2  moutons  par  tête  ;  en  Angleterre,  on  estime 
2,2/5  par  habitant  ;  en  France,  0,90  seulement  par 
habitant. 

La  quantité  de  cochons  est  de  26,301,293,  ou 
l,5i/100par  habitant. 

Les  produits  en  volailles  et  autres  animaux  de  basse- 
cour  sont  estimés  à  une  valeur  de  50,000,000  de 
francs. 

Les  produits  de  V  horticulture  y  jardins  potagers, 
sont  estimés  à  une  valeur  de  13,000,000  de  francs; 
ceux  des  fleurs  à  3,000,000  ;  les  capitaux  engagés 
dans  les  pépinières  sont  portés  à  14,000,000.  Enfin, 
le  nombre  des  personnes  occupées  dans  ces  dernières 
industries,  est  de  2,553. 

Le  tableau  résumé  suivant  donnera ,  à  la  simple 
vue,  Tappréciation  comparative  des  productions  par 
État  et  par  habitant,  et  terminera  le  présent  exposé 
des  ressources  agricoles  de  la  puissance  américaine  : 
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345 
450 
740 

190 
170 
570 
490 
475 
395 
390 
465 
410 
410 
425 
375 

- 

355 

370           1 
640           1 

New-Hampshire 

128,000,000 

284,574 
737,699 
108,830 
310,013 
291,948 

2,+28,92l 
373,306 

1,734,035 
78,085 
469,353 

1,239,797 
594,388 
691,392 

1,519,167 
829,510 
332,000 
590,766 
275,601 
383,702 
685,866 
476,183 
97,574 
43,635 
43,712 

Rbo-le-Iblarid 

144,000,000 
16,500,0<H1 
114,500,000 
1,194,000,000 
179,500,000 
B81 ,000,000 
30,000,000 
219,000,000 

NewJencT 

Delaware 

MarylaDd 

CaroliDedoSud 

215,500,000 
294,000,000 
422,000,000 
365,500,000 
188,500,000 
■221.500,000 
20fi,5O0,O0O 
111,500.000 
239,000,000 
176,000,000 
52,500,000 
11,000,000 
1,500,000 

Luuiiinnf 

AlHbama 

Uissonri 

DitlricldeCotombia,, 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  dans  quatre  États  seu- 
lement, savoir  :  leVermont,  le  Mississipi,  l'Arkansas 
et  la  Louisiane,  la  valeur  de  la  production  surpasse 
500  Irancs  par  tèlc  de  leur  population  respective. 
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Le  Vermont  est  en  première  ligne  et  peut,  dès  lors, 
être  considéré  comme  TÉtat  agricole  le  plus  entrepre- 
nant, le  plus  industrieux  et  le  plus  prospère. 

Le  Massachusetts  est  Id  moins  élevé  dans  cette 
échelle,  mais  il  faut  se  rappeler  que  cet  État  est  lar- 
gement intéressé  dans  le  commerce  et  dans  les  ma- 
nufactures. 

Les  États  du  Sud  et  de  FOuest  sont  presque  entière- 
ment des  États  agriculteurs ,  et  dont  la  population  est 
composée  de  planteurs  et  de  fermiers.  Tous  les  États 
de  la  Nouvelle-Angleterre  et  du  Centre  ont,  ainsi  que 
rOhio,  donné  un  grand  développement  aux  intérêts 
manufacturiers;  une  grande  partie  de  ces  États  est,  en 
outrQ,  engagée  dans  le  commerce  et  dans  la  navigation, 
ce  qui  a  détourné  une  certaine  portion  de  la  popula- 
tion de  la  culture  du  sol. 

La  valeur  moyenne  de  la  production  du  sol  par  tête, 
pour  rUnion,  e$t  de  387  francs  50  centimes;  14  États 
produisent  plus  que  cette  répartition ,  tous  le3  autres 
États  moins. 
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CHAPITRE  XIX. 

DU   GOHMBBGB. 

Gbei  l'Américain,  le  génie  des  affaires  se  lie  à  son  caractère  ambitieax.  — 
L'Américain  est,  avant  tout,  homme  d'affaires.  —  Il  est  dévoré  du  désir  de 
oonstitoer  son  bien-être  personnel.  ~  Caractère  des  commerçants  améri- 
cains. —  Influence  de  la  démocratie.  —  Communauté  d'intérêt  national  cht-s 
le  peuple  américain.  —  Tableaux  des  exportations  ;  des  importations.  — 
Considérations  qui  eu  découlent.  —  Commerce  intérieur.  —  Son  dévelop- 
pement. —  Commerce  des  Américains  avec  les  pays  étrangers.  —  Son  ac- 
croissement graduel.  —  Son  extension  à  tous  les  points  habités  du  globe. 
—  Tableau  résumé  du  tonnage  américain.  —  Cabotage.  —  Pêcherie.  — 
Construction  navale.  —  Nombre  des  maisons  de  commerce  des  Etats-Unis  ; 
capitaux  engagés.  —  Notice  sur  les  habitants  de  l'ile  de  Nantucket. 

Lorsqu'on  cherche  à  s'expliquer  quels  sont,  sous  le 
puissant  stimulant  de  la  civilisation,  les  instincts 
propres  à  la  ^atu^e  de  Thomme,  on  trouve  avant  tout 
^  haine  du  repos;  ce  qui  caractérise  ses  qualités  esti- 
mables, l'esprit  d'indépendance,  constitue  en  lui  un 
pouvoir  actif,  et  tout  ce  qui  le  rend  recommandable 
est  le  résultat  d'un  effort.  Si  ses  erreurs,  ses  crimes 
proviennent  souvent  d'un  abus  de  son  activité ,  ses 
vertus,  ses  qualités ,  son  bonheur  n'en  résultent'  pas 
moins  de  l'emploi  utile  de  son  esprit.  Aussi,  tant  que 
l'homme  se  donne  du  mouvement,  il  maintient  sa 
considération  parmi  ses  concitoyens  ;  mais  s'il  vient  à 
s'arrêter,  elle  diminue  aussitôt  et  finit  souvent  par 
s'éteindre  à  la  suite  d'un  long  repos. 

L'activité  est  donc  la  loi  fondamentale  de  la  nature 
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humaine,  tout  a  été  disposé  d'une  manière  remarqua- 
ble par  une  main  providentielle ,  juste  et  bienveil- 
lante, pour  répondre  à  cette  condition  essentielle  de 
notre  être.  Cependant  il  arrive  que  nous  nous  troa- 
vons  emportés  vers  un  des  extrêmes,  une  trop  grande 
agitation  ou  un  trop  long  r^pos  :  décider  quelle  position 
moyenne  nous  convient  le  mieux,  est  souvent  fort  em- 
barrassant. Néanmoins,  ce  qu'il  est  facile  d'admettre 
en  principe  général,  c'est  que,  quelles  que  soient  les 
ressources  de  l'homme,  sa  position  sociale,  sa  nature 
même  exigent  qu'il  soit  occupé  ;  son  bonheur,  qu'il 
soit  juste  ! 

Si  tel  est  le  caractère  de  l'homme  en  général,  il  me 
parait  surtout  le  trait  distinctif  de  la  race  anglo-amé- 
ricaine. 

Les  fondateurs  de  la  Nouvelle-Angleterre  n'étaient 
point  seulement  des  sectaires  fanatiques,  des  puri- 
tains austères  en  principes  religieux  et  politiques;  ils 
étaient  encore  des  hommes  très-actifs ,  très-laborieux 
et  d'une  grande  énergie. 

L'esprit  des  novateurs  qui  plantèrent  les  premières 
colonies  anglaises  du  Nord  fut  constamment  tourné 
vers  deux  choses  :  être  chrétiens  suivant  leur  con- 
science,  et  vivre  indépendants  par  leur  travail.  BientAt 
ils  trouvent  dans  les  difficultés  de  tout  genre  qui  les 
environnaient,  de  nombreuses  occasions  d'exercer 
leur  intelligente  activité  et  leur  rare  énergie.  Os 
eurent  à  pourvoir  à  leur  existence,  tout  en  se  proté- 
geant contre  les  attaques  des  indigènefis. 

L'agriculture,  le  commerce  des  pelleteries  avec  les 
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Indiens^et  lapôche,  constituèrent  leurpremière  indus- 
trie. Plus  tard  y  lorsqu'ils  eurent  réussi  à  faire  rendre 
au  sol  d'abondantes  productions,  ils  s'occupèrent  d'é- 
changer le  surplus  de  leur  consommation  pour  des 
produits  des  îles  ou  d'autres  commodités  dont  la 
mère  patrie  s'était  réservé  le  monopole.  Des  vues 
commerciales  s'allièrent  ainsi  pour  la  première  fois  aux 
vues  industrielles  des  habitants,  et  prirent  plus  d'ex- 
tension en  proportion  du  caractère  producteur  même 
des  colons.  Bientôt,  l'activité  anglo-saxonne,  trouvant 
un  champ  plus  vaste ,  plus  libre,  plus  en  harmonie 
avec  son  génie  particulier,  s'y  livra ,  sinon  exclusi- 
vement, du  moins  avec  d'autant  plus  d'attrait,  qu'elle 
y  trouva  de  plus  grands  bénéfices  à  réaliser.  La  popu- 
lation angio- américaine  n'occupait  guère  alors  que  le 
littoral  de  la  Nouvelle-Angle  terre  et  de  la  Virginie 
méridionale;  il  n'est  donc  point  surprenant  que  les 
avantages  mêmes  de  cette  position  n'aient  entraîné  les 
premiers  colons  vers  le  commerce,  dont  la  société 
prit  bientôt  les  usages,  les  habitudes,  l'esprit,  et ,  en 
quelque  façon,  les  mœurs,  qui  sont  encore  aujourd'hui 
celles  de  la  nation  entière. 

Il  semble,  en  effet,  que  chez  l'Américain^  le  génie 
des  affaires,  l'aptitude  qu'il  y  apporte,  se  soient  re- 
trempés constamment  au  milieu  des  entreprises  et 
sous  l'influence  de  l'ambition  dont  il  paraît  être  in- 
cessamment animé.  Mais  d'autres  considérations  mo- 
rales et  physiques  ont  contribué  également  à  faire  de 
l'Américain  un  peuple  spéculateur.  Placé  loin  ou  plu- 
tôt en  dehors  du  tourbillon  des  influences  morales  qui 
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agitent,  remuent^  entrayeat  et  le  plus  souvent  modi- 
fient sur  le  vieux  continent  l'application  utile  de  l'in- 
telligence humaine ,  son  esprit  n'a  point  été  un  seul 
instant  détourné  de  la  poursuite  du  bien-être  ou  des 
moyens  d'y  pourvoir  ;  et  son  ardeur  a  été  alimentée 
ensuite  par  l'immensité  du  territoire  qu'il  habite,  sm 
climat  et  ses  produits  variés,  sa  vaste  ceinture  de 
frontières  de  mer  favorable  aux  moyens  d'échange;  h 
nécessité  de  trouver  un  marché  pour  les  produits  de 
son  sol  ou  de  son  industrie  ;  mais  par-dessus  tout,  les 
facilités  et  les  avantages  que  lui  assurent  son  instruc- 
tion y  la  diffusion  des  lumières  dans  tous  les  rangs  de 
la  société  ;  enfin,  les  institutions  libres  qui  ouvrent  et 
donnent  à  tous  également  les  moyens  de  parvenir,  ont 
dû  marquer  la  physionomie  américaine  de  l'empreinte 
d'une  activité  spéculative  plus  profonde  que  celle  des 
Européens. 

Mais  de  ce  caractère  général  de  la  nation  qoi 
porte  ses  efforts  vers  l'amélioration  de  son  sort,  il 
n'en  résulte  pas  que  fous  les  Américains  soient  des 
commerçants,  ou  que  les  goûts  et  les  habitudes 
qui  naissent  de  l'égalité  conduisent  naturellement 
les  hommes  vers  le  commerce  et  l'industrie. 
Cette  assertion  ne  peut  éfre  prise  dans  un  sens  ab- 
solu. Sans  doute,  l'Américain  est,  avant  tout,  hcnniné 
d'affaires,  c'est-à-dire  un  individu  doué  de  cette  apti- 
tude d'esprit  qui  permet  de  calculer  toutes  les  chan* 
ces  d'une  affaire  ;  mais  cette  aptitude,  cette  disposi- 
tion, il  la  porte  dans  toutes  ses  occupations,  dans  lé 
commerce  comme  dans  l'industrie^  dans  ragrico}- 
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ture  cdiiiDûlë  dans  la  jurispradence  orii  toute  autre 
branche  qui  fait  l'objet  de  sa  vocatioii. 

L'Américain  éprouTe  un  besoin  incessant  de  tra-^ 
Tailler  à  son  avancement  personnel  ;  c'eât  une  lot  de 
sa  nature  avec  laquelle  il  a  eu  soin  de  mettre  en  har^ 
monie  les  lois  qu'il  s'est  données  ;  mais  il  ne  suit  pas 
plus  une  vocation  qu'une  autre;  il  obéit  en  cela  à  Tin- 
telligence  de  son  individualité  comme  le  reste  des 
hommes. 

La  démocratie  multiplie,  il  est  vrai^  le  nombre  des 
travailleurs,  en  atgmentant  la  concurrence  et  la  ren- 
dant la  même  pouf  tous  ;  mais  elle  ne  porte  pas  les 
hommes  à  un  trslvail  plutôt  qu'à  un  autre,  elle  ne  les 
dégoûte  pas  de  l'agriculture  pour  les  diriger  vers  le 
commerce  et  l'industrie.  Elle  fait  aux  Ëtats-Unis  pré- 
cisément le  contraire  :  ce  n'est  point  l'agriculteur  qui 
y  vend  son  champ  et  quitte  sa  charrue  pour  se  livrer 
à  quelque  profession  hasardeuse  et  lucrative ,  c'est 
l'homme  des  villes,  le  négociant ,  l'artisan ,  l'iilduft- 
triel  qui ,  fatigués  d'une  existence  soumise  à  tant  d'é- 
ventualités, deviennent  agriculteurs,  parce  que  c'est 
dans  la  profession  agricole,  en  dernière  analyse,  que 
rhomme  trouve  l'indépendance,  l'abondance,  le  bon- 
heur! 

Veut-on  des  chiffres  à  l'appui  de  cette  assertion  : 
consultez  le  treizième  tableau ,  dans  le  quinzième  cha- 
Idtre  de  ce  livre,  et  vous  trouverez  que  la  population 
agricole  y  est  de  3,717,756  habitants,  et  la  popula- 
tion industrielle  de  1,013,415;  c'est-à-direl  qu'il  y  a 
UA  industriel  pour  près  de  3  3/4  agriculteurs  ;  et  que 
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la  population  commerçante  n'y  est  que  de  117,575, 
c'esl-à-dire  qu'il  y  a  pas  moins  d'un  individu  par  100 
sur  la  population  totale,  qui  se  livre  au  commerce. 

Dans  les  Ëtats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  on  compte 
11/2  agriculteur  pour  un  individu  engagé  dans  une 
profession  industrielle  ou  autre. 

Dans  le  New-York,  2  agriculteurs;  dans  TOhio,  3; 
dans  rillinois,  5  1/â;  dans  l'Indiana,  5  1/2;  dans  le 
MichigaQ,  6  1/2  pour  un  individu  engagé  dans  une 
profession  industrielle  quelconque. 

Le  commerçant  américain  est  éclairé ,  entrepre- 
nant; il  a  des  vues  grandes,  des  principes  arrêtés  qui 
en  font  un  négociant  habile  et  un  spéculateur  hardi; 
il  ne  demande  aucun  secours  à  l'Ëtat,  mais  sait  qu'il 
peut  compter  sur  sa  protection  partout  où  son  génie 
d'entreprise  peut  le  diriger.  Aussi  le  négociant  amé- 
ricain n'est  pas  moins  dévoué  aux  institutions  de  son 
pays,  dont  il  apprécie  continuellement  les  avantages, 
que  l'agriculteiir  qui  lui  fournit  les  moyens  d'alimen- 
ter son  commerce. 

Le  fait  est  qu'entre  ces  deux  classes  de  citoyens  il  y 
a  une  plus  grande  identité,  un  plus  grand  rapproche- 
ment qu'on  ne  peut  d'abord  le  supposer;  et  cela  s'ex- 
plique facilement  :  l'une  et  l'autre  ne  sont  riches, 
puissantes^  quelque  chose  enfin  vis-à-vis  du  monde, 
que  par  l'ensemble  et  Taccord  de  leur  action,  par 
Vunion  administrative  qui  les  vivifie  l'une  et  Tautre,  en 
les  couvrant  toujours  et  partout  de  sa  protection. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  deV Union  américaine  qu'elle 
a  constitué  de  fait  une  nation  également  puissante  et 
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riche  au  dedans  comme  au  dehors  par  son  corps  d'a- 
griculteurs et  de  négociants. 

L'objet  du  commerce  étant  de  rendre  les  individus 
riches,  plus  ceux-ci  gagnent,  plus  ils  augmentent 
la  richesse  du  pays  :  car  s'il  est  vrai  que  le  bonheur 
individuel  soit  l'objet  principal  de  la  société,  il  est 
également  vrai  que  dans  un  pays  de  liberté  le  bonheur 
général  doit  former  le  but  principal  des  individus. 
G)mment,  en  effet,  une  communauté  pourrait-elle  être 
considérée  comme  heureuse,  si  les  individus  dont 
elle  se  compose  ne  le  sont  pas? 

Or,  aux  Ëtats-Unis,  les  sages  .institutions  qui  ré- 
gissent le  pays  ont  su  concilier  à  la  fois  les  intérêts 
individuels  et  ceux  de  la  société  ;  là ,  l'individu  rap- 
porte la  considération  dont  il  jouit  à  la  société,  mais 
reçoit  aussi  pour  équivalent  cette  même  considération 
qui,  au  fond,  constitue  la  plus  grande  partie  de  bon- 
heur dont  il  puisse  jouir;  et  le  plus  grand  bienfait  que 
la  communauté  puisse  offrir  comme  équivalent  aux 
particuliers,  c'est  de  faire  qu'ils  soient  attachés  les 
uns  aux  autres,  qu'ils  aient  de  l'estime  les  uns  pour 
les  autres,  des  égards,  de  bons  procédés.  Dans  une 
société  ainsi  organisée,  la  tranquillité  intérieure  est 
assurée  par  l'ascendant  de  ces  sentiments  plutôt  que 
par  l'interposition  des  lois;  et  alors  elle  est  heureuse. 

C'est  aussi  ce  qu'a  accompli  la  démocratie  aux 
États-Unis  :  sous  sa  protection,  tous  les  citoyens  sont 
également  heureux,  parce  qu'elle  offre  à  tous  les 
moyens  de  développer  leurs  dispositions  les  plus  no- 
bles, leur  capacité,  leur  intelligence.  Le  fractionne- 
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ment  de  la  société  en  plusieurs  États  indépendants 
que  la  constitution  américaine  reconnaît ,  a  été  très- 
favorable  à  cet  état  de  choses,  en  secondant  le  main- 
tien des  vertus  et  de  la  félicité  du  peuple,  en  conser- 
vant Téffiiulation  qui  le  stimule  au  meilleur  emploi  de 
ses  facultés  et  à  la  juste  appréciation  du  mérite  des 
affaires  qu'il  traite  sur  un  pied  d'égalité,^  quoique  avec 
des  intérêts  différents. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  liberté  pratique^  de 
la  liberté  résultant  d'un  gouvernement  de  lois,  où 
les  lois ,  comme  aux  États-Unis ,  sont  maintenues , 
soutenues,  exécutées  par  ceux  même  qui  les  ont  fai- 
tes, où  les  lois  enfin  émanent  da  peuple.  Dans  ce 
cas,  les  lois  ont  une  tendance  directe  à  maintenir  la 
liberté,  puisque  celles-ci  dépendent  de  l'influence 
même  des  citoyens  qui,  voulant  être  libres,  ont  dû 
régler  eux-mêmes  les  conditions  auxquelles  ils  con- 
sentent que  leurs  relations  existent  soit  avec  l'État, 
soit  avec  leurs  concitoyens.  Ces  conditions  une  fois 
déterminées  par  la  loi ,  leur  observation  demande  la 
pltis  grande  vigilance  et  la  volonté  la  plus  énergique  : 
car  cette  vigilance,  cette  volonté  ferme  constituent  la 
vertu  la  plus  indispensable  à  la  puissance  nationale 
qui  dépend  également  de  la  capacité  et  de  l'esprit 
vigoureux  qu'apportent  les  citoyens  dans  la  gestion 
des  affaires. 

Les  Américains  possèdent  ces  qualités  à  un  très- 
haut  degré,  et  cet  avantage  est  un  des  traits  domi- 
nants dans  leur  caractère  national  ^  et  qui  contribue 
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pQMf  bêâttéOlkp  au  mâitltién  des  \(n%  tel  k  la  proipérîté 
d«  létit  société. 

Je  croji^  âtoii*  stifûs&mment  ôtabl)  quê  la  démoora^ 
tie  n'est  point  la  seule  cause  qui  ait  déterminé^  dans 
hi  dociété  américaine^  le  développement  commercial 
q[ue  nous  y  remarquons  aujourd'hui,  mais  que  le  génie 
actif  et  entreprenant  de  ses  habitants,  les  nombreux 
avantages  physiques  d'un  riche  et  immense  territoire, 
l'étendue  des  côtes  autant  que  sa  liberté  dans  les  in- 
stitutions ont  porté  également  les  Américains  à  se  li- 
vrer avec  succès  aux  entreprises  commerciales* 

Je  décrirai  maintenant  en  peu  de  mots  l'importance 
du  commerce  américain  ^  ses  rapports  avec  les  étran- 
gers ,  son  accroissement,  son  avenir. 

Kt  d'abord,  je  ferai  observer  que  sur  le  vaste  terri- 
toire qui  forme  les  États-^Unis,  entre  les  26  États  qui 
les  composent,  il  n'y  a  point  de  lignes  de  douanes; 
les  produits  de  chaque  contrée  peuvent  passer  dans 
les  autres  sans  rencontrer  de  prohibition  ou  de  tarifs 
protecteurs. 

La  liberté  commerciale  intérieure  existe  stir  tout 
ce  qui  appartient  à  l'Union  américaine. 

Voilà  pour  cette  grande  république  une  des  pre- 
mières causes  de  prospérité  et  de  richesse^  et  pour  les 
institutions  politiques,  de  stabilité,  d'intérêts  mu- 
tuels; la  même  nationalité  couvre  tous  les  intérêts  du 
pays. 

Et  qu'an  ne  cherche  pas  à  établir  que  des  intérêts 
différente  existent,  que  ceux  du  Midi  sont  peu  en  har- 
monie avec  ceux  du  Nord,  et  que  les  lois  qui  protègent 


308  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

les  uns  sont  inutiles  aux  autres.  Ces  arguments  ne 
sont  point  fondés  et  ne  sont  mis  en  avant  que  par  les. 
ennemis  de  la  démocratie,  jaloux  de  voir  sa  domination 
si  heureusement  constituée  dans  ces  contrées. 

La  communauté  d'origine  nationale  n'existe  point 
pour  les  Américains  j  mais  on  trouve  chez  ce  peuple 
la  communauté  d'intérêts  nationaux^  ce  qui  assure,  au 
moins,  autant  sa  prospérité,  sa  puissance. 

SITUATION  DU   COMHEBCE   iHÉRIGilN   DANS  SES  DIVERSES  BBAIfCUES. 

Il  résulte  des  documents  des  douanes  des  États- 
Unis  que,^  pendant  la  dernière  année  fiscale  du  30 
septembre  1840  au  30  septembre  1841, 

Le  chiffre  total  des  exportations  de  marchandises  • 
américaines  s'est  éle?é  à 660,429,730  îr. 

Et  celai  des  importations  de  marchandises  étrao- 
gcres  à 555,707,595 


IW 


Ce  qui  donne  en  faveur  des  exportations f  24,782,131  fr. 

Il  en  résulte  encore  que  : 

Le  tonnage  des  exportations  s'e^t  éle?é  à.    .    .    .         2«353,595  Ioqd. 
Et  celui  des  importations  à 2,289,309 

Ce  tonnage  s'est  réparti  de  la  manière  suivante 
entre  les  navires  américains  et.  étrangers  : 

Tonnage  américain  (exportations) 1^647,000 

Tonnage  étranger  id.     .     . 712,063 

Surplus  du  tonnapre  américain,  id 954,946 

Tonnage  américain  (importations) 1,576.946 

Tounage  étranger  id.    ......    .  706,185 

Surplus  du  tonnage  américain ,  id 870,460 
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En  rapprochant  ces  chiffres,  on  voit  que,  dans  un. 
tonnage  total  de  4,642,964,  les  navires  américains . 
sont  compris  pour  3,223,955  tonneaux,  tandis  que 
les  navires  étrangers  n'y  entrent  que  pour  1,418,549; 
ce  qui  donne  en  faveur  des  premiers  une  balance  de 
1,805,406.  En  d'autres  termes,  les  Américains  ont 
eux-mêmes  transporté  plus  des  2/3  des  marchandises 
par  eux  vendues  ou  achetées.  S'il  était  possible  d'ap- 
précier  en  chiffres  les  bénéfices  qui  ont  dû  résulter 
de  ces  transports,  on  trouverait,  en  les  ajoutant  au 
surplus  des  exportations  déjà  constatées,  que,  dans 
leurs  échanges  commerciaux  avec  les  pays  étrangers, 
les  États-Unis  ont  réalisé,  pendant  la  dernière  année, 
un  surplus  de  150,000,000  de  francs. 

(On  ne  dDit  point  négliger  de  faire  observer  que 
les  Américains  comprennent  dans  la  valeur  de  leur 
mouvement  commercial  les  métaux  précieux  et  le 
numéraire.) 

Les  principaux  États  de  l'Union  qui  ont  contribué 
le  plus  à  la  composition  du  chiffre  général  des  im- 
portations, sont  :  au  premier  rang  le  New-York,  qui 
seul  a  fourni  près  des  2/3  du  chiffre  total,  la  valeur 
de  ses  importations  ayant  dépassé  300,000,000  de 
francs  (1);  ensuite  le  Massachusetts,. qui  est  entré 
pour  1/6  ou  près  dé  90,000,000  de  francs;  puis  la 


(1)  Eo  1802,  les  importations  de  New- York  n'étaient  guère  qae  le  quart 
de  la  yaleur  totale  des  importatious  de  l'Union;  en  1821,  elles s'éle?ërent  à 
115  millions  ;  mais,  en  1856,  époque  de  la  grande  prospérité  commerciale  aux 
États-Unis,  elles  atteignirent  lénorme  chiffre  de  590  millions  de  francs  !  De- 
puis, elles  sont  retombées  à  500  millions  de  francs  où  elles  sont  aujourd'hui. 
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Louisiane,  pour  1/10  ou  50,000,000  ^e  francs;  puis 
la  Pensylvanie,  pour  42,000,000;  le  Maryland,  pour 
34,000,000  1/a;  enfin  la  Caroline  du  Sud,  pour 
13,000,000.  Les  autres  États  n'ont  contribué  quç 
pour  des  sommes  comparativement  ^liniines  daos  h) 
valeur  des  importations;  cependant,  parmi  ce;  é^tr 
nier  s,  F  État  du  Maine  figure  encore  pour  plus  dQ 
3,000,000  de  francs. 

Quant  aux  exportations,  elles  ont  procuré  une  clasr 
sification  entièrement  différente,  La  Louisiane  (4)  6\ 
le  New-York  (2)  ont  acquis  le  mémo  degré  d'impor- 
tance par  le  chiffre  respectif  de  la  valç^r  de  }euF 
exportation,  qui  s'est  élevé  à  174,000,000,  pouf 
chacun  environ  1/4,  ou  ensemble  la  moitié  des  ex* 
portations  générales.  Après  ces  deux  États  Tient 
l'Alabama  (3)  avec  un  chiffre  de  64,000,000  pu  1/19 
environ  des  exportations  de  rUqi^n }  puis  le  Massa- 
chusetts pour  50,000,000,  la  Caroline  du  Sud  égale- 
ment pour  50,000,000,  la  GéprgjiQ  pour  34,000,000, 
kl  Pensylvanie  pour  34,000,000,  1q  Maryland  pour 


(1)  En  4S4MM  Mportaaantde  la  Lo^il2aae  u'éUmt  qa9  dQ  iO«OQO,Q(^4e 
frao«8. 

(2)  En  1791,  les  exportations  de  New- York  s'élevaient  à  12  millions  f /2,  no 
pen  plus  par  conséquent  qne  cdle  de  ta  Noavelle-Orlëans.  Vingt  ans  pkn  lard, 
«n  4SI 4»  elles  «'étaient  déj^  ^ay^  à  60  raiUfons,  dix  foi^  celles  #e  I9  ^qft- 
?elle-0rléans,  à  la  même  époque.  Aujourd'hui  le  chiffre  des  exportations  de 
ces  deux  Tilles  est  le  même,  quoique  cependant  il  soit  plus  élevé  delSmiiUoos 
en  n^eime,  depuis  cinq  etiix  ans  k  la  Nou?elle<Orl^i^(  qil'4  ^0¥f-YQr|^ 

fS)  Mobile  est  le  priooipal  port  de  l'Alabama,  et  le  tr^sième  au^^jrd'tuiide 
ilJnkm  par  rimporiaace  de  ses  ezportaUoQS.  Qe^endaqt  l' Alabamf  n'a  41^ 
ooastitaé  Etat  Mépendaiii  que  traote  «sa  afurès  i'^^i^iv^f^jtiiCMi  /IçigofTeiDfit- 
mentMéral. 
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28,000,000,  la  Caroline  du  Nord  pour  23,000,000, 
le  Missouri  pour  5,000, 000,.et  le  Maine  pour  5,000,000. 
Les  autres  Ëtats  fournissent  comparativement  fort 
peu  aux  exportations. 

Un  fait  assez  important  à  consigner  ici  dans  la 
n[iarche  progressive  du  commerce  américain,  c'est 
que  le  chiffre  total  des  importations,  depuis  les  quatre 
premières  années  de  l'établissement  du  gouvernement 
de  l'Union^  n'a  fait  que  doubler,  tandis  que  celui 
des  exportations  des  produits  indigènes  a  quadruplé. 
En  dix  ans  la  valeur  des  exportations  des  produits 
américains  a  doublé  : 

Ea  1830,  elle  8*éîevait  à.  ,    ,, 295,000,000  fr. 

En  «840,  elle  s'est  élevée  à S75,M),00a 

Cette  différence  d'accroissement  entre  Içs  impor^ 
talions  et  le&  exportations  provient  de  ce  qu'une  plus 
grande  proportion  de  la  population  est  actuellement 
engagée  dans  les  manufactures  et  l'agriculture,  et 
qu'elle  fournit  en  conséquence  davantage^  au&  besoins 
du  pays.  Il  y  a  25  et  28  ans,  les  importations  ont  été 
pendant  3  et  4  ans  aussi  considérables  qu'aujour- 
d'hui. 

Parmi  les  articles  ^ui;  lesquels  la  plus  grande  va- 
riation dansi  le  chiffre  des  exportations  a  pc^rté^  le 
çpton  occupe  la  première  place.  Ainsi^,  saoas  avoir 
ég^Ny  par  exemple,  i  la  coâG^ommation  de  cet  article 
dans  Ic^  paj^,  dA  quel^ue^  centaines  de.  fio^ieirs.  de 
fjçani^.  qui  regré^^taî^sA^  a^jQtfoîs  la  vaiew  disi^  ces 
Qj;ipf^li^^e)le^gi'^^t;élAyéeà  SiOO  et.350 ,00(^100  de 
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francs!  Or  cet  accroissement  d'exportation  n'a  été 
dû  à  aucun  droit  protecti^ur,  mais  ^simplement  aux 
avantages  réels  que  présentent  le  sol  et  le  climat  des 
États-Unis,  aux  perfectionnements  apportés  dans  la 
préparation  du  coton  pour  les  marchés  étrangers,  à 
l'emploi  de  plus  grands  capitaux,  et  à  l'application 
d'une  plus  grande  partie  de  la  population  à  la  culture 
de  cet  important  article. 

Les  autres  principaux  objets  d'exportation  ont  peu 
ou  point  varié  pendant  ces  quarante  dernières  années; 
quelques-uns  même  ont  plutôt  diminué. 

Ainsi  les  exportations  de  tabac,  qui,  par  exemple, 
s'élevaient  en  moyenne  de  30  à  35,000,000,  les  fa- 
rines à  20,000,000,  les  bois  de  construction  à  10  ou 
15,000,000,  les  riz  à  5  et  15,000,000,  etc.,  sont  res- 
tées à  peu  près  sans  variation  ;  mais  les  exportations 
d'objets  dus  à  l'industrie  manufacturière  américaine 
se  sont  considérablement  accrues  :  de  5,000,000  au 
plus  qu'elles  produisaient  en  1793,  elles  ont  produit, 
en  1830,  25,000,000  1/2,  et  malgré  l'abaissement 
des  droits  de  douanes  sur  les  importations  dans  ces 
dix  dernières  années ,  elles  se  sont  élevées,  en  1840, 
à  près  de  65,000,000  de  francs. 

L'industrie  manufacturière  a  pris  un  tel  développe- 
ment dans  la  Nouvelle-Angleterre,  que  la  valeur  des 
objets  de  manufacture  domestique  exportés  par  le 
seul  Ëtat  de  Massachusetts  forme  le  1/4  de  l'im- 
mense exportation  du  coton  pour  toute  l'Union. 

Par  suite  de  l'abaissement  du  prix  des  articles  fa- 
briqués de  coton  par  l'introduction  des  machines^ 
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les  importations  de  ces  articles  ont  considérablement 
augmenté.  De  55, 000, 000^  valeur  moyenne  des  im- 
portations de  ces  articles,  elle  s'est  élevée  jusqu'à 
85,000,000,  malgré  le  progrès  de  la  fabrication  aux 

États-Unis.  ^ 

Les  importations  en  soie,  inférieures  dans  l'origine 
à  celles  du  coton,  ne  dépassaient  pas,  en  1821  et  1822, 
20  à  30,000,000;  elles  se  sont  élevées,  en  1836^  à 
>l  10,000,000,  et  dans  ces  dernières  années  elles  n'ont 
jamais  été  moins  de  65,000,000. 

Les  importations  de  numéraire  se  sont  élevées  de 
15  et  25,000,000  annuellement  à  60,000,000. 

Les  importations  de  café,  destiné  du  reste  en 
grande  partie  pour  la  réexportation,  se  sont  accrues 
de  25  à  40,000,000. 

Les  importations  d'objets  manufacturés  en  laine, 
malgré  le  développement  donné  à  cette  industrie  aux 
États-Unis,  ont  augmenté  pendant  ces  vingt  dernières 
années  de  35  à  60,000,000. 

Ainsi  le  commerce  extérieur  des  États-Unis  a  pris 
l^ur  les  points  principaux  de  l'Union  un  immense  dé- 
veloppement^ et  a  été  constamment  en  augmentant 
depuis  la  formation  du  gouvernement  général  jusqu'en 

1836,  qui  paraît  avoir  été  l'année  de  plus  grande 
prospérité  commerciale  en  Amérique.  Mais  depuis 

1837,  époque  du  commencement  de  la  crise  finan- 
cière amenée  par  les  opérations  malheureuses  des 
banques,  le  crédit  américain  a  constamment  perdu 
et  n'a  pas  encore  pu  se  relever.  Cet  état  de  choses  a 
influé  naturellement  sur  les  transactions  commer- 
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ciales»  qui  ont  dès  lors  dû  subir  de  très-grands  chan- 
gements. * 

Mais  en  dehors  de  celte  cause  étrangère  du  chan- 
gement survenu  dans  les  affaires  commerciales,  cer- 
tains ports  de  l'Union,  particulièrement  dans  les  États 
du  Sud,  ont  considérablement  perdu  de  leur  impor- 
tance comme  ports  d'importation  et  d'exportation; 
de  ee  nombre  sont  Baltimore,  Gharleston^  P^orfolk  çt 
Savannah.  Plusieurs  de  ces  villes,  il  est  vrai^  ont  pris 
un  développement  de  commerce  intérieur  qui  a  lar- 
gement Qontre-balancé  la  diminution  du  commerce 
extérieur. 

Si  j'examine  maintenant  quels  sont  les  rapports 
commerciaux  que  les  Américains  entretiennent  avec 
les  diverses  nations  européennes,  je  trouve  que  les 
États-Unis  font  un  plus  grand  commerce  avec  l'Angle- 
terre qu'avec  aucune  autre  nation  4u  globe. 

En  1810,  la  Talear  des  import^iioDi  <ki  cb  pavç 

8'éleTait  h 165.370,000  fr. 

Celle  d68  eiporUttODs  à 385,000,000 

La  France  vient  ensuite.  J^s  Êt^l^s*Uni$  n'ont  com- 
mencé ^  établir  das  échange^  ^yec  ce  pajs  qu'apr^ 
h  déclaration  de  l'indépendance  ;  ay^nt  cette  époque 
les  colonies  anglo^  américaines  ne  pouvaient  com- 
niiercer  qu'avec  l'Angleterre  ou  ses  dépendance^.  Ap^^ 
1%  révolution,  la  valeur  annuelle  dei;  exportationiï  4e« 
Êtats*Uniâ  en  France  s'éleva  jusqu'à  400,QOQ,OO0s  II 
double  de  ce  qu'eDes  étaient  av^c  l'Angleterre  »  Il 
même  époqu«^ 
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fn  I84O4  la  T^ear  des  impOFtatioii^  s'A^Tait  à.         87,850,000  fr. 
GeUe  des  exportations  à 109,205,000 

Le  £otûn  egt  le  principal  artiela  des  txpoftatioas^ 
et  entFô  pour  les  3/4  de  leur  valeur  ;  le  tabac  est  I0 
second;  puis  le  houblon^  le  poissoD|  Tbuile  de  barr 
leine,  etc.,  articles  considérés  comme  produits  in*« 
digènes.  Le  sucre,  lé  café,  le  thé,  1q  cacao,  les 
épiées,  etc.^  importés  par  les  Américains,  sont  re- 
gardés comme  des  produits  étrangers. 

Les  Américains  tirent  de  la  France  des  vins  de 
diverses  qualités,  mais  principalement  de  Bordeaux, 
de  ]M[arseiIle  et  de  Champagne  ;  des  eaux-de-vie,  de 
l'huile  d'olive,  de  la  bijouterie  de  prix,  et  des  objets 
de  luxe  de  l'industrie  parisienne  ;  des  étoiles  de  cotop 
00  soie  46  prix,  etc, 

Les  relations  commerciales  avec  la  France  acquiè« 
rent  d'année  en  année  un  plus  grand  intérêt  :  elles 
sont  basées  sur  l'ej^tension  que  le  luxe  a  prise  aux 
États-Unis,  où  l'on  recherche  aujourd'hui,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'habille^ient,  ou  Taioeubleroçnt  des 
maisons,  des  objets  de  fabriques  françaises,  à  cause  du 
bon  goût  qui  distingue  notre  industrie.  Enfin  Tusage 
4es  nm  d^  fnnc^  s'e^t  copsidéraJidewei;^!  rép^tndu 
pan»i  h  lafM^e  m^^  4«S  ha]^it,%ut«  depnû  içe^  dçr^ 
nier  es  années. 

Mais  une  remarque  que  j'ai  été  à  même  de  vérifier 
souvent,  ^t  sur  laquelle  je  dois  appeler  Tattention, 
c'est  qu'un  Américain  consomme  généralement  en 
#bjets  de  luxe  ou  de  superflu  è|  p&a  près  quAtfe  fois 
«ntaat  qu'un  Français^  leur  positioii  sodak  ^bmi 
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d'ailleurs  la  même.  Cette  différence  dans  les  habi- 
tudes américaines  provient  de  ses  facilités  à  satisfaire 
ses  goûts  ou  ses  besoins.  Aussi  arrive-t-il  souvent 
qu'on  rencontre  dans  une  maison  d'un  fermier  amé- 
ricain du  Michigan  ou  des  Illinois  des  objets  de  luxe 
qu'on  trouve  rarement  même  dans  les  maisons  de  nos 
riches  bourgeois  de  province. 

Il  me  paraît  donc  important,  dans  l'intérêt  de  notre 
commerce  avec  les  États-Unis,  de  savoir  conserver 
des  habitudes  déjà  prises  et  d'en  profiter  pour  les 
augmenter,  car  on  sait  combien  est  grande  et  impor- 
tante leur  influence  :  à  égalité  de  valeur,  c'est  le  pro- 
duit que  le  consommateur  connaît,  dont  il  a  déjà  usé, 
qui  obtient  sa  préférence;  et  souvent  même  il  est 
préféré  longtemps  encore  à  des  produits  supérieurs, 
mais  nouveaux  venus. 

Les  importations  des  colonies  françaises  des  Ad- 

tilles  ont  été,  en  1840,  de 1,675,000  fr. 

Les  exportations 2,570,000 

Avec  la  colonie  africaine  de  Saint-Domingue, 

les  États-Unis  ont  fait,  en  1840, 

En  importations.     •    • 6.264,000 

En  exportations 5,135,000 

Avec  FEspagne  et  le  Portugal  les  Américains  font 
un  commerce  très-actif,  mais  surtout  avec  les  répu- 
bliques de  r Amérique  du  Sud. 

Avec  TEspagne,  les  importations  sont  de.     .    .         40,000^000  îr. 
»  les  exportations 75,000,000 

Les  Américains  exportent  une  très-grande  quantité 
d'objets  de  leur  industrie  de  la  Nouvelle-Angleterre 
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au  Brésil^  à  Tile  de  Cuba  et  dans  les  Ëtats  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 

Les  objets  d'exportation  au  Brésil  et  autres  colonies 
portugaises  sont  des  farines,  du  poisson,  du  bœuf, 
du  porc,  du  jambon,  de  la  chapellerie,  des  souliers, 
des  bottes,  de  la  sellerie,  des  savons,  des  cotonnades, 
des  calicots  et  des  toiles.  Les  retours  se  font  en  cuirs, 
en  sucre,  café  ;  de  l'or,  de  l'argent,  etc. 

Les  Ëtats-UDîs  importaient  de  Russie,  en  1840, 
pour 12,860,000  fr. 

Mais  leors  exportations  avec  ce  pays  étaient  peu 
considérables. 

Avec  la  Suède, 

Les  importations  étaient  de 6,800,000 

Les  exportations 2,700,000 

Ayec  les  colonies  suédoises  des  Antilles, 

Les  importations  étaient  de 28S,000 

Les  exportations 510,000 

Avec  le  Danemark, 

Les  importations  s'élevaient  à •    35,000 

Les  exportations «^    .    .  380,000 

Avec  les  Antilles  danoises, 

Les  importations  étaient  de 4,845,000 

Les  exportations. 4,590,000 

De  Hambourg,  Brème  et  le  nord  de  l'Allemagne, 

Les  importations  s'élevaient  à 5,000,000 

Les  exportations 19,280,000 

Les  Américains  font  également  un  commerce  très- 
avantageux  avec  la  Hollande,  où  ils  portent  des  tabacs, 
du  riz,  du  coton,  des  huiles,  de  la  potasse,  etc. 


Avec  Batavia,  colonie  hollandaise  des  Indes,  les 

exportations,  en  1840,  se  sont  élevées  à.  .    .  4,000,000  fr. 

Les  iiuportaiions. 1,665,00Q 

Avec  l'Italie,  les  importations  sont  dé.    .    .    .  5,500,000 

•  les  exportations.    ,....»  7,350,000, 


> 
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Mâi^  après  Ykti^léîétte  et  là  France,  c'eut  aVec  h 
Chine  que  les  Américains  font  un  plu9  gt^ttd  OÙIt^ 

Les  pi*einièréâ  f élations  côdimef dale»  avec  la  CbiM 
sotit  dnes  à  ttn  habitant  d'Âlbany  qtii  cotiçut,  eii  178S, 
la  hardie  entreprise  de  traverser  toutes  lé»  mefn  qtA 
sêpai'cfnt  rAméfiqtlè  des  IttàeÉ  p<mr  y  trafiquer^  et  Fa 
mise  à  exécution  sur  ttn  sloôp  de  64  tonneaux  et  dtéO 
un  équipage  de  7  kommes  et  2  mousses;  sou  voyage 
eut  ufi  plein  succès,  et  un  nouveau  marché  fut  ainsi 
ouvert  à  l'industrie  américaine. 

Les  Américains  tirent  de  la  Chine  des  thés^  des 
étoffeà  dé  soie,  des  nankins,  de  laporcelaiflé,  du  sucre, 
du  cassîa  et  divers  autres  objets;  ils  y  exportent  prin- 
cipalement du  jeaseng,  planta  indigène  aux  forêts 
américaines;  des  cotoûs  de  letir  sol,  recherchés  à 
cause  de  leur  qualité  et  pour  subvenir  à  la  fabrication 
chinoise,  h  laquelle  la  production  dé  la  Chiné  ne  suffit 
pas  ;  de  Vargent  en  espèces,  du  mercure,  de  l^opîum, 
et  un  gratld  nombre  d'objets  de  leur  Jnropre  industrie, 
tels  que  draps,  cdfoïinades,  etc.,  sortant  des  fabriques 
de  la  Nouvelle-Angleterre. 

En  1841,  les  Américains  employaient  dans  ce  com- 
metce  seul  70  bâtiments. 

La  f  tfleur  et  kart  inqidrtetioaf  t'ële?4it  à.    .    .     V^OOÛ/Hm  h. 
Celle  de  leurs  exportations 30,000,000 

Dàftâ  tcMites  ces  évaluations  dtt  commerce  améri- 
cain, â  nW  pas  question  de  celui  de  revente  fait  par 
les  Américains,  et  qui,  se  faisant  directement  d'un 
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lieu  de  production  à  un  lieu  de  consoinl&ation^  saiM 
toucher  dans  un  port  des  États-Unis^  échappe  païf 
conséquent  au  contrôle  des  documents  soumis  au 
congrès.  On  ne  saurait  estimer  exactement  cette  por- 
tion importante  de  la  navigation  américaine^  qui  com- 
prend rinde,  la  Chine,  le  Brésil,  Cuba,  et  les  princi- 
pales échelles  du  Levant,  les  ports  de  la  Méditerranée, 
les  villes  hanséatiques  et  les  mer^  du  nord  de  l'Eu- 
rope. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  point  habité  du 
globe  où  l'Américain  ne  se  soit  présenté  avec  son  génie 
actif  et  entreprenant,  où  il  n'ait  créé  des  rapports 
commerciaux  avantageux,  et  sur  un  grand  nombre 
desquels  il  n'ait  porté  les  produits  mêmes  de  son  in- 
dustrie manufacturière;  et  tout  cela  à'ést  à(^compli 
i?ans  avoir,  pour  ainsi  dire,  eu  recoui's  à  Tîntervention 
d^un  système  protecteur?  C'est  qu'en  effet  ce  que 
l'Américain  réclame,  demande  comme  un  principe 
de  toute  justice  entre  les  peuples  civilisés,  c'est  d'être 
admis  sur  un  pied  de  simple  réciprocité  avec  les  na- 
tionaux partout  où  il  peut  porter  les  produits  de  son 
sol;  et  bientôt  il  est  assuré,  par  sa  rare  intelligence 
et  son  esprit  pratique  dans  les  moyens  de  production 
à  bon  marché,  d'obtenir  une  supériorité  marquée  sur 
ses  concurrents. 

II  est  donc  bien  démontré  qué  l'influence  de  Ist 
puissance  américaine  grandit  chaque  jour  par  Fex- 
tension  que  prend  son  commerce,  et  qu'elle  tient  non 
ancienne  et  unique  rivale,  l'Angleterre,  sùuè  la  me- 
nace d'une  concurrence  commerciale  universelle,  qui 
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tôt  OU  tard  doit  amener  un  conflit  terrible  entre  ces 
deux  nations. 

Tableau  résumé  du  tonnage  général  américain^ 
de  1815  à  1841  inclusivement. 


En  1815.    .    .    ,    .    .        1,368,107  tonneanx. 

1820.    .     .    ,     .     .        1,280,166 

1825 1,423,110 

1830 1,191,776 

1835 1,824,940 

1841 2.288,158 

Nombre  de  tonoeaux  enregistrés  en  1841.  .    .    . 

945,813 

»              engagés  ou  avec  licence.     . 

1,107,067 

•              des  bâtiments  employés  à  la 

pèche 

234.278 

Total  du  tonnage.  .    .    . 

2,288,158 

Cependant  il  s'est  effectué  depuis  1824  une  diffé- 
rence de  rapport  entre  l'accroissement  du  tonnage 
américain  et  celui  de  l'Angleterre  avec  les  États-Unis, 
qui  mérite  d'être  signalé. 

En  1824,  le  tonnage  total  des  nq^ircs  an[)éricains  em- 
ployés au  long  cours  s'éleyait  à 919,300 

Et  celui  de  l'Angleierre  commerçant  directement  avec 

les  États-Unis,  seulement  à 69,300 

En  1839,  le  tonnage  américain  n'était  que  de.    .    .    .  1,457,900 

•          celui  des  bâtiments  anglais.     .    .    .    .    .  491,500 

Ainsi^  tandis  que  le  tonnage  américain  ne  s'est 
accru  que  de  1/2  pour  100,  celui  de  l'Angleterre  avec 
les  ports  des  États-Unis  est  devenu  7  fois  plus  consi- 
dérable! C'est  là  sans  doute  un  changement  remar* 
quable^  mais  qui  s'explique  cependant  facilement  par 
ce  fait,  que  le  gouvernement  anglais  ne  souffre  pas 
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que  les  exportations  de  ses  possessions  américaines 
se  fassent  sur  d'autres  bâtiments  que  ses  nationaux. 

Il  n'est  pas  présumable  que  les  Américains  se  sou- 
mettent longtemps  à  cette  situation  défavorable  aux 
intérêts  nationaux,  et  ne  reprennent  prochainement 
une  position  de  parité  que  leur  a  fait  perdre  un  traité 
commercial  avec  TAngleterre  trop  légèrement  con- 
senti par  l'administration  du  présideîit  Jackson. 

Mais  les  États-Unis  ont  trouvé  une  compensation  à 
cette  différence  de  tonnage  dans  l'accroissement  re- 
marquable que  le  mouvement  à  l'intérieur  et  le  long 
des  côtes  a  pris  depuis  1794,  accroissement  dû  à  la 
fertilité  de  leur  sol,  à  leur  industrie  vigilante,  à  leur 
application  des  voies  de  communication ,  et  aux 
heureux  effets  de  leur  constitution. 

Le  mouvement  à  l'intérieur  et  le  long  des  côtes, 
qui  n'était  représenté  en  1794  que  par  189,153  ton- 
neaux, l'est  aujourd'hui  par  plus  de  1,286,231  ton- 
neaux; c'est-à-dire  qu'il  est  6  fois  plus  considérable! 

.La  pêche  de  la  baleine  a  pris  un  très-grand  déve- 
loppement aux  États-Unis,  et  fournit  à  la  république 
une  pépinière  précieuse  d'excellents  marins.  On 
compte  410  bâtiments  engagés  dans  cette  industrie, 
si  pleine  de  périls  et  de  hasards;  374  sont  des  trois- 
mâts,  et  40  barques.  Ils  sont  répartis  comme  il  suit 
entre  les  ports  principaux  intéressés  à  cette  pécha  : 

146  à  New-BedforJ,  dans  le  Massachusetts. 
28  à  Fairba?eD,  • 

73  à  Nantucket,  • 

12  à  Warreo.  t 

14  à  Bri4oI,  dans  le  Rhode-hlaDd. 
il.  2J 
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25\k  SagbarUir,  da^  la  Ettede-Iitaad. 
28  à  New-London^  dans  le  Gonoecticat. 
e  à  Salem,  dans  te  Massachiuetts, 

4  à  Bottan, 

5  à  New-York. 

5  à  Wilmington,  dans  le  DelawarCi 
El  d'antres  mr  d'aotres  points  noif  désignés. 

Tous  ces  bâtiments  présentent  un  jaugeage  général 
de  157^405  tonneaux. 

TAfiLEAU  RÉSUMÉ 

Des  produite  dts  pêcheries ^  du  nombre  des  personnes  qu'eites  occupent  et 

d9s  capitaux  qui  y  sont  engagés, 

EkISIO. 

Polisoasésbé^  qniiQlitéenkilogramiiies.    ....  77,39#,700 

Poisson  salé.                id.                id 47,255,900 

Haile  de  blanc  de  baleine,  litres 21,631,774 

Id.       et  d'autres 26,136;972 

Y/^uf  d|^  Meiçies  e|  aiilce»iyiodwts  de  tu  pèche,  f ».  3,766,770 

Noi9)2r^dfi|i4p^r8onnesempIo||éf;jui9ns  cette  industrie.  88,584 

Gapitâttv  engagés. fr.  82,148,100 

Constructions  navales» 

l^  hgbitantis  de^  la.  Nouvelle-Àngkteire^.]^  la  fidt 
Vt^VB^t  4e  la,  DAtuKe  du  pays  ssar  lequel  ils  étaient 
YWus  s'étai>lir  et  d;u  Yoisinage  de  h  mer> .  ftirent  na- 
tuc^Uejaou^pt .  pûrytés>  vers  le  comnierce  et  Ia.nsmgafBeii. 
4ui^  se  fireipi^t-iU  de  bonne  heure  remat quer  par  leur 
s^titude^  pQur  ce  genre  d'industrie  et.poup.  l'art  d» 
coDusftro^tiw^»  qavales»  qui  s'y  rattachent,  malgré  Vm- 
trême  jalousie  que  témoignait  la  mère  patrie  pour 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  donnes^  un  cachet 
d'indépendance  à  ses  colonies. 

C'est  en  1622  que  fut  construit,  à  Plymouth,  le  pre- 
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mier  bâtiment  marchand  ;  le  second^  construit  par  le 
gouverneur  Winthrop,  en  1631 ,  k^Mii^ick^  aujourd'hui 
Medford^  fut  lancé  un  4  de  juillet  :  c'était  un  petit 
bâtiment  de  50  tonneaux^  qui  prit  le  nom  de  BlesHng 
of  the  Bay;  un  troisième  bâtiment  fut  construit  dans 
le  cours  de  la  même  année  par  les  habitants  de  Sa- 
ler à  Mambleharbovy  aujourd'hui  Marblehead  :  c'était 
un  bâtiment  de  120  tonneaux.  En  1641,  les  habitants 
de  Plymouth  construisirent  tin  autre  bâtiment  de 

■ 

50  tonneaux. 

Mais  de  cette  époque  à  1770,  le  commerce  des  ha- 
bitants des  provinces  britanniques  en  Amérique  prit 
nécessairement  un  certain  développement,  et  présen- 
tait déjà  en  1771  : 

Entrés '  .    .       351^686  tODiieaax. 

Sortit 551,644        • 

Et  les  colons  vendaient  à  la  mère  patrie  51  bâtiments 
par  an,  ce  qui  montre  assez  que  cette  industrie  était 
avantageuse  aux  habitants. 

En  1772,  182  bâtiments  furent  construits  dans 
toutes  les  provinces^  présentant  un  tonnage  total  de 
26,544  tonneaux.  La  répartition  de  ces  constructions 
sur  les  diverses  colonies  était  comme  il  suit  :  123  bâ- 
timents dans  la  Nouvelle-Angleterre,  15  à  New-York, 
1  dans  le  New-Jersey,  8  en  Pensylvanie,  7  en  Virginie, 
3  dans  la  Caroline  du  Nord,  2  dans  la  Caroline  du  Sud, 
enfin  5  en  Géorgie. 

En  1840  les  Américains  ont  construit  858  bâti-* 
ments  dont  le  tonnage  total  s'élevait  à  168,988  ton*^ 
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nés  ;  sur  ce  nombre  83  étaient  des  navires  à  3  mâts, 
89  des  bricks,  439  des  goëleltes,  122  des  sloops,  125 
des  bateaux  à  vapeur. 

En  1841,  par  suite  de  la  souffrance  des  affaires 
commerciales,  il  n'y  a  eu  que  761  bâtiments  de  con- 
struitSy  dont  le  tonnage  total  s'élevait  à  118,894  ton- 
neaux, présentant  une  différence  de  50,000  tonnes 
en  moins  sur  l'année  précédente. 

RÉSUMÉ  STATISTIQUE 

Du  nombre  des  maisons  commerciales  des  ÉtatS'  Unis  ,  de  leurs 
agents,  employés,  et  des  capitaux  engagés, 

Eq  1840. 

MaisoDS  de  commerce  avec  l'étranger.     .    .    .  1,i08 

Total  des  maisons  de  commerce 2,881 

Capitaux  engagés franc».  596,476,833 

Commerce  de  détail,  nombre  de  maisons.     .    .  57,565 

Capitaux  engagés  dans  œs  maisons.    .    .    .fr.  1,266,508,995 

Maisons  de  commeroe  pour  les  bois  de  construc-  1 ,793 

lion 

Capitaux  engagés  dans  cette  spécialité.  .    .  fr.  49,241.535 

?(ombre  de  personnes  employées 35,963 

I*(ombre  des  employés  anx  transports  à  l'inté- 
rieur   17,594 

?(ombre  des  employés  dans  le  commerce  des 

viandes.     .     . 4,808 

Capitaux  engagés  dans  cette  spécialité.    .     .    .  57»654,750 

.En  terminant  ce  chapitre,  je  ne  puis  résister  au 
désir  de  dire  un  mot  des  habitants  d'une  île  du  Mas- 
sachusetts que  j'eus  le  bonheur  de  visiter  en  1826. 
Ces  habitants  sont  peut-être  les  seuls  aujourd'hui 
aux  JÉtats-Unis  qui  puissent  donner  aux  voyageurs  de 
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celte  époque  une  idée  du  caractère,  des  habitudes, 
des  mœurs  primitives  de  cette  race  d'hommes  coura- 
geux qui  vinrent,  au  péril  de  leur  vie,  chercher,  en 
1620,  la  liberté  sur  la  plage  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre. 

L'île  de  Nantucket,  dans  le  Massachusetts,  au  sud 
du  cap  Cod,  n'a  pas  10  milles  carrés  en  superficie, 
environ  2,580  hectares;  c'est  un  banc  de  sable  aride 
que  jamais  aucune  végétation  naturelle  n'a  signalé  au 
navigateur,  mais  que  les  tempêtes  qui  remuent  le 
fond  des  mers  ont  formé  comme  un  atterrissement 
près  du  cap  ou  promontoire  en  avant  des  terres  du 
Massachusetts,  sur  ce  point  de  la  côte.  Elle  n'est  dis- 
tinguée par  aucun  produit  minéral. 

Malgré  tous  ces  désavantages,  le&  habitants  qui 
sont  venus  s'y  établir  ont  jugé  que  sa  position  devait 
être  avantageuse  pour  se  livrer  à  la  pêche,  industrie 
qui  les  caractérisa  dès  leur  arrivée  sur  ces  côtes;  ils 
s'y  fixèrent  donc,  et  commencèrent  à  s'y  abriter  contre 
les  intempéries  du  ciel  et  des  éléments  en  se  servant 
d'abord  de  la  coque  de  leurs  bâtiments,  qui  leur  ser- 
vait de  retraite  et  d'abri  contre  le  mouvement  des 
sables  et  des  vagues,  qui  souvent  en  s'y  brisant  cou- 
vraient toute  nie  d'une  eau  saumâtre. 

Aujourd'hui  cette  île  est  couverte  d'une  population 
très-riche  et  surtout  remarquable  par  son  industrie. 
Tous  les  habitants  sont  engagés  dans  la  navigation 
soit  de  long  cours,  soit  de  la  pêche  ;  ils  fournissent  à 
leurs  propres  bâtiments  les  marins  et  les  officiers 
nécessaires,  et  disposent  encore  d'un  surplus  con$i- 


526  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

dérable  pour  réquipement  de  b&timents  étrangers. 
L'esprit  d'entreprise  des  habitants  de  Nantucket 
est  sans  égal^  et  est  devenu  proverbial  à  cause  de  ses 
ressources  et  de  son  ingénuité  :  ils  sont  courageux, 
hardis^  robustes,  tempérés  dans  leurs  habitudes,  d'une 
frugalité  extrême;  leur  constitution  physique  est  re- 
marquable par  sa  force  et  son  agilité. 

Lorsque  je  visitai  cette  île,  elle  était  la  résidence 
d'une  population  nombreuse,  jouissant  d'une  très- 
grande  aisance,  d'une  haute  intelligence  et  de  toutes 
les  ressources  d'une  société  polie.  Les  arts,  le  bon 
goût  et  l'industrie  ont  triomphé  de  tous  les  obstacles, 
et  ont  rendu  ce  séjour  remarquable  par  sa  beauté 
actuelle  et  tous  les  avantages  du  comfort  le  plus  re- 
cherché. 

Oa  j  voit  des  jardins  admirablement  cultivés,  ri- 
ches en  végétaux  potagers  et  en  fleurs  les  plus 
variées,  cpie  séparent  d'un^  manière  très -heu- 
reuse de  charmantes  habitations,  élevées  çà  et  là, 
sans  ordre  et  sans  alignement,  mais  composant  un 
ensemble  ravissant  aux  yeux  du  voyageur  étranger  ; 
en  est  toujours  certain  d'être  accueilli  avec  la  pins 
généreuse  hospitalité  par  les  habitants  de  cette  tle 
fortunée,  où  l'an  n'a  besoin  ni  de  gardes,  ni  -de  po- 
lice, ni  de  verrous  peur  veiller  à  la  sécurité  i^divî- 
dueUel 

En  un  mot,  l'industrieuse  population  de  Ttle  de 
Nantucket  présente  en  petit  ce  que  la  nation  hollan- 
daise était  an  dix-septième  siècle. 
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Pourquoi  faut-il  que  de  tels  exemples  de  bonheur^ 
de  tranquillité  et  de  prospérité  soient  devenus  si 
rares  aujourd'hui  sur  tous  les  points  du  globe  ! 
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CHAPITRE  XX. 


DE  LINDDSTBIE  MiNCFiCTURIMB. 

L'Angleterre  s'efforce d'empécber  l'introd action  de  l'industrie  inaoufaclnrière 
dans  les  colonies  de  la  Nouyelle-Ângleterre.  —  Développements  que  prend 
néanmoins  cette  industrie.  —  Chapellerie. —  Tissus  de  lin,  de  laine.—  For- 
ges. —  I.é|;islation  du  Massachusetts  en  faveur  des  inanuractares.  —  Intro- 
duction  de  la  première  machine  à  filer  le  coton .  —  Arrivée  de  célèbres  in- 
dustriels de  l'Angleterre,  de  France.  —  Samuel  Slaters.  ~  Dupont  de  Ne- 
mours. —  Loi  prof)Osée  par  Alexandre  Haniilton  en  faveur  des  manufac- 
tures. —  Le  congrès  de  1789  l'adopte.  —  La  guerre  de  1812  donne  une 
nouvelle  impulsion  aux  manufactures.  —  Système  protectif  adopté  par  le 
congrès  et  niaiiiteuu  jusqu'en  1832.  —  Introduction  d'une  nouvelle  loi  dite 
de  compromis.  —  Crise  commerciale.  —  Défîcit  dans  les  revenus  de  l'État. 
—  Continuation  de  cet  état  de  choses.  —  Nouveau  tarif.  —Importance  ac- 
tuelle de  l'industrie  manufactuiière. 


Pendant  la  période  du  système  colonial,  les  Améri- 
cains tournèrent  leurs  vues  presque  uniquement  sur 
l'industrie  agricole;  la  mère  patrie,  ayant  intérêt  à  cet 
état  de  choses ,  chercha  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  à  le  maintenir  aussi  longtemps  que  possible. 
Cependant  Tintelligence  native  des  premiers  habitants, 
leur  rare  activité,  se  firent  jour  malgré  les  obstacles 
de  tous  genres  imposés  par  la  métropole,  et  une  ten- 
dance industrielle  se  manifesta  de  bonne  heure  dans 
toutes  les  classes  de  colons. 

La  métropole,  jalouse  de  conserver  ses  colonies 
américaines  comme  débouché  à  ses  produits  indus- 
triels ,  s'alarma  du  germe  manufacturier  qui  prenait 
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de  jour  en  jour  plus  d'extension,  et  chercha  à  Tétouffer 
dès  son  origine  par  des  mesures  administratives. 

En  conséquence,  dès  1699,  le  parlement  anglais 
lança  un  décret  défendant  Tintroduction  d'aucuns 
produits  provenant  de  l'industrie  américaine  dans  les 
possessions  de  la  Grande-Bretagne  ou  dans  aucune  de 
ses  dépendances. 

En  1710,  il  fut  solennellement  déclaré,  dans  le  par- 
lement anglais ,  que  l'introduction  de  l'industrie  ma- 
nufacturière dans  les  colonies  anglaises  de  l'Améri- 
que ne  pouvait  avoir  d'autres  tendances  que  de  ren- 
dre ces  colonies  indépendantes  delà  mère  patrie;  qu'il 
fallait ,  par  conséquent ,  comprimer  cet  esprit  de  ré- 
bellion par  des  mesures  rigoureuses. 

Malgré  les  entraves  apportées  à  l'industrie  en  Amé- 
rique ,  le  génie  de  ses  habitants  ne  se  développa  pas 
moins  et  fit  môme  des  progrès  assez  remarquables. 
Dès  1731,  par  exemple,  on  commença  à  voir  quel- 
ques fabriques  dans  le  Massachusetts  ;  une  papeterie, 
entre  autres,  prit  une  assez  grande  extension. 

Dans  le  Connecticut,  le  Rhode-Island,  le  New- York, 
en  Pensylvanie ,  les  colons  s'occupaient  industrieuse- 
ment  de  fabriquer  des  draps,  des  toiles,  du  fer  pour 
subvenir  à  leur  propre  consommation. 

On  cultivait  déjà ,  sur  une  assez  grande  échelle ,  le 
chanvre ,  le  lin,  dans  presque  toutes  ces  colonies  ;  on 
en  fabriquait  des  tissus  grossiers ,  des  toiles  d'embal- 
lajge  qui  étaient  préférées  à  celles  importées ,  parce 
qu'elles  étaient  de  meilleur  usage,  et  quoique  la  main- 
d'œuvre  aux  colonies  fût  alors  de  20  p.  100  plus  éle- 
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vée  qu'en  Angleterre ,  et  que  ces  mêmes  objets  pus- 
sent être  importés  à  50  p.  100  au-dessous  du  prix  de 
fabrique  en  Amérique. 

A  cette  époque,  le  New-Hampshire  avait  déjà  acquis 
une  certaine  célébrité  par  l'importance  de  ses  pêche- 
ries et  ses  exploitations  de  bois  de  construction. 

La  chapellerie  était  aussi  du  nombre  des  industries 
qui  avaient  pris  le  plus  d'extension ,  par  suite  des 
avantages  qu'avaient  les  colons  de  se  procurer  sur  les 
lieux,  par  leur  commerce  de  pelleteries  avec  les  indi- 
gènes, des  castors  de  premier  choix  et  à  des  prix  peu 
élevés.  Cette  industrie  avait  même  acquis  une  certaine 
célébrité  lorsque  le  parlement,  dans  un  esprit  d'é- 
troite jalousie ,  crut  devoir  en  arrêter  l'essor  en  défen- 
dant par  une  loi  l'entrée  de  la  chapellerie  américaine 
dans  toute  la  Grande-Bretagne. 

Les  Américains  avaient  également  créé  de  nom- 
breuses tanneries,  et  porté  leurs  soins  sur  la  prépara- 
tion des  cuirs ,  industrie  trouvée  très-profitable  dès 
les  premiers  temps. 

Enfin,  on  comptait  déjà  dans  toutes  les  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  19  forges  et  5  fourneaux,  dont 
les  produits  formaient  environ  un  vingtième  de  la  con- 
sommation des  habitants. 

Telle  était,  avant  le  commencement  de  la  guerre  de 
la  révolution ,  la  situation  industrielle  et  manu&cta- 
rière  des  colonies  anglaises.  Quelque  peu  importante 
qu'elle  paraisse,  elle  n'en  dévoilait  pas  moins  chei  les 
Américains  une  grande  aptitude,  et  prouvait^  en  outre, 
que  souvent;  sans  secours,  sans  protection,  et  malgré 
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même  des  entraves  législatives,  l'industrie  peut  se  dé- 
yel(^per  dans  un  pays ,  par  suite  des  seules  causes 
naturelles  qui  y  sont  favorables  :  telles  que  les  avan- 
tages du  sol,  du  climat,  des  habitudes  et  du  caractère 
des  habitants ,  enfin  d'autres  circonstances  indépen* 
dantes  de  toute  prévision. 

Mais  rappelons  aussi  qu'à  cette  même  époque,  les 
habitants  des  colonies  anglaises  de  1^ Amérique  du 
Nord  avaient  des  mœurs  pures,  sévères,  simples,  fru- 
gales ,  et  qu'ils  étaient  surtout  économes  et  ennemis 
du  faste  ;  tous  étaient  habillés  d'étoffes  travaillées , 
soit  par  leurs  femmes,  soit  dans  leurs  familles,  et  per- 
sonne n'eût  osé,  dans  ces  t«mps,  se  faire  remarquer 
par  des  dehors  fastueux;  les  rapports  de  bon  voisinage 
existaient  peut-être  plus  encore  qu'aujourd'hui  et  à 
de  plus  grandes  distances  ;  pour  les  entretenir  on  n'a- 
vait que  la  simple  monture  sur  laquelle  on  se  rendait 
le  dimanche  au  service  divin  avec  sa  femme  en  croupe, 
comme  cela  se  pratique  encore  dans  l'intérieur  du 
pays  ;  enfin ,  les  riches  équipages  et  leurs  insolentes 
suites  n'existaient  pas  alors  ! 

Le  premier  symptôme  d'intérêt  politique  manifesté 
par  le  gouvernement  colonial  de  Massachusetts  pour 
Findustrie  fut,  en  1774,  lorsque  le  congrès  provincial 
appela  l'attention  publique  sur  l'importance  de  l'a- 
griculture, et  des  manufactures,  sur  l'économie  et  le 
bien-être  de  la  société.  Il  fut  même  adopté,  dans  le 
cours  de  cette  année ,  des  mesures  générales  pour  la 
défense  du  pays  et  sa  sécurité,  dans  le  but  avoué  de 
maintenir  ses  droits  d'indépendance.  Grand  exemple 
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donné  par  le  jeune  peuple  de  ces  colonies  du  noble 
usage  qu'il  savait  faire  de  la  démocratie.  On  recom- 
manda aux  habitants  de  s'associer,  afin  de  pouvoir  faire 
réussir  telle  industrie  que  des  particuliers  isolés  ne 
pouvaient  entreprendre.  On  enjoignit  en  même  temps 
aux  citoyens  de  donner  aux  objets  de  manufactuie 
domestique  la  préférence  sur  ceux  importés. 

Quant  au  gouvernement  fédéral ,  le  premier  acte 
d'encouragement  qu'il  manifesta  pour  les  manufactu- 
res ne  fut  adopté  qu'en  1789,  à  l'issue  de  la  guerre 
de  la  révolution. 

En  1791,  Alexandre  Hamilton  fit  son  célèbre  rap- 
port sur  le  même  objet,  ^  obtint  le  titre  honorable  de 
père  du  système  américain  ;  depuis,  un  patriote  de  no- 
tre époque ,  non  moins  distingué ,  Henri  Clay,  da 
Kentucky,  en  devint  le  plus  zélé  champion. 

Cependant,  dès  1786,  on  avait  établi  à  East-Bridge- 
Water,  dans  le  Massachusetts ,  la  première  machine 
à  filer  le  coton ,  et  tel  fut  l'intérêt  public  avec  lequel 
cette  nouvelle  machine  fut  reçue  dans  la  colonie,  que 
la  cour  générale  vota  1,000  francs  de  récompense  à  son 
constructeur;  l'année  suivante,  un  nommé  Orr  reçut 
100  francs  de  gratification  pour  livrer  à  la  publidté 
toutes  les  connaissances  pratiques  qu'il  possédait  sur 
cette  invention. 

En  1787,  les  propriétaires  des  manufactures  de  co- 
ton de  Beverly,  dans  le  Massachusetts,  firent  quelques 
tentatives  pour  substituer  le  travail  mécanique  à  ce- 
lui des  bras,  en  imitation  de  ce  qui  se  passait  alors 
en  Europe;  ils  adressèrent  des  pétitions  à  la  cour  giwh 
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raie  pour  les  favoriser  dans  leurs  vues,  et  en  obtin* 
rent  rautorisation  de  lever  25,000  francs  par  loterie* 

Le  troisième  essai  de  filer  le  coton  à  la  mécanique 
fut  fait  en  ^788,  à  Providence,  dans  le  Rhode-Island. 
Dans  la  même  année,  on  éleva  une  filature  à  Phila- 
delphie, qui  eut  un  plein  succès.  Et  dès  lors,  il  se 
constitua  en  Pensylvanie  une  société  pour  l'encoura- 
gement des  manufactures. 

Les  essais  faits  dans  le  New- York  et  dans  le  Con- 
necticut  ne  furent  pas  aussi  heureux,  non  que  les  ha- 
bitants manquassent  de  persévérance  ou  d'intelli- 
gence, mais  parce  que  les  machines  importées  dont 
on  fit  usage  étaient  imparfaites. 

En  1790,  un  des  mécaniciens  les  plus  distingués 
alors  de  l'Angleterre,  Samuel  Slates,  émigra  en  Amé- 
rique. Cet  industriel  renommé  était  associé  du  célèbre 
sir  Richard  Arkwright,  inventeur  d'un  métier  à  filer 
le  coton,  qui  porta  son  nom,  et  vint  élever  la  filature 
de  Pawtucket ,  aujourd'hui  même  encore  un  des  éta- 
blissements les  plus  renommés  des  Etats-Unis. 

En  1793,  ce  même  mécanicien  s'associa  à  MM.  Brown 
et  Almy,  éleva  une  seconde  filature  et  manufacture  de 
coton  qui  réussit  complètement. 

Vers  la  même  époque,  d'autres  parties  de  l'Europe 
fournirent  à  l'Amérique  de  généreux  émules  dans 
l'importation  des  arts  industriels;  au  nombre  de  ceux- 
ci  ,  je  dois  particulièrement  distinguer  les  frères  Du-  . 
pont,  fils  de  M.  Dupont  de  Nemours,  l'idéologue.  Cette 
intelligente  famille  se  fixa  sur  la  Brandyvnne,  dans  le 
Delaware,  et  fonda  des  établissements  industriels  qui 
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imprimèrent  un  immense  mouvement  aux  manufac- 
tures dans  cette  partie  de  l'Union  j  et  rendirent  aux 
Ëtats-Unis,  dans  des  circonstances  criticjueS;  d'impor- 
tants services  ;  l'un  des  frères  Dupont  créa  une  manu* 
facture  de  poudre  de  guerre,  dont  le  nom  et  la  répih 
tation  sont  suffisamment  connus  en  EuropOi  pour  dis- 
penser de  tous  autres  commentaires.  Le  second  frère 
éleva  sur  la  rive  opposée  de  la  même  rivière  une  ma- 
nufacture de  draps ,  qui  a  servi  de  tous  temps  à  l'ha- 
billement de  l'armée  américaine. 

La  loi  proposée  par  Hamilton  et  adoptée  par  le  coa^ 
grès  américain  de  1789  releva  l'esprit  industriel  des 
Américains,  que  de  nouveaux  rapports  commerciaux 
avec  l'Angleterre^  à  la  suite  de  l'heureuse  issue  de  la 
guerre  çle  l'indépendance  »  avaient  un  peu  ralenti. 

La  guerre  de  1812^  la  seconde  que  les  Ëtats-Uaii 
aient  eu  à  soutenir  contre  l'Angleterre  ^  donna  uoe 
nouvelle  impulsion  aux  manufactures  qui  s'étaient 
déjà  enrichies  des  découvertes  d'Arkwright,  Har- 
grave,  James  Watt,  et  de  celles  non  moins  précieuses 
des  Américains  Whitney  {\  )  el  Fulton. 

Mais  en  1815  elles  reçurent  un  nouvel  échec  <k 
l'introduction  des  marchandises  anglaises.  Cependant 
l'esprit  public  en  Amérique  s'était  éveillé  sur  l'impor- 
tance de  conserver  aux  manufactures  les  moyem 
d'existence  et  de  se  perfectionner  ;  on  proposa  et  le 
congrès  national  adopta  un  tarif  de  douanes  destiné 
principalement  à  protéger  les  fabriques  de  coton  et 
de  lainC;  les  plus  importantes  pour  le  pays. 

(I)  Wliitocy  lit  l'iafentear  d'une  madiine  à  i^rer  le  cotoa  4e  ft  graiiè. 
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Par  la  nouvelle  loi  sur  les  droits  d'importation^  un 
droit  de  25  p.  100  ad  valorem  fut  prélevé  sur  tous  les 
tissus  de  laine  importés^  de  juin  1816  à  juin  1819^  et 
de  20  p.  100  seulement  à  dater  de  cette  dernière 
époque. 

La  même  loi  portait  que  tout  article  fabriqué  en 
coton ,  dont  la  valeur  originaire  serait  au-dessous  de 
1  franc  36  centimes  par  mètre  ^  payerait  le  même 
droit  que  si  sa  valeur  était  réellement  de  1  franc 
36  centimes  par  mètre;  cette  clause  était  ainsi  rédigée 
pour  atteindre  tous  les  articles  communs  importés  des 
Indes,  et  de  protéger  ainsi  la  fabrique  du  pays,  qui 
commençait  à  faire  concurrence  à  ces  objets.  On  pré- 
leva,  en  outre ,  un  droit  permanent  de  30  p.  100  sur 
l>eaucoup  d'autres  articles,  tels  que  la  chapellerie,  les 
meubles ,  les  voitures,  les  cuir&,  les  papiers,  dont  la 
fsJ^rication  aux  États-Unis  avait  déjà  acquis  de  l'im- 
portance* 

La  culture  du  sucre  indigène  fut  également  secon- 
dée par  im  tarif  protecteur. 

En  1818 ,  une  grande  partie  de  ces  droits  fut  en- 
ease  augmentée  ;  mais  en  1824,  une  révision  des  droits 
prélevés^  sur  toutes  les  marchandises  en  coton  et 
laine  exportées  de  l'Angleterre  eut  lien,  et  une  réduc- 
tion en  fut  la  conséquence ,  afin  de  eonibattre  l'effet 
du  tarif  américain. 

Par  suite  de  ces  dispositions  du  gpuvernement  bri* 
tannique ,  les  fabricants  américains  s'adressèrent  atf 
congrès  et  lui  demandèrent  de  leur  venir  en  aide. 
Le  résultat  de  ce  nouvel  appel  de  l'industrie  manu- 


556  DE  LA  PUISSANCE  AMERICAINE. 

facturière  des  États-Unis  à  la  protection  du  gouverne- 
ment général  fut  Tadoption  du  célèbre  tarif  de  1828, 
qui  augmenta  considérablement  les  droits  d'entrée 
sur  tous  les  articles  de  laine^  de  45  à  50  p.  100  ad  va- 
lorem, et  mit  des  droits  proportionnellement  plus 
élevés  sur  tous  les  autres  objets. 

Le  congrès  national  continua  son  système  protec- 
teur des  manufactures  américaines  jusqu'en  1831, 
époque  à  laquelle,  par  suite  de  l'extinction  de  la  dette 
publique^  on  proposa  une  nouvelle  révision  du  tarif. 

Dans  cette  circonstance,  l'opinion  publique  fat 
consultée  par  ses  voies  ordinaires  :  des  conventions 
furent  convoquées,  des  assemblées  eurent  lieu  où, 
d'un  côté,  tous  les  partisans  de  la  liberté  du  com- 
merce furent  entendus  ;  de  l'autre,  tous  ceux  qui  y 
étaient  opposés  et  voulaient,  au  contraire,  la  conti- 
nuation du  système  protecteur,  mais  seulement  ap- 
proprié aux  circonstances  et  aux  besoins  des  inté- 
ressés. 

Ces  assemblées  pour  et  contre  eurent  lieu  à  Phila- 
delphie. Dans  celle  favorable  à  la  liberté  du  com- 
merce, on  proposa  de  réduire  tous  les  droits  d'entrée 
aussi  bas  que  possible;  dans  celle  favorable  à  la  pro* 
tection  des  manufactures  américaines,  on  proposa  la 
réduction  des  droits  seulement  sur  les  articles  qui  ne 
pouvaient  en  aucune  manière  influer  sur  la  marche 
progressive  des  manufactures  et  des  produits  in- 
digènes. 

En  1832  le  congrès  national  émit  une  nouvelle  loi 
sur  les  droits  d'entrée,  entièrement  conforme  aux 
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suggestions  de  la  majorité;  c'est-à-dire  partiellement 
protectrice  des  intérêts  lûanufacturiers  et  produc- 
teurs. 

L'année  1833  eut  la  triste  célébrité  de  voir  certains 
membres  du  corps  politique  de  la  Caroline  du  Sud 
émettre  des  opinions  relativement  à  la  liberté  du 
commerce  qui  semblaient  devoir  menacer  l'Union 
même  des  Ëtats;  et  par  suite  de  leurs  efforts,  de 
leurs  déclamations,  l'État  de  la  Caroline  du  Sud  se 
montra,  pendant  un  temps  très-court  il  est  vrai,  en 
rébellion  ouverte  avec  les  lois  de  l'Union. 

L^  vigoureuse  énergie  du  président  Jackson,  au- 
quel étaient  confiées  par  les  lois  la  protection  de  la 
constitution  et  sa  mise  à  exécution,  et,  par-dessus  tout, 
la  puissance  de  l'opinion  et  de  la  raison  publiques, 
redonna  bientôt  aux  lois  de  l'Union  l'autorité  qui  leur 
appartient. 

Cependant  les  nouvelles  réclamations  qu'avait  pro- 
voquées la  loi  de  1832  firent  adopter  par  le  congrès, 
avant  même  qu'elle  eût  pu  être  mise  à  exécution,  une 
modification  qui  prit  le  nom  à^Acie  de  compromis;  cette 
mesure,  prise  sur  la  proposition  de  Henri  Clay,  du 
Kentucky,  fut  un  véritable  service  rendu  au  pays,  en 
arrêtant  dès  l'origine  les  actes  de  violence  auxquels 
s'était  si  imprudemment  laissé  entraîner  un  des  Ëtats 
les  plus  influents  du  Sud. 

Cet  amendement  reçut  la  forme  de  loi  pendant  l'hi- 
ver de  1833,  et  devait  être  en  vigueur  jusqu'en  juin 
1842.  Il  fixait  que  toiis  les  droits  qui  dépassaient  20 
pour  100  ad  valorem  seraient  réduits  annuellement  au 
II.  22 
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taux  d«  20  pour  100  jusqu'en  j^in  184?  ;  il  affranchis- 
sait même  de  tout  drftit  non^bre  4'aTticle^  d'uBfi  pfti^T 
sommation  considérable  :  les  soieries  étrangères,  j^f 
ewmple  ;  enfin  il  proposait  de  Umitfi?  h  Wiiveaw  fetiif 
des  douanes  h  adppter  après  cette  époque  j^  ^Q  pQur 
100  sur  la  valeur  4@s  ifQpqrtatiou^  ;  il  pre^rivaît  en 
outre  qu'auGui^e  noi^velle  augmentation  d^  drpit^  â# 
douane  ne  poun^aiit  avoir  lieu  ayant  le  S^Q  juin  ^  ^^. 
^ais  la  période  décennale  de  1832  ^  tM%  devait 
être  rendue  trop  célèbre  par  )a  po^itîoii  pxtrêine  du 
système  financier  américain  ;  par  sa  trèf;-grand(9  pro- 
spérité qui  permil  le  remboursement  ppn^plp^  de  la 
dette  nationale,  ^t  }a  répartition  de  la  yeptq  de^  terre* 
parmi  les  Ëtats  ;  et  son  abaissement  immédiat,  pres- 
que avs^i  grand,  qpi  mit  le  gouvernement  général  fo 
d^mpur^  d^^  ppurroir  par  des  mesures  extraordinaictg 
aux  moyens  de  couvrir  ses  dépenses  1 

Cettp  de^nièrg  prise  commerciale  commença  en 
1837;^  peu  de  temps  après  l'expiration  de  la  char|;e 
de  la  banque  dei;  É)4ts-Unis,  qui  avait  servi  jusqu'a- 
lors d'une  espèce  de  modérateur  contre  le  dévergon- 
dage des  banqties  locales  et  des  spéculations  parti- 
cuillères  qni  s'y  alinientaient.  Pepuis  lors,  poue  la 
première  foi?  pent-^trp  depuis  rinçtallation  du  goa- 
vemeinent  améripain»  l^s  institutions  déipocratiques 
ont  semblé  faillir  aux  difficultés  qui  agitaient  la  na- 
tion; ou  plutôt  Ip  pepple  e^^aya  ejQ  vain  plusieurs 
foi^  de  forpauler  sa  yolont^  :  jamais  il  ne  put  trouver 
dans  les  repré^ntants  cpt  ensemble  d'sfctioa,  ce  désin- 
téressement qui  seuls  pouvaient  permettre  de  trouver 
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un  remède  à  la  plaie  de  la  société  américsiine,  F  esprit 
de  spéculation  porté  outre  mesure^  et  le  lui.e  qui 
raccompagne  et  qui  finit  toujours  par  appauvrir  1%  na- 
tion qui  s'y  abandonne. 

Cette  crise  financière  et  commerciale  a  malbeuT 
reusement  duré  trop  longtemps  ;  elle  a  jeté  des  germes 
profonds  de  corruption  dans  la  société  américaine, 
ce  qui,  suivant  moi,  est  un  mal  beaucoup  plus  grand 
que  celui  des  pertes  matérielles  qi|'a  soufferte^  son 
commerce  :  car  op  peut  toujours  se  relever  d'embarras 
financiers,  ceux-là  ne  sont  que  passagers;  mais  les 
qualités  morales  d'une  société,  lorsqu'elles  sont  une 
fois  atteintes,  celles-là  ne  se  recouvrent  pas  aussi  aisé- 
ment. Aux  premiers  il  ne  faut  qu'un  peu  de  temps;  aux 
autres  il  f^ut  un  retour  sincère  aux  vieilles  traditions, 
aux  principes  d'honorable  simplicité  des  hommes  de 
la  première  époque,  de  ceux  qui  se  contentaient 
d'être  hommes  libres^  et  non  les  rivaux  de  l'aristocratie 
vicieuse  des  vieilles  monarchies  ! 

I^  leçon  a  été  a^sez  dure  pour  qu'elle  profite,  et 
je  souhaite  sincèrement  que  les  Américains  appren^ 
n^t  à  vivre  avep  p}us  de  simplicité  et  plus  conformé- 
meitt  aux  sages  précepte^  des  patricien^  de  leur  glo- 
rieuse révolution. 

Cependant  l'époque  fi^ée  pour  l'expiration  de  la 
mise  en  vigueur  du  bill  de  tarif  du  1838  arrivait,  et 
lès  discussions  du  congrès  national  n'ai^enaient  fiu- 
cufi  résultat;  pendant  cet  intervalle,  le  gouvernement 
central,  pour  couvrir  ijies  dépenses,  fut  obligé  de  mettre 
en  circulation  des  bons  du  Trésor,  qui,  vu  la  position 
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financière  du  pays,  furent  dépréciés  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle.  Ainsi,  en  pleine  paix,  au  milieu 
de  tous  les  éléments  d'une  prospérité  matérielle  dont 
rien  ne  saurait  approcher,  le  gouvernement  de  l'Union 
s'est  vu  réduit  à  émettre  du  papier  qu'il  a  eu  de  la 
peine  à  négocier  au  pair  ! 

Un  tel  état  de  choses  n'indique-t-il  pas  un  vice 
dans  la  constitution  financière  de  cette  puissante  ré- 
publique? Et  lorsqu'une  taxe  directe,  n'excédant  pas 
notre  centime  additionnel,  suffirait  pour  assurer  au 
gouvernement  général  toutes  les  ressources  finan- 
cières  nécessaires  pour  répondre  aux  besoins  du  ser- 
vice courant,  ne  doit-on  pas  déplorer  qu'on  ne  puisse 
aujourd'hui  recourir  à  ce  moyen  rendu  impopulaire 
par  l'imprévoyance  de  l'administration  du  président 
Monroe,  qui,  pour  faire  sa  cour  aux  passions  popu- 
laires, a  commis  la  très-grande  faute  d'abroger  la  loi 
qui  avait  créé  une  taxe  de  guerre? 

Toutefois,  après  de  longues  discussions  parlemen- 
taires et  des  concessions  réciproques  consenties  par 
les  parties,  la  chambre  des  représentants  vient  enfin 
d'adopter  un  nouveau  bill  du  tarif,  qui  porte,  du  rest«, 
un  caractère  prohibitif  éloigné  des  justes  principes 
de  la  liberté  commerciale  que  nous  désirerions  voir 
prévaloir  dans  l'intérêt  des  peuples.  Ce  nouveau  tarif 
nous  paraît  être  un  moyen  transitoire  conçu  dans 
l'espoir  de  parer  aux  dépenses  urgentes;  mais  il  est 
douteux  qu'il  atteigne  le  but  qu'on  s'est  proposé. 
Les  intérêts  des  manufactures  y  gagneront,  mais  ceux 
de  la  nation  entière  en  souffriront.  Aussi  me  pa- 
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rait-il  probable  qu'il  sera  prochainement  modifié. 
Le  nouveau  tarif  fixe  les  droits  d'entrée  à  30  pour 
100  de  la  valeur  des  objets  importés  ;  les  droits  doi- 
vent être  soldés  en  espèces  dans  un  délai  de  60  jours, 
ou  les  marchandises  vendues  pour  compte. 

Une  taxe  additionnelle  de  10  pour  100  est  prélevée 
sur  toutes  les  importations  faites  sur  des  bâtiments 
autres  que  ceux  des  États-Unis. 

Les  principaux  objets  exemptés  de  droits  par  la 
nouvelle  loi  sont  : 

1°  Tous  les  objets  destinés  au  gouvernement  gé- 
néral ; 

2®  Tous  les  produits  américains  exportés  et  réim- 
portés;  les  livres  et  meubles  des  citoyens  morts  à 
l'étranger; 

y  Les  peintures 9  statues  des  artistes  américains 
résidant  à  l'étranger  ; 

4^  Tous  objets  à  l'usage  personnel  et  les  instru- 
ments de  profession  des  émigrants  ; 

5^  Tous  objets  généralement  d'art,  de  science,  de 
physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  etc.,  im- 
portés pour  l'usage  d'une  institution  publique  ou  des 
collèges  ; 

6®  Les  préparations  anatomiques,  modèles  de  ma- 
chines^ objets  d'art  mécanique  ;  collections  de  miné- 
raux, d'arbres,  arbustes,  plantes,  graines,  etc.,  etc.;*^ 

T  Les  bois  de  teinture,  les  produits  de  la  baleine, 
des  pêcheries  américaines,  etc.; 
8®  Le  thé,  café,  etc.; 
9^  Le  liège,  les  cloches,  le  vieux  cuivre,  le  métal, 
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le  bois  du  Brésil  ;  soufre  en  poudre,  en  jtierre  ;  cddie- 
ïiille  ;  monnaie  d'or,  d'argent,  etc. 

10®  Les  livres  obscènes  et  contre  le»  mœtiri  kbnt 
interdits. 

L'adoption  du  houveaù  bill  du  tarif  a  eu  Heu  si- 
inultânéftifiént  aVec  lé  ra{>pel  dé  la  Idi  sur  là  distribu- 
iibii  du  produit  àjei  Ventée  dés  terres  domaniales,  qui 
doivent  de  nouveau  i^eUtrér^  jusqu'à  nouvel  ordre, 
dans  lefe  ressources  de  l'État. 

Je  désire  ardemment  que  le  nouveau  bill  produise 
sui*  lès  fihàhces  de  rUiiiori  les  HsUltats  fàvdhbles 
qu'espèrent  les  Américains,  mais,  je  dois  rfcvrmer, 
je  îi'en  ai  pas  là  convictidn  ;  car  11  faut  aujoiiWhui 
q^ielque  chofeé  de  plus  qu'Un  tarif  pOur  ireplaber  la 
nation  dans  son  état  normal ,  il  faut  l'adoption  d'iine 
ineisttre  de  finance  qui  rétablisse  son  crédit;  Or>  pour 
recouvrer  son  crédit,  si  fortemetit  ébranlé  et  com- 
promis i>ar  les  actes  honteux  de  tes  dernières  années, 
je  ne  vois,  ainsi  (j[ue  je  l'ai  déjà  indiqué  dans  mon 
précédent  ouvrage  sur  la  Démocratie^  que  la  création 
d'une  banque  tiationale  à  Washington,  ou  de  iDUte 
butre  institution  financière  réunissant  les  avantages 
d'une  banque  nationale,  quant  à  son  influence  sbrles 
blan(|uei§  Ibcales,  à  teu&  de  la  solvabilité,  de  là  kécu- 
rite  et  du  contrôle,  Amt  l'État  sieul  peut  offrir  toutes 
les  garanties. 

Oh  pourra  fee  former  une  idée  du  déVelo{)p'Sment 
surprenant  qu'a  pris  aux  États-Unis  l'industrie  manu- 
facturière sous  l'influence  dés  divers  tarife  adfoptés 
jU^Kt^'^oi)  P**  i^  ^^^^^  statistic^e  l^i««9t  dis  l'fflipor- 
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tance  des  capitaux  qui  s'y  trouvaient  engagés  en  1840. 
Ces  chiffres,  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
ajouter  sur  cette  matière,  démontreront  clairement 
la  marche  croissante  de  la  nation  américaine  dans 
cette  voie  de  concurrence  qui  un  jour  doit  avoir  des 
résultats  si  fatals  pour  la  paix  des  États  ;  ils  explique- 
ront aussi,  je  crois,  jusqu'à  un  certain  point,  à  quelle 
influence  est  due  l'adoption  du  nouveau  tarif  par  les 
chambres  américaines. 

Les  capitaux  ehgagés  dané  les  manufactures  dans 
tous  les  Ëtats-Unis,  en  1840,  s'élevaient  au  chiffre 
énorme  de  1,338,632,895  francs;  la  valeur  des  objets 
manufacturés,  à  2,222,^60,100  francs. 

En  1830^  on  comptait  à  peine  30^000  personnes 
engagées  dans  l'industrie  manufacturière;  aujour- 
d'hui il  y  en  a  plus  de  500,000,  dont  les  salaires  an* 
nuels  d'élèven$  à  500^00^,000  de  frtncs^  cm  e&i^ron 
1^000  frànes  fwr  personne  et  par  an. 
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CHAPITRE  XXI. 


t   DK  l'INDOSTRIB  ■ANCPACTOBIÊRB  dans  SB8  DHERSES  APPUGAT10N8 
i.t\i.  SPÉCIALIS. 


1  *  Transformations  des  produits  du  sol  par  des  forces  mécaniques.  —  2*  In- 
dustrie cotonnière.  —  3*  Des  cuirs.  —  4°  Du  fer.  —  5"  De  la  laiue.  — 
6^  GoDstruction  des  machines.  —  V  Carrosserie,  cbarronnage.  —  8*  Distil- 
lerie. —  9"  Fabrication  de  meubles.  —  10"  Papeterie.  —  iV  Librairie.  — 
12*  Chapellerie.  —  13*  Droguerie.  —  14"  Verrerie.  —  15"  Corderie.  - 
16"  Raffinerie.  —  17"  Poudre  à  canon.  — 18"  Instruments  de  musique.  — 
19"  De  la  soie.  —  20"  Industrie  linière.  —  Valeur  des  consfructions  mari- 
limes,  des  maisons  vu  pierre,  en  brique,  en  bois.  —  Valeur  totale  des  capi- 
taux engagés  dans  des  industries  non  particulièrement  désignées. 


g^  J'entrerai  maintenant  dans  quelques  détails  sur 
chaque  branche  particulière  composant  l'industrie 
manufacturière  américaine,  en  les  classant  d'après 
Tordre  de  priorité  que  leur  assigne  l'importance  du 
chiffre  des  capitaux  engagés  et  de  la  valeur  des  ren- 
dements. 

1^  Transformation  des  produits  du  sol  far  des  forces 

mécaniques. 

La  première,  sous  le  point  de  vue  des  capitaux  et  de 
la  valeur  des  produits,  est  sans  contredit  celle  qui  re- 
pose sur  l'immense  richesse  du  sol  américain ,  et  qui 
n'est  livrée  au  commerce  que  par  l'intermédiaire  des 
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moulins  de  tous  genres  dont  elle  est  obligée  d'emprun- 
ter l'aide  pour  répondre  aux  besoins  de  l'homme. 

Aucun  pays  peut-être  ne  fournit  la  même  quantité 
de  productions  indigènes  auxquelles  l'emploi  des  mou- 
lins soit  appliqué. 

Un  moulin  est  le  premier  instrument  de  la  civilisa- 
tion américaine  ;  il  pénètre  avec  le  pionnier  au  milieu 
des  solitudes  des  forêts  y  contribue  à  lui  fournir  sa 
nourriture  et  les  moyens  de  l'acheter;  c'est  le  jalon 
qui  dirige  les  pas  des  nouveaux  émigrants  ;  le  bruit 
distant  d'un  moulin  réjouit  l'âme  de  l'aventureux 
voyageur,  sa  vue  le  comble  de  joie ,  car  il  est  sûr 
qu'autour  de  ce  simple  établissement  industriel ,  il  va 
retrouver  le  campement  de  ses  semblables^;  il  touche 
à  la  fin  de  ses  peines. 

Il  est  rare  qu'on  ne  trouve  pas  sur  tous  les  cours 
d'eau  où  la  présence  d'une  chute  a  pu  être  utilisée 
pour  créer  une  force  hydraulique,  un  moulin  à  grain 
ou  à  scie,  souvent  l'un  et  l'autre,  puis  un  maréchal 
ferrant  ;  enfin  l'hospitalière  demeure  d'un  restaurant 
indigène  ou  inn.  Tels  ont  été  généralement  les  points 
de  départ  des  plus  importants  centres  industriels 
américains. 

Dans  la  grande  région  de  l'Ouest,  où  les  terres  des- 
cendent par  une  pente  si  insensible ,  qu'on  pourrait 
presque  dire  qu'elles  forment  un  plateau ,  et  où ,  par 
conséquent,  les  cours  d'eau  tracent  lentement  leur 
carrière  par  d'innombrables  circuits  qui  retardent 
leur  marche  sans  occasionner  de  chutes ,  l'homme  a 
appelé  à  son  aide,  pour  remplacer  les  puissances  hy- 
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draaiiques  que  ia  nature  lui  a  refudéed^  le  peutoir  de 
la  vapeur,  cet  élément  de  force  qui  ne  chôme  q«e 
par  la  voloiité  de  celui  qui  l'a  cirée.  Ainsi  »  dahs  la 
vallée  de  l'Ohio,  à  Pittsburg ,  Wheeling ,  Matièttà, 
Cincinnati,  Louisville,  de  gigantesques  fabriquée  (j- 
gnàlent  de  loin  la  puissance  créatril^e  de  rhomtoe  et 
la  force  de  la  vapeur.  Dans  le  même  édifice ,  par  étt- 
ges  Bupéirposés ,  la  vapeur  ddtine  la  Vie  aux  divétsès 
braiiches  de  la  même  industrie,  et  le  grain  qui,  le  ffià- 
tin^  a  été  apporté  du  champ,  retourne  le  soir  en  faritte 
admirable  |)our  sa  blancheur,  renfermée  dans  des  ba- 
rils, doiit  les  douves  ont  été  préparées  par  la  fiiêtiie 
fbrée,  avec  des  bois  qui ,  la  iréillé  ^èbrë,  étaient  6«r 
pied! 

Du  reste,  ces  espèces  de  tranîifotSiàtiotls  ihirtcft^ 
tetises  sont  trè^fréquentes  aui  Ëtats4JiiiSy  que  leurs 
actifs  habitante  Ont  rendus  une  térire  de  prddigës. 

Si  au  lieu  de  se  trouver  dans  là  ixiâgnifique  vallie 
du  Mississipi  -,  le  voyageur  pareduH  ^  ûM  tolitraire,  h 
contrée  la  plus  orientale  de  rûnioii ,-  qu'il  èe  rèiiâe, 
par  exemple,  par  terird ,  de  là  baiei  de  Peitobséet  I  la 
baie  de  Pasiatnaqubdy  ^  il  ttav€»6è  aisé  ittfinité  de 
rivières  qui,  descendant  directement  des  i&étttà^és  à 
l'Océan.^  fomicttit  une  isériè  de  tiàtaraotââ.  Œâétiâe  de 
ws  chutes  e»t  dëvei^ue  le  siège  d'uttë  iliâustHe  tirès- 
avaniageuse  ^  oà  lei§  arbres  des  forêts  6oût  débi^  in 
tfés-peu  de  temps  en  une  infinité  de  plaiiehes^  d^  80- 
HiVes^  de  madriers,  que  des  bfttimehts  à  Vdile^aibà]^ 
dans  les  èaun  etiootë  ftimafltes  du  ttiVail  i&êttsMèl , 
eMatf^l  «t  pdHelit  dans  les  lûârcihéé  él&igftéi;  itày 
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mi»  ËUts^UniB ,  il  edt  rare  qu'une  kidartrié  ieeàle 
ne  s'dliie  p&s  au  ceinmeree^  cette  teiehne  qai>  dans  les 
mains  des  Américaine  ^  sait  dentier  une  valeur  réelle 
aut  objets  les  plul^  ordinaires  (1). 

Les  capitaux  engagés  dané  cette  branche  d'in- 
dustrie nationale  dépassent  l'éborme  chiffre  de 
327^000^000  y  et  rendent  plus  de  882)000,000  de 
fhincs  !  60,788  personnes  j  troiiTent  un  einploi 
a<ctif. 

2^  Industrie  cotonnièré. 

lif^péVL  de  doute,  ain&i  qiië  je  l'ai  déjà  dit  ^  que 
le  coton  ne.  soit  une  plante  indigène  de  l'Ainérïqtfe, 
t>uisqilë  léé  El^paghols,  Iblrs  de  leur  déebuverte  de  l'Â- 
niériqbe  du  Sud ,  f  trouvèrent  icette  plante  crdi»sakit 
dahs  la  jpilus  grande  perfection.  Il  est  constaté,  en  eù- 
iirê,  que  lés  Américains  teU  qn'ih  àpp&iru^ttt  AUx 
première  Européens  qui  les  viëitèrënt  *,  étaiëUt  cOu- 
Yélrtis  d*hàl)illements  de  coton  :  ils  ne  connaissaient 
ni  la  laine,  ni  le  chaUVf  ë ,  ni  VA  soie  ;  ih  oultitaient  le 
lin  pour  È^h  faire  déè  Véteniëntâ.  L'àbbê  Glavigni 
rêinar^ùie  que  les  Meiicàitis  rédsâf^èaîënt  à  fabriquer 
tan  tissu  en  coibn  aussi  fin  et  dëlifiàt  l(][ttë  cëlUl  des 
Hollandais,  et  l|ui  était  fort  ëëtiëiié  éft  mrdfpè.  Gës 
tissus  étaient  de  din%lrentè§  éëUleùift  «t  réti«è^énttiéht 
di^t^  dêiftinà  de  ileùfo  m  à'kuMiiAx  ;  ilé  jr  ineiàient 

('lj  Lès  A^értcitns  bé  I&  i^BiiVelié-AiiètéfeMri  0bt  eu  mSké  tli*4itiiflita- 
gflitée  la  "veste  des  gliMset,  4«i«  ^^  ^^>i'  froîén  ré^n*  eoufireiit  peAdant 
quatre  inois  toutes  leurs  rivières»  en  les  portant  aux  Antilles  poor  fournir  à 
VaTiàe  consomnÙJiiôn  sous  \tSi  tl^^qdl^. 
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des  plumes,  et  en  fabriquaient  des  manteaux ,  des  ri- 
deaux, des  tapis,  des  vêtements  de  toutes  sortes  aussi 
doux  que  beaux.  Souvent  même ,  ils  faisaient  une 
étoffe  mi-coton  et  mi-poil  du  ventre  de  lièvre  préparé 
et  tissé  à  cet  effet,  dont  l'usage  était  entièrement  ré- 
servé à  la  confection  d'espèces  de  gilets  ou  chemises 
pour  la  noblesse. 

Ainsi,  il  parait  donc  bien  démontré  que  l'industrie 
appliquée  au  coton  était  déjà  connue  des  indigènes 
américains  avant  la  venue  des  Européens.  A  quelle 
époque  monte  l'application  de  cette  industrie  parmi 
les  indigènes  du  nouveau  monde?  c'est  ce  qu'il  nous 
a  été  impossible  de  constater. 

Vers  la  première  ou  deuxième  année  de  l'ère  chré- 
tienne, un  Grec-Égyptien,  qui  navigua  le  long  des  c^ 
tes  de  la  mer  Roug  e ,  signala  que  des  Arabes  mar- 
chands étaient  dans  l'habitude  d'apporter  des  Indes 
du  coton  à  Aduli ,  un  port  de  la  mer  Rouge,  et  fit ,  à 
cet  égard,  de  grands  éloges  de  la  mousseline  du  Ben- 
gale manufacturée  sur  les  bords  du  Gange. 

A  la  suite  de  cette  observation ,  le  coton  se  trouva 
introduit  en  Perse  et  en  Egypte  et  bientôt  en  Arabie; 
et  plus  tard ,  vers  le  moyen  âge ,  par  suite  des  con- 
quêtes des  mahométans,  son  usage  fut  bientôt  ré- 
pandu dans  toute  l'Asie  occidentale. 

Le  coton  était  connu  dans  la  Chine  longtemps  avant 
le  treizième  siècle  ;  cependant ,  il  n'y  était  guère  cul- 
tivé que  dans  des  jardins  et  comme  objet  de  curiosité, 
plutôt  que  comme  un  article  de  commerce.  Après  la 
çpnquète  des  Tartares ,  la  culture  en  fut  considéra- 
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blement  augmentée  dans  tout  Tempire,  et  aujourd'hui 
les  produits  industriels  de  ces  pays ,  les  nankins  par 
exemple,  jouissent  d'une  grande  réputation  partout 
le  globe.  Néanmoins  j  la  production  de  la  Chine  ne 
suffit  pas  à  sa  consommation ,  et  ce  pays  est  aujour- 
1-hui  obligé  de  recourir  à  des  importations  d'autres 
parties  des  Indes  et  même  des  Ëtats-Unis,  pour  sub- 
irenir  aux  demandes  de  ses  fabriques.  J'ai  déjà  eu  oc- 
casion de  signaler,  à  cet  égard ,  que  les  Américains, 
par  suite  de  l'introduction  de  ce  produit  de  leur  sol, 
avaient  établi  dans  cette  région  un  débouché  d'un  in- 
térêt considérable  pour  leur  commerce,  ainsi  que 
pour  leurs  propres  fabriques. 

Les  classes  pauvres  de  la  Chine  sont  toutes  vêtues 
de  cotonnade  bleue ,  tandis  que  les  classes  moyenne 
Bt  aisée  ne  sont  vêtues  que  de  soie. 

Le  coton  a  été  introduit  en  Espagne  vers  le  dixième 
ûècle,  par  les  Mores,  et  cette  industrie  prospéra 
bientôt  dans  les  riches  provinces  de  l'Andalousie  et 
ie  la  Catalogne,  où  l'on  parvint  à  en  faire  d'excellents 
papiers. 

Elle  pénétra  ensuite  en  Italie  vers  le  quatorzième 
siècle;  mais,  en  conséquence  de  Timperfection  des  ma- 
chines en  usage  alors ,  celte  industrie  ne  prit  pas  de 
développement  jusqu'à  l'époque  des  découvertes  et 
de  l'heureuse  application  du  génie  de  l'homme  à  la 
mécanique,  dans  laquelle  TÂngleterre  prit  bientôt 
une  prééminence  marquée. 

Néanmoins ,  il  parait  que  l'industrie  du  coton  était 
connue  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  bien  avant 
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qu'^Hd  eà(  pénéti^  en  Angleterre;  on  est  r^sté^  d'ûlr 
leurs ,  dans  uBe  complète  igooranoe  sur  Fépoque  à» 
SQU  introduiîtm.  Seulement,  il  est  bien  çoi^taté 
qu'en  1641,  Manchester  contenait  déjà  des  manuf^jc- 
tures  de  coton ,  jouissant  d'une  assez  grande  réputar, 
tion.  Plus  tard ,  les  émigrations  protestantes  dd  VUr 
lemagne  et  ^e  la  France  contribuèrent  puissammenti 
élever  la  réputation  de  ces  fabriques ,  et  à  leur  assu? 
rqr  une  supériorité  sur  toutes  celles  de  l'Europe. 

Les  premières  transactions  commerciales  de  cotoa 
manufacturé  ont  eu  lieu  à  Gènes,  en  Sicile,  en  Asie  st 
dans  les  Flandres. 

L'industrie  manufacturière  du  coton  a  jeté  intror 
duite  aux  États-Unis  en  1786,  dans  la  ^ûU:velle-An- 
gleterre  ;  elle  a,  depuis  cette  époque ,  pris  un  très- 
grand  développement  dans  presque  toutes  les  partiss 
de  l'Union  ;  et  ce  qui  est  plus  digne  de  remarque , 
c'est  que  cette  industrie  s'est  accrue  en  Amérique, 
plutèt  par  suite  des  avantages  réels  du  pays,  du  cli- 
mat et  du  caractère  producteur  des  Américains ,  (pie 
par  la  protection  particulière  des  lois  de  douanes 
adoptées  par  le  gouvernement  des  États<-Unis.  Elle 
occupe  aujourd'hui  le  second  rang  par  Fimportance 
des  capitau^L  qui  y  sont  engagés  ;  mais  elle  est  la  prer 
mière  par  son  avenir  et  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
prendre  dans  le  classement  de  la  nafion  américaine 
parmi  les  premières  nations  industrielles  et  commtf-* 
çantes  du  monde. 

Mais  c'est  surtout  par  le  caractère  distinctif  des 
habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  que  l'industrie 
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r^foduetive  gagne  d'année  en  amnée  un  plus  grand 
ascendant  dans  les  Ëtats  de  l'Est.  Il  est  difficile ,  en 
effet,  4^  tpouveir  dans  toute  la  Nouvelle-Angleterre  un 
cours  d'eau ,  une  chute  qui  ne  soient  pas  animés  par 
quelques  machines  hydrauliques;  l^  nombre  des  vil* 
lages  industriels,  où  le  génie  laborieux  et  inventif  de 
rhomme  est  constamment  employé  à  la  reproduction 
d'objets  de  première  nécessité,  est  immense  ;  des  vil- 
lages, des  petites  villes  entières  sont  occupés  par  une 
spécialité  :  là  on  travaille  le  coton,  on  le  file,  on  en 
fait  des  étoffes  pour  Vu  sage  domestique  et  pour  les 
exportations  ;  plus  loin ,  la  laine  est  filée  et  convertie 
en  draps;  sur  un  autre  point,  c'est  l'industrie  des  cuirs 
qui  occupe  toute  une  population ,  et  qui  fournit  des 
miJIlipns  de  paires  d^  bottes  et  4e  fonlier^  paur  l'ex- 
po^rt^tioi^;  ici  4^8^d^î^^  UahîtanUi  (f^vaill^nt  \^ 
bois  de  leurs  forêts  q^  diQs  |||ss,  pt  se  livrent  ayec  411* 
telligenc^  et  succès  à  la  confection  de  meubles,  buf- 
fet^,; tables^  qpmmodes,  chaires,  etc.,  objets  égale* 
mçnt  destiné?  à  quelques  marchés  étjpangers;  là-bas 
ce  sont  de  grandes  fabriques  de  papier;  dans  cette 
vallée ,  des  forges  ou  des  établisse^ients  métallurgi- 
ques ,  des  verreries  ;  sur  cet  autre  point ,  de  grands 
ateliers,  où  des  voitures  légères  et  de  bon  goût  sont 
exécutées  pour  les  marchés  étrangers.  Enfin,  sur  tous 
les  points  de  ce  sol  classique  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dustrie ,  l'homme  est  constamment  occupé  à  quintu- 
pler la  valeur  de  soi^  temps  par  son  intelligent  em- 
ploi. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  mouvement  indus- 
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triel  se  borne  aux  Ëtats  proprement  dits  de  la  Nou- 
velle-Angleterre !  on  le  retrouve  également  imprimé 
dans  le  New-York,  cet  État  si  riche,  si  puissant  par  sa 
navigation  intérieure  et  son  commerce ,  qu'on  lui  a 
donné  le  nom  emphatique  de  l'Éiai-Empire,  Empire- 
State  ;  dans  le  New-Jersey,  également  riche  par  ses 
mines  de  fer  et  de  cuivre;  dans  la  Pensylvanie,  qui 
réunit  aux  nombreux  avantages  que  lui  donne  son 
vaste  système  de  voies  de  communications  intérieu- 
res ,  de  riches  mines  de  fer  et  de  houille  ;  dans  le 
Delaware,  le  Maryland,  la  Virginie ,  TOhio,  cette  se- 
conde Nouvelle-Angleterre  des  pays  de  TOuest ,  dans 
rindiana,  Flilinois,  le  Tennessee  et  dans  plusieurs 
autres  Ëtats  occidentaux. 

En  résumé,  20  États  sur  26  sont  aujourd'hui  plus 
ou  moins  intéressés  dans  les  manufactures  du  coton;, 
ceux-ci  sont  par  ordre  d'importance  : 

Le,  New- York ,  la  Pensylvanie ,  le  Massachusetts, 
rOhio ,  la  Virginie,  le  Connecticut ,  le  New-Jersey,  le 
Kentucky,  le  Maryland,  le  Maine*,  le  Rhode-Island, 
rindiana,  le  New-Hampshire,  le  Tennessee,  la  Caro- 
line du  Nord,  l'Illinois,  le  Vermont,  le  Missouri,  la 
Caroline  du  Sud  et  la  Géorgie. 

De  grands  efforts  sont  faits  dans  toutes  les  parties 
de  rUnion  pour  accroître  l'importance  des  manufac- 
tures, et  les  faire  contribuer  à  la  prospérité  Intérieure 
du  pays.  Ainsi,  dans  l'État  de  la  Louisiane,  il  était 
fortement  question  de  mettre  à  profit  la  puissance 
inaclive  des  machines  à  vapeur  employées  sur  les 
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plantations  pour  la  confection  du  sucre,  à  filer  le  coton 
ou  à  préparer  le  tabac  pendant  le  chômage. 

D'après  M.  Pilkios,  on  estimait  qae  la  valeur  des  [)ro- 

duits  roanufactarés  en  coton»  en   1815,   s'élevait    à.  120,000,000  fr. 

Aujourd'hui  elle  n'est  pas  moios  de 231,782,000 

Le  capital  employé  dans  ces  manufactures  était, 

en  1815,  de 200,000,000 

Aujourd'hui  il  est  de 255,500,000 

La  valeur  des  exportations  d'objets  manufacturés  ea 

coton  était,   en  1826,  de 5,500,000 

eu  1854,  de. 11,000,000 

en  1841,  de 18,000,000 

Lowell,  dans  le  Massachusetts,  est,  sans  contredit, 
la  pfus  importante  Yille  manufacturière  des  États- 
Unis  ;  elle  contient  aujourd'hui  21,000  âmes;  en  1830 
on  n'y  comptait  que  6,474  habitants.  Le  capital  em- 
ployé  dans  les  manufactures  de  coton  de  cette  ville 
est  de  50,000,000  de  francs;  elle  contient  32  fila- 
tures en  activité,  qui  mettent  en  mouvement  166,044 
bobines  et  5,183  métiers.  On  y  consomme  annuelle- 
ment près  de  20,000,000  de  kilogrammes  de  coton, 
qui  produisent  53,000,000  de  mètres  de  cotonnade 
ou  calicot.  Le  personnel  de  ces  fabriques  sç  compose 
de  8,507  ouvriers,  dont  6,430  femmes  ou  filles,  et 
2,077  hommes  ou  garçons. 

La  population  de  Lowell  est  entièrement  indus- 
trielle; elle  présente  néanmoins  un  ensemble  de 
mœurs  publiques  plus  régulières,  plus  pieuses  même 
qu'aucune  autre  ville  de  l'Union.  J'aurai  loccasion 
plus  loin,  en  traitant  jdu  sujet  de  la  classe  ouvrière, 
d'expliquer  quelles  sont  les  causes  de  cet  heureux 
résultat. 

t 
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La  produciioa  totale  des  Ëtats->Uais  eu  abjets  rnanu- 
facturésde  cotonétait  estimée,  enl840,à20Q,OQO,000 
de  mètres,  dont  la  valeur  était  portée  à  130,000,000 
de  fraucs.  On  calculait  qu'il  y  avait  alors  dans  toute 
l'Union  1,240  fabriques  de  coton,  présentant  ensemble 
2,284,631  bobines  et  33,500  métiers,  employant  an- 
nuellement 40,000,000  de  kilogrammes  de  coton  brut, 
et  occupant  72,120  personnes. 

Le  capital  engagé  dans  ces  manufactures  s'élevait 
à  255,500,000  francs,  et  forme  à  peu  près  le  1/4  du 
capital  employé  dans  la  même  branche  d'industrie 
en  Angleterre.  Mais  il  est  vrai  que  cette  fabrique 
prend  chaque  année  plus  de  développement  aux  États- 
Unis,  par  suite  même  de  Taccroissement  de  la  con- 
i^ODfin^ation  domestique,  et  des  bénéfices  que  réalisent 
le^i  Américains  psgr  l'introduction  de  leurs  produits 
^iW  lea  marchés,  étrangers,  où  leur  industrie  est  par- 
venue à  faire  concurrence  aux  produits  de.  l'Angle- 
terre. 

C'est  là  un  fait  grave  et  qui  mérite  de  sérieuses 
considérations,  à  cause  de  l'ascendant  industriel  pro- 
gressif que  les  Américains  sont  appelés  à  prendre  daas 
cette  lutte  de  nation  à  nation  qui  se  prépare  déjà 
depuis  longtemps;  dans  tous  les  cas,  il  signale^  du 
^ins,  la  doublée  aptitude  de  FUjo^on  américaine 
comme  puissance  agricole  et  manufacturière,  situa- 
tion qui  ne  peut  que  s'améliorer,  grandir  et  se  ter- 
miner finaleiAQAt  au  détriment  de  quelques-unes  de 
sQs  rivales.. 
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3*  Industrie  des  cuirs. 

L'industrie  des  cuirs  est  une  des  plus  ancîcmnes^ 
des  plus  répandues  et  en  même  tempe  des  plus  im-* 
portantes  aux  Ëtats-Unis.  C'est  qu'en  effet,  dan»  la 
vie  citiiisée^  l'usage  du  cuir  est  indispensable  dans 
tous  les  rangs  de  la  société  ;  aussi  cette  industrie  ne^ 
le  cède  qu'à  celle  du  coton,  après  laquelle  elle  g« 
classe  immédiatement  par  ses  capitaux  et  ses  produits. 

Dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  l'industrief 
des  cuirs  a  ét^  presque  simultanée  avec  l'industrie 
agricole  ou  le  défrichement  des  terres  ;  et  de  bonne 
heure  les  habitants  de  ces  États  ont  acquis  une  cer-* 
taine  réputation  pour  la  préparation  de  leurs  cuirs 
et  la  fabrication  de  leurs  souliers^  qui  plus  tard  ont 
reçu  le  nom  particulier  de  yankees  alioes^  à  cause  d^ 
l'emploi  de  chevilles  en  bois  pour  les  semelles  qui  les 
distinguaient  des  autres  fabriques. 

Cette  industrie  a  successivement  gagné  dans  les 
États  de  Pensylvanîe,  de  Netv-Jersey,  de  Maryland  et 
de  Delaware  ;  il  n'y  a  guère  que  vingt  ans  qu'elle  s'est 
introduite  dans  le  Nev^r-York.  Dans  la  préparation  des 
cuirs,  on  se  sert  d'écorce  de  Hemtoclc  {Bemhck  spruce, . 
abies  canadensis)  exclusivement  dans  le  Nord,  et  d'é- 
corce de  chêne  dans  les  États  du  Milieu  ou  plus  mé- 
ridionaux ;  le  chêne  aux  États-tfnis  appartenant  essen- 
tiellement au  climat  tempéré,  et  le  hemlock  au  Nord  : 
ces  deux  essences  de  bois  caractérisent  lesr  forêts  sud 
et  nord  de  l'État  de  New-York. 

Dans  cette  industrie  comme  pour  beaucoup  d'au- 
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très,  FÉtat  de  New-York  a  pris  une  supériorité  que 
lui  assurent  tous  les  avantages  de  sa  situation  et  de 
ses  relations  commerciales  :  ainsi,  tandis  qu'il  dépen- 
dait autrefois  des  autres  États  pour  ses  approvisionne- 
ments, aujourd'hui,  au  contraire,  il  est  devenu  le 
centre  des  approvisionnements  de  ces  mêmes  Ëtats, 
et  le  port  de  New-York  le  grand  marché  de  TUnion 
pour  cette  industrie  ;  il  s'importe  maintenant  plus  de 
cuirs  étrangers  à  New- York  que  dans  aucune  autre 
ville  du  monde. 

Les  principales  tanneries  du  New-York  sont  situées 
dans  les  montagnes  de  Catskik,  d'où  sortent  les  meil- 
leurs cuirs  destinés  à  l^ire  des  semelles  de  bottes  ou 
souliers.  On  y  compte  56  grands  établissements,  qui 
livrent  par  an  328,000  peaux,  représentant  une  valeur 
de  8,364,000  francs. 

Le  New -York  est  estimé  manufacturer  1/3  des 
cuirs  préparés  dans  toute  l'Union. 

On  y  compte  environ  1,212  tanneries,  dont  les  pro- 
duits annuels  s'élèvent  à  une  valeur  de  31,000,000  de 
francs,  et  les  capitaux  employés  à  1 3,000,000  de  francs. 
Depuis  longtemps,  on  n'importe  plus  aux  États-Unis 
de  cuirs  pour  semelles  ;  et  l'industrie  des  cuirs  a 
annuellement  pris  un  tel  développement,  que  les  cuirs 
américains  sont  aujourd'hui  au  nombre  de^  articles 
exportés  des  Ëtats-Unis. 

On  importe  encore  cependant  de  l'Angleterre  des 
peaux  de  mouton  non  préparées,  et  de  France  des 
peaux  de  veaux  complètement  prêtes  ;  mais  la  valeur 
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de  ces  deux  objets  d'importation  sur  la  totalité  de 
l'industrie  des  cuirs  est  peu  importante. 

Les  meilleurs  cuirs  pour  semelle  sont  préparés  en 
6  ou  8  mois  ;  mais  par  des  procédés  nouveaux  on  ar- 
rive aux  mêmes  résultats  en  50  jours,  sans  nuire  à  la 
qualité  ou  à  la  durée  des  cuirs. 

New-York  importe  et  emploie  plus  de  cuirs  que 
Liverpool. 

Londres  n'importe  pas  et  n'emploie  pas  autant  de 
cuirs  que  Liverpool. 

Dans  le  Massachusetts  on  fabrique  annuellement 
pour  plus  de  75,000,000  de  francs  de  bottes  et  sou* 
liers. 

On  compte  dans  tous  les  Ëtats-Unis  8,229  tanne- 
ries, et  17,136  établissements  où  l'on  travaille  le 
cuir,  tels  que  bottes,  souliers,  malles,  harnais^  selle- 
ries, etc.  La  valeur  totale  de  ces  produits  est  estimée 
à  165,670,000  francs,  et  les  capitaux  engagés  dans 
cette  industrie  à  65,000,000  de  francs;  43,116  per- 
sonnes y  trouvent  une  occupation  constante. 

4^  De  l'industrie  du  fer. 

Le  fer  a  été  un  des  plus  puissants  éléments  de  la 
civilisation  de  l'homme,  et  tous  les  peuples  qui  sont 
demeurés  dans  l'ignorance  de  son  emploi  sont  dans 
une  infériorité  marquée.  L'usage  du  fer  a  en  effet 
accompli  ce  que  les  métaux  beaucoup  plus  précieux 
n'ont  pu  remplacer. 

Cependant  l'usage  du  fer  et  sa  substitution  aux 
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dliages  de  cuivre,  alors  seuls  connus  des  hommes,  nt 
paraissent  avoir  eu  lieu  que  vers  l'époque  où  les  cé- 
lèbres mines  de  Fîle  d'Elbe  furent  mises  en  exploi- 
tation, 700  ans  avant  Têre  chrétienne;  ces  mêmes 
mines  continuent  d'être  exploitées  avec  profit. 

L'acier,  comme  différant  du  fer  en  qualité,  n'a  été 
eonnu  que  très4ongtemps  après  ;  les  Ghalybes,  peuple 
de  l'Asie  Mineure,  ont  été  les  premiers  qui  aient  fait 
cette  distinction  dans  l'art  de  préparer  le  fer.  Plus 
tard,  on  découvrit  de  l'acier  naturel  à  Nericum  étt 
Styrie. 

La  fonte  de  fer  est  de  beaucoup  plus  récente  date; 
on  rapporte  son  premier  usage  aux  peuples  habitants 
des  rives  du  Rhin,  parmi  lesquels,  dès  1404,  il  était 
ordinaire  do  se  servir  de  plaques  en  fonte  pour  des 
poêles.  On  peut  ainsi  assigner  cette  date  comme  celle 
de  l'art  des  perfectionnements  apportés  à  l'industrie 
métallurgique,  et  au  moyen  desquels  le  prix  de  ce 
métal  a  été  tellement  réduit,  que  son  emploi  s'est 
généralisé  et  étendu  à  une  multitude  d'objets  d'éco- 
nomie domestique. 

L'usage  du  fer  çst  aujourd'hui  connu  dans  le  com- 
merce sous  trois  classifications  différentes  :  le  fer  en 
barre,  la  tonte  de  fer  et  l'acier. 

L'introduction  de  Tindustrie  métallurgique  àox 
États-Unis  remonte  vers  l'année  1T15,  lorsque  les 
premiers  essais  furent  faits  en  Virginie.  Bientôt  après, 
le  Maryland  et  la  Pensylvanie  suivirent  cette  pre- 
mière impulsion,  et  d'autres  colonies  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  engagèrent  des  capitaux  dans  le  même 
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genre  d'entreprise.  Les  résultats  furent  si  avantageux, 
que  les  colonies  durent  réclamer  le  droit  d'importeit 
enAngleterre  leurs  nouveaux  produits.  Cette  demande, 
si  juste  d'ailleurs,  fut  néanmoins  refusée  ;  et,  en  1750, 
le  parlement  anglais,  à  l'instigation  des  maîtres  de 
forges  de  la  mère  patrie,  rendit  une  loi  protectrice  de 
l'industrie  métallurgique  en  Angleterre  à  l'exclusion 
de  rihdustrie  américaine. 

Cet  acte  administratif  porta  un  coup  fatal  à  l'in- 
dustrie métallurgique  des  Américains  ;  mais  il  a  peut- 
être  été  cause,  il  faut  le  reconnaître,  de  l'immense 
ascendant  que  la  Grande-Bretagne  a  pris  sur  toutes 
les  autres  nations  du  globe  par  son  industrie  du  fer^ 
à  laquelle  elle  a  donné  le  plus  grand  développement 
possible. 

Lors  de  la  déclaration  dé  rindépettdanôe,  lés  Amé- 
ficains  donnèrent  une  nouvelle  activité  à  leur  indus- 
trie du  fer,  qui  ne  fit  que  s'accroître  jusqu'à  la  guerre 
de  1812,  époque  à  laquelle  elle  reçut,  avec  toutes  les 
autres  branches  tnanuiacturières  de  l'Union,  un  re- 
doublement d'extension  qtli  lui  a  assuré  depuis  utie 
existence  indépendante  de  tous  leâ  événements. 

En  1810,  les  États-Unis  produisaient  déjà  prés  de 
25,000  tonnes  de  fer,  dont  la  valeur  était  éètîmée  à 
2,000,000  1/2  de  dollars;  la  Pertàylvatiié  produisait 
à  elle  seule  près  de  11,000  tonnes. 

L'existence  de  mines  de  fer  était  téCônnue  sur  une 
infinité  de  points  du  territoire  américain,  et  déjà 
quelques-unes  étaient  en  è^^ploîtatioA  daùs  le  Nêw- 
Hajtû|>shiré,  lé  Veriùofit,  le  lÛibde  Island,  le  Connéc- 
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ticut,  le  New-Jersey,  la  Pensylvanie,  la  Virginie  et  la 
Caroline  du  Nord. 

A  celte  époque,  le  Massachusetts  avait  une  manu- 
facture d'armes  très-importante  ;  les  manufactures  du 
New-Hampshire  suffisaient  à  la  consommation  domes- 
tique; le  Vermont  possédait  des  forges,  des  fourneaux 
qui  produisaient  une  immense  quantité  de  fer;  dans 
le  Rhode-Island  il  existait  plusieurs  manufactures  de 
fer,  clouteries,  etc.;  le  New -York  était  également 
distingué  par  ses  établissements  ;  dans  le  Connecticut 
.  on  étirait  des  fers  creux,  on  fabriquait  des  clous,  du 
fer-blanc,  des  armes,  à  feu,  etc.  Le  New-Jersey  n'était 
pas  moins  renommé  pour  la  qualité  de  ses  fers  et  la 
supériorité  de  ses  usines  que  la  Pensylvanie,  le  De- 
laware,  le  Maryland,  la  Virginie,  TOhio,  l'Indiana,  le 
Kentucky,  la  Caroline  du  Nord  et  la  Caroline  du  Sud. 

Le  3  juillet  1815,  un  traité  de  commerce  était  signé 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  rendant 
enfin  le  commerce  libre  entre  ces  deux  pays  pour 
quatre  ans.  Mais  dès  1818  les  Américains  se  trou- 
vèrent dans  l'obligation  d'altérer  leur  tarif  en  faveur 
de  leurs  fers  ;  ils  introduisirent  une  nouvelle  modifi- 
cation en  1824,  et  une  troisième  en  1828. 

A  cette  époque,  le  congrès  des  États-Unis  ordonna 
une  enquête  sur  la  situation  de  Findustrie  du  fer, 
d'où  ressortirent  les  renseignements  suivants  : 

Dans  le  seul  État  de  Pensylvanie,  on  manufacturait 
21,800  tonnes  de  fer,  et  47,047  tonnes  de  fer  en 
gueuse,  sur  lesquelles  37,200  tonnes  étaient  fabriquées 
enfer  en  barre,  et  14,365  tonnes  çn  fer  de  fonte; 
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environ  100  tonnes  étaient  employées  à  la  fabrication 
des  clous. 

Dans  le  New- York,  près  du  lac  Champlain,  on  ma- 
nufacturait 300  tonnes  de  fer  en  barre  ;  on  comptait 
aussi  dans  le  même  État,  dans  un  cercle  de  12  lieues, 
près  de  81  forges ,  avec  un  capital  de  6,000,000  de 
francs,  et  occupant  5,720  ouvriers. 

Dans  le  New- Jersey ,  on  manufacturait  2 ,050  tonnes 
de  fer. 

Immédiatement  après  cette  enquête  et  sur  le  rap- 
port d'un  comité  spécial  de  la  chambre  des  représen- 
tants ,  les  droits  sur  Timportation  des  fers  étrangers 
furent  augmentés. 

En  1830,  le  commerce  de  New -York  fit  de  grands 
efforts  pour  faire  changer  cet  état  de  choses,  mais  les 
intérêts  manufacturiers  remportèrent. 

Voici  quelle  était,  en  1830,  la  situation  de  Findus- 
trie  du  fer  aux  États-Unis  ;  en  la  comparant  avec  celle 
que  présente  le  recensement  officiel  de  1840  et  1841, 
on  pourra  juger  des  progrès  faits  par  les  Américains 
dans  cette  branche  pour  laquelle  ils  trouvent  sur  leur 
sol  de  si  grands  avantages. 

On  comptait  alors  aux  États-Unis  202  fourneaux, 
dont  le  rendement  total  était  de  14  8,620  tonnes  de  fer 
en  gueuse,  et  36,722  tonnes  de  fer  en  fonte  ;  en  tout 
155,348  tonnes. 

Aujourd'hui  on  compte  795  usines  et  804  four- 
neaux, dont  le  rendement  total  s'élève  à  484,436 
tonnes ,  4  77,233  tonnes  de  fer  en  barre  et  286,903 
tonnes  de  fer  en  fonte. 
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On  fabrique  de  fort  bon  acier  aux  États-Unis,  prin- 
cipalement à  Pittsburg ,  à  Baltimore,  à  Philadelphie, 
à  New-York,  àTroy,  à  Boston  et  dans  le  New-Jersey. 
—  La  pipoductîoh  annuelle  est  de  3  à  4,000  tonnes.»— 
On  trouve  de  l'argile  réfractaire  d'une  qualité  égale 
à  celle  de  Stonebridge,  en  Angleterre,  pour  la  fabri- 
cation des  creusets. 

La  fabrication  dufèr  a  consoihmé  1,528,1 18  tôûnes 
de  combustible. 

La  valeur  des  produits  en  fer  est  portée  à 
199,963,965  francs;  le  capital  employé  à  112,500,000 
francs,  et  le  nombre  des  ouvriers  à  30,497. 

La  valeur  marchande  du  fer  en  fonte  est  de  40 
francs  les  100  kilogrammes;  celle  du  fer  travaillé  à 
42  francs  50  centimes  les  100  kilogrammes  ;  la  main-^ 
d'œuvre  sur  les  fers  importés  à  25  francs  les  100  ki- 
logrammes. 

On  évalue  la  main-d'œuvre  sur  la  fabrication  en 
général  du  fer  aux  États-Unis ,  dahs  une  année ,  à 
77,928,650  francs.  Si  on  porte  Te  nombre  des  per- 
sonnes employées  à  42,701^  c'est  environ  à  raison  de 
5  francs  par  jour  pai*  ouvrier^  ce  qui  me  parait  devoir 
être  très-près  de  la  vérité. 

En  adtnettatit  que  chaque  ouvrier  soit  marié,  ce  qui 
est  l'ordinaire  aux  États-Unis,  et  que  chaque  famille 
se  compose  d'au  moins  3  enfants,  cela  porterait  à 
213,505  le  nombre  des  personnes  vivant  de  cette  in- 
dustrie. En  admettant  que  leur  consommation  de  pro- 
duits  agricoles  s'élevât  à  60  centimes  pat  jout  paf 
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personne 9  cela  donnerait  46^759,788  francs  potir  là 
valeur  annuelle  de  ces  produits. 

Les  divers  États  dans  lesquels  la  febrication  du  fer 
a  déjà  pris  quelque  développement  sont  ainsi  rangés 
d'après  leur  rendement  : 

La Pensylvanie,  fournissant  185,00.0  tonnes;  NeW- 
York,  80  tonnes;  l'Ohio,  42,600  tonnes;  le  Kentucky, 
29,000  tonnes  ;  le  Tennessee ,  25,700  tonnes  ;  la  Vir- 
ginie, 24,600  tonnes;  le  New-Jersey,  18,000  tonnes; 
le  Maryland,  15,000  tonnes;  le  Massachusetts,  >!  2,000 
tonnes  ;  le  Gonnecticut,  9,000  tonnes  ;  la  Caroline  du 
Sud,  2^500  tonnes,  etc. 

Le  procédé  dit  à  la  catalane  ou  à  Titalienne  est  en* 
core  en  usage  aux  États-Unis,  sur  un  très-grand  nom- 
bre de  points.  Ce  procédé  n'exige  que  de  faibles  ca- 
pitaux pour  commencer)^  de  riches  minerais ,  et  une 
très-grande  abondance  de  combustible  ;  or,  les  mine** 
rais  de  fer  aux  États-Unis  sont  d'une  excellente  qua- 
lité, et  les  forêts  y  sont  encore  en  abondance  ;  il  n'est 
donc  jgas  surprenant  dès  lors  que  cette  méthode  soit 
encore  si  généralement  suivie ,  surtout  en  présence 
d'une  très-grande  consommation  domestique  de  fers 
doux. 

Du  reste,  la  qualité  supérieure  du  fer  américain  est 
constatée  par  ce  seul  fait,  qu'on  n'est  encore  parvenu 
à  fabriquer  des  pièces  d'artillerie  de  campagne  qu'a- 
vec du  fer  des  États-Unis  ou  de  Suède.  Le  fer  amé- 
ricain peut  être  rangé  immédiatement  après  celui  dé 
Styrie  et  de  Suède  ;  viennent  ensuite  ceux  de  Dâne^ 
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mark,  d'Espagne,  de  Bayonne,  de  Roussillon^  de 
Foix ,  du  Berry,  etc. 

L'introduction  du  coke ,  comme  combustible,  dans 
le  traitement  du  fer,  en  Angleterre,  remonte  vers  la 
fin  du  règne  de  Jacques  1";  c'est  à  un  nommé  Dudiey 
que  revient  Thonneur  de  cet  essai.  A  cette  époque,  le 
rendement  des*  forges  anglaises  était  de  180,000  ton- 
nes. Ce  ne  fut  cependant  que  130  ans  plus  tard,  vers 
1745,  que  cette  innovation  commença  à  être  appré- 
ciée, lorsque  les  produits  du  fer  se  trouvaient  con- 
sidérablement réduits  par  le  manque  de  combustible, 
et  ne  s'élevaient  plus  qu'à  17,000  tonnes  ;  ils  tom- 
bèrent même,  pendant  un  temps,  en  1783,  à  13,000 
tonnes.  On  eut  alors  recours  à  l'emploi  du  coke ,  et  les 
rendements  se  relevèrent  à  150,000  tonnes. 

En  1830,  qui  est  l'époque  de  la  renaissance  de  l'in- 
dustrie en  Amérique ,  on  évaluait  la  production  en- 
tière de  la  Grande-Bretagne  à  près  de  800,000  tonnes 
de  fer;  aujourd'hui  elle  est  de  1,512,000  tonnes! 
tandis  que  celle  du  monde  entier  ne  dépasse  pas 
3,000,000  de  tonnes  :  c'est  donc  plus  dé  la  moitié  que 
l'Angleterre  peut  produire  à  elle  seule  ! 

La  production  de  la  France,  en  1840,  n'était  que 
de  600,000  tonnes. 

L'introduction  du  coke,  dans  le  traitement  du  fer 
aux  États-Unis,  n'est  point  très-ancien  ;  néanmoins  la 
fabrication  du  fer,  traité  exclusivement  par  ce  com- 
bustible, y  est  déjà  très-répandue,  par  suite  même  de 
l'étonnante  richesse  du  sol  américain  en  houillères 
de  toutes  qualité^. 
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11  est  extrêmement  intéressant  de  voir  réunies,  dans 
le  même  établissement,  et  l'extraction  de  la  houille  et 
la  fabrication  du  fer  exclusivement  par  ce  combusti- 
ble ;  à  quelques  pas  de  là,  le  système  mixte  mis  en 
usage,  où  d'excellentes  fontes  en  barres  sont  affinées  à 
la  houille  ;  enfin  l'ancienne  fabrication  de  la  fonte  et 
du  fer  exclusivement  au  charbon  de  bois. 

Depuis  quelques  années  on  s'occupe  d'utiliser  les 
charbons  anthracites,  dont  il  existe  des  gîtes  inépuisa- 
bles dans  plusieurs  États  de  l'Union.  Des  expériences 
récentes  ont  prouvé  que  dans  des  fourneaux  expressé- 
ment construits  pour  l'emploi  de  ce  combustible,  on 
parvenait  à  produire  du  fer  de  bonne  qualité  avec  une 
plus  grande  économie  que  dans  les  fourneaux  où  on 
se  servait  de  charbons  de  bois  ou  de  coke. 

Vingt  fourneaux  de  cette  espèce  sont  aujourd'hui 
en  pleine  activité.  De  nouvelles  forges  ont  également 
été  créées  et  sont  alimentées  de  ce  combustible. 

11  est  permis  de  prévoir,  d'après  le  nouveau  déve- 
loppement donné  à  la  production  du  fer  par  l'emploi 
des  charbons  dits  anthracites  ou  houilles  sèches,  que 
les  Américains  pourront  avant  peu  livrer  leur  fer  à 
raison  de  22  francs  50  centimes  les  100  kilogrammes, 
prix  beaucoup  moins  élevé  que  celui  des  impor- 
tations. 

On  estime  la  consommation  totale  de  fer  aux  États- 
Unis  à  300,000  tonnes  par  an;  sur  la  population  ac- 
tuelle de  17,000,000,  et  au  prix  courant  d'importa- 
tion de  50  francs  les  100  kilogrammes  ou  500  francs 
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la  tonne^  cette  eopsommatiou  représente  une  dépense 
ps^r  individu  d'environ  13  francs  5  centimes. 

Lorsque  les  manufactures  du  pays  pourront  répon- 
dre aux  demandes  du  public,  nul  doute  alors  qne  le 
prix  de  revient  ne  s'abaisse  sensiblement  ^^  et  que 
l'accroissement  de  la  consommation  individuelle  ne 
suive  la  même  proportion^  car  chacun  pourra  alors 
substituer  à  l'emploi  d'objets  domestiques ,  mainte- 
nant en  bois  ou  en  terre,  les  mêmes  articles  en  fer 
qui  seront  devenus  alors  d'un  usage  facile.  D'après 
cette  supposition ,  et  la  marche  progressive  que  suit 
la  population ,  on  peut  être  autorisé  à  prévoir  qu'a- 
vant dix  ans,  en  1850,  la  consommation  du  fer,  aux 
États-Unis,  sera  de  un  million  de  tonnes,  et  la  produc- 
tion nationale  égale  à  cette  demande  ! 

Cet  avenir  me  paraît  être  réservé  à  l'industrie  du 
fer  aux  États-Unis,  d'après  tous  les  avantages  naturels 
que  je  sais  qu'elfe  réunit  sur  le  territoire  américain, 
et  il  ne  pourra  se  réaliser  qu'en  portant  un  rude  coup 
aux  intérêts  de  même  nature  de  la  Grande-Bretagne. 

5^  Industries  des  taines. 

Cette  industrie  prend  place  au  cinquième  rang, 
par  son  importance,  et  vient  immédiatement  après 
celle  du  fer,  avec  laquelle  elle  a  été  introduite  aux 
États-Unis,  presque  simultanément ,  si  même  elle  ne 
l'a  point  précédée. 

Les  habitants  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont,  en 
effet ,  porté  leurs  soins ,  dès  leur  arrivée  en  Améri- 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE.  5^7 

» 

que ,  sur  la  culture  de  la  terre  et  à  élever  des  trou- 
peaux;  ils  ont  ainsi  favorisé  le  développement  d'une 
industrie  domestique  qui  devait  plus  tard  assurer  leur 
indépendance  de  la  mère  patrie,  dont  il  leur  tardait 
de  secouer  le  joug  commercial,  industriel  et  mème^ 
politique. 

Quoique  ancienne ,  par  conséquent ,  dans  le  pays,^ 
cette  industrie  a  néanmoins  éprouvé,  comme  celle  du 
coton,  des  vicissitudes,  des  oscillations,  suivant  l'état 
de  guerre  ou  de  paix  dans  lequel  les  États-Unis  se 
sont  trouvés  ;  néanmoins  elle  n'a  cessé  de  s'y  enraci- 
ner et  même  de  prospérer.  Et  maintenant  elle  est  ar- 
rivée à  un  point  qu'elle  peut  parfaitement  se  soutenir 
sans  aucun  tarif  protecteur,  et  progresser  même  par 
suite  de  Taccroissement  de  la  population  e%  du  génie 
industriel  des  habitants. 

Des  manufactures  de  laine  existent  dans  plus  de 
12  des  anciens  États,  et  tous  les  jours  il  se  forme  des 
é.tablissements  nouveaux ,  qui  tous  s'approvisionnent 
dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  suivant  la  situation  du 
marché,  c'est-à-dire  les  prix  les  plus  favorables  ;  car 
la  règle  générale  qui  gouverne  l'Américain,  c'est  le 
bon  marché. 

On  compte  aux  États-Unis  2,585  moulins  à  fouler, 
et  4 ,420  fabriques,  dont  la  répartition  par  États  pré- 
sente l'ordre  suivant  :  le  New-York ,  la  Pensylvanie, 
le  Massachusetts,  l'Ohio,  le  G)nn6cticut,  le  Vermont, 
le  New-Hampshire ,  le  Rhode-Island ,  le  Kentucky, 
rindiana,  le  New-Jersey,  le  Maryland,  le  Tennessee^ 
le  Maine ,  l'Illinois  >  le  Missouri ,  le  Michigaa,  la  Ca- 


568  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

roline  du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  la  Géorgie  et 
TÂrkansas. 

On  fabrique  aujourd'hui  aux  États-Unis  des  draps 
de  toute  qualité,  depuis  les  plus  grossiers  jusqu'aux 
plus  fins  et  d'une  excellente  qualité  ;  mais  la  fabrica- 
tion se  porte  surtout  sur  des  étoffes  en  laine,  adap- 
tées aux  habitudes  et  aux  besoins  des  fermiers  amé- 
ricains ,  et  dont  généralement  ils  se,  font  un  habil- 
lement complet.  On  fabrique  également  un  grand 
nombre  de  couvertures,  de  tapis  et  de  flanelles  dont 
l'usage  est  très-répandu  dans  le  pays,  dans  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Les  fabriques  de  draps  exigeant  généralement  de 
plus  forts  capitaux  que  celles  de  coton ,  à  cause  des 
diverses  branches  d'industrie  qui  s'y  rattachent  et 
qui  nécessitent  de  grands  frais  d'installation,  sont 
nécessairement  moins  nombreuses  que  ces  dernières. 

Néanmoins ,  cette  industrie  a  déjà  acquis  un  assez 
grand  développement,  car  elle  emploie  des  capitaux 
qui  sont  estimés  à  pas  moins  de  80,000,000  de 
francs ,  et  produit  annuellement  pour  une  valeur  de 
103^000,000  ;  on  compte  21,342  personnes  engagées 
dans  ces  divers  établissements. 

6^  Construction  des  machines. 

Les  Américains  ont  acquis  dans  cette  branche  d'in- 
dustrie une  juste  célébrité  due  à  leur  remarquable 
aptitude  pour  tous  les  arts  mécaniques  ;  et  déjà  ils 
ont  donné  au  monde  plusieurs  preuves  de  leur  supé- 
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riorité  en  ce  genre.  Aucun  peuple  ne  les  surpasse 
dans  l'art  de  la  construction  navale;  leurs  bâtiments 
sont  à  la  fois  les  meilleurs  marcheurs  et  les  mieux 
calculés  pour  porter  du  fret.  Leurs  bateaux  à  vapeur 
sont  des  modèles;  le  dernier  vapeur  construit  par 
l'Ëtaty  la  frégate  te  Mississipi,  vaisseau  de  1,700  ton- 
neaux, a  une  marche  ordinaire  de  8  lieues  à  l'heure. 
Leurs  locomotives  sont  plus  légères  et  cependant  plus 
puissantes  que  celles  construites  en  Europe  ;  aussi 
ont-ils  réussi  à  en  approvisionner  des  chemins  de  fer 
anglais,  celui  de  Birmingham  à  Glocester ,  par  exemple, 
et  ceux  de  l'Allemagne,  le  chemin  de  fer  de  Leipsick. 
Leurs  moulins  à  farine  ont  une  réputation  sans  rivale 
jusqu'à  ce  jour  ;  aussi  en  exporte-t-on  à  l'étranger,  et 
une  compagnie  de  Trieste  vient  de  faire  importer  des 
États-Unis  tout  le  mécanisme  et  l'appareil  nécessaire 
pour  établir  dans  cette  ville  un  moulin  à  farine  sur 
le  modèle  des  beaux  établissements  de  New- York. 

Enfin,  dans  presque  tous  les  procédés  mécaniques, 
les  Américains  ont  trouvé  à  introduire  quelques  amé- 
liorations, quelques  perfectionnements  que  leur  ont 
suggérés  leur  esprit  ingénieux  et,  par-dessus  tout,  le 
besoin  d'économiser  la  main-d'œuvre,  chez  eux  si 
chère,  et  le  temps,  si  précieux. 

Il  existe  peu  de  branches  industrielles  auxquelles 
les  Américains  n'aient  point  apporté  quelques  modi- 
fications en  simplifiant  l'usage  ou  l'application  utile. 
J'ai  eu  très-souvent  l'occasion  d'observer  cette  ten- 
dance du  génie  américain  pour  les  innovations  pen- 
dant la  durée  des  grands  travaux  qui  m'avaient  été 
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confiés  par  le  gouvernement  général;  aussi  suisse 
disposé  à  reconnaître  qu'avec  4  Américains  j'ai  sou*» 
vent  pu  faire  exécuter  plus  de  travail  utile  qu'avec 
12  ouvriers  européens  ordinaires.  Cette  immense  dif-^ 
férence  provenait  d'une  sorte  d'esprit  que  je  ne  puis 
autrement  qualifier  que  par  l'appellation  d'esprit  ma- 
rin^ c'est'à-dire  de  cet  esprit  qui  fait  qu'un  individu 
ne  reste  jamais  à  court  dans  une  circonstance  quel- 
conque^ quelque  difficile  qu'elle  soit^  de  moyens  in- 
génieux pour  faciliter  l'exécution  de  son  travail. 

D'après  cette  définition  de  l'aptitude  naturelle  que 
possède  l'Américain  pour  la  construction  et  l'emploi 
des  machines^  on  ne  sera  pas  étonné  que  cette  branche 
d'industrie  occupe  aux  États-Unis  le  sixième  rang, 
par  l'importance  du  chiffre  qui  en  représente  la  va- 
leur  :  il  s'élève  dans  ce  moment  à  103,500,000  francs; 
15^1  personnes  sont  employées  dans  cette  branche 
industrielle. 

7^  Cufroêsme  et  Charromage. 

,  L'industrie  de  la  carrosserie  et  du  charronnage  en 
général  se  range  par  son  importance  immédiatement 
après  celle  de  la  construction  des  machineSi  Cette  in- 
dustrie ^  atteint  un  très-grand  degré  de  perfectionne- 
ment et  est  déjà  assez  ancienne  aux  États-Unis.  Le 
New-Jersey,  le  Delaware,  le  Connecticut  et  le  Massa- 
chusetts sont  les  États  où  cette  spécialité  occupe  un 
plus  grand  nombre  d'individus. 
«  La  carrosserie  américaine  se  distingue  paxticulière- 
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ment  par  sa  légèreté  et^  néanmoins^  sa  très-grande 
solidité  ;  cette  circonstance  rare  est  due  à  la  bonté  des 
bois  américains^  qui^  sous  un  volume  réduit,  ont  plus 
de  flexibilité  et  plus  de  solidité  aussi  que  ceux  d'Ëu*- 
rope  sous  un  volume  et  un  poids  plus  considérables. 

Rien  ne  peut  surpasser  le  waggon  américain  dit 
Jertey^waggon^  pour  la  légèreté  et  la  résistance  qu'il 
peut  soutenir^  quoique  construit  sans  ressorts,  contre 
les  chocs  d'une  route  empierrée.  Un  seul  homme 
peut  aisément  enlever .  un  semblable  véhicule ,  le 
porter  même,  s'il  le  faut,  à  une  certaine  distance  sur 
ses  épaules  ;  et  cependant  il  peut  contenir  et  trans- 
porter à  une  vitesse  de  2  lieues  à  l'heure,  sur  des 
routes  ordinaires,  un  poids  de  1  tonne. 

J'ai  eu  souvent  occasion  de  me  servir  de  ces  wag* 
gens  dans  mes  longues  et  pénibles  traversées  de  New* 
York  à  la  Nouvelle-Orléans,  lorsque  les  chemins  de 
fer  n'existaient  pas,  et  que  pour  traverser  des  rivières 
il  me  fallait  chercher  un  gué  ou  risquer  le  passage 
dans  mon  waggon  comme  nacelle  ;  jamais  néanmoins 
il  ne  m'est  arrivé,  malgré  les  nombreux  accidents 
auxquels  m^exposaient  mes  longs  voyages,  de  laisser 
en  chemin  mon' petit  chariot. 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  dans  tous 
les  Ëtat^nis  s'élèvent  à  28,000,000  de  francs,  et  la 
valeur  de  ses  produits  à  54,000,000  de  francs;  21 ,994 
pwsonaes  s'j  trouvent  occupées. 

8®  Distillerie. 

Les  disUiletîfes  forment  la  huitième  branche  in- 
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dustrielle  des  États-Unis  ;  peut-être  même  y  est-ce  , 
rindustrie  la  plus  répandue.  Les  États-Unis  produi- 
sent en  effet  beaucoup  plus  de  grains  qu'ils  ne  peu- 
vent en  consommer,  et  les  exportations  en  détournent 
une  très-faible  quantité;  il  est  donc  naturel  que  les 
Américains  aient  cherché  dans  les  distilleries  un 
moyen  de  donner  une  valeur  à  leur  immense  surplus 
de  production  en  grains  de  toutes  espèces.  Aussi 
trouve-t-on  des  distilleries  dans  tous  les  États  de 
rUnion,  et  dans  quelques-uns  presque  sur  toutes  les 
fermes!  Le  fait  est  que  dans  ce  moment  le  nombre 
total  des  distilleries  s'élève  à  10,306,  réparties  comme 
il  suit  :  4,802  dans  la  Caroline  du  Nord,  1,454  dans 
la  Virginie,  1,426  dans  le  Tennessee,  1,010  dans  la 
Pensylvanie,  889  dans  le  Kentucky,  393  dans  la  Géor- 
gie, 323  dans  Flndiana,  301  dans  l'Ohio,  293  dans  le 
Missouri,  254  dans  la  Caroline  du  Sud,  219  dans  le 
NewJersey,  212  dans  le  New-York,  188  dans  l'Ala- 
bama,  150  dans  Tlllinois,  73  dans  le  Maryland,  70 
dans  le  Connecticut,  53  dans  l'Arkansas,  37  dans  le 
Massachusetts,  34  dans  le  Michigan,  14  dans  le  Mis- 
sissipi,  5  dans  le  New-Hampshire,  4  dans  le  Rhode- 
Island,  3  dans  le  Maine,  3  dans  le  Wiscousin,  2  dans 
riowa,  et  1  dans  le  district  de  Colombie. 

Toutes  ces  distilleries  ont  produit,  en  1840, 
41,402,627  gallons,  ou  186,311,821  litres  d'esprit. 

On  compte  également  dans  tous  les  États-Unis  406 
brasseries,  dont  le  rendement  s'élève  à  23,269,730 
gallons,  ou  104,704,785  litres  de  bière. 

Les  capitaux  engagés  dans  ces  deux  genres  d'in- 
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dustrie  s'élèvent  à  près  de  46,000,000  de  francs,  et  le 
nombre  des  personnes  qu'elles  occupent  est  estimé  à 
12,233. 

9^  Fabrication  de  meubles. 

Les  Américains  ont  donné  un  assez  grand  dévelop- 
pement à  la  fabrication  des  meubles,  dont  l'industrie 
est  particulièrement  concentré  dans  les  États  de 
l'Est  et  du  Milieu,  parmi  lesquels  l'État  de  Connec- 
ticut  a  acquis  une  certaine  réputation  de  supériorité 
pour  la  qualité  et  le  fini  des  meubles. 

On  exporte  des  meubles  des  États-Unis  au  Mexique 
et  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Les  capitaux  qui  y  sont  engagés  s'élèvent  à  35,000,000 
de  francs,  et  la  valeur  des  objets  fabriqués  est  estimée 
à  37,500,000  francs;  18,000  personnes  sont  occupées 
dans  cette  industrie. 

10®  Papeterie. 

La  papeterie  est  également  une  branche  d'industrie 
qui  a  considérablement  cru  dans  ces  derniers  temps, 
par  suite  des  exportations.  On  compte  aux  États-Unis 
au  moins  400  établissements  qui  fabriquent  pour  une 
valeur  de  31,000,000  de  francs  de  produits;  les  ca- 
pitaux engagés  s'élèvent  à  près  de  28,000,000  de 
francs  ;  le  nombre  des  personnes  qui  y  trouvent  de 
l'emploi  est  évalué  à  4,706. 

La  Pensylvanie  possède  87  papeteries,  le  Massa- 
chusetts 82,  le  Ne^r-York  77,  le  Ne^r-Jersey  41,  le 


574  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

Conneclicut  36,  le  Vermont  17,  le  Maryland  17, 
rOhio  14,  le  New-Hampshire  13,  la  Virginie  12,  etc. 

11^  De  la  Librairie. 

(  Imprimerie  et  établissements  de  reliure.  ) 

Dans  un  pays  où  l'instruction  sert  de  base  aux 
libertés  civiles  dont  jouissent  les  habitants,  il  était 
naturel  que  Fart  au  moyen  duquel  la  pensée  peut 
être  transmise  à  des  millions  d'individus  également 
avides  d'échanger  la  leur,  fût  très-encouragé  par  les 
ressources  financières  et  commerciales  de  la  société. 
Aussi  les  deux  branches  particulières  d'industrie  qui 
s'y  rapportent  et  qui  constituent  le  commerce  de  la 
librairie,  l'imprimerie  et  la  reliure,  occupent  des 
capitaux  assez  considérables. 

On  compte  aux  Ëtats-Unis  1,552  imprimeries  et 
138  établissements  de  relieurs;  138  journaux  quoti- 
diens, 1,141  journaux  hebdomadaires,  227  paraissant 
2  fois  par  semaine,  et  237  publications  périodiques  ; 
11,523  personnes  trouvent  de  l'emploi  dans  ces  bran- 
ches d'industrie,  qui  absorbent  un  capital  de  30,000,000 
de  francs. 

12^  La  Chapellerie, 

La  chapellerie  est  une  industrie  très-répandue  et 
très-lucrative  aux  États-Unis  ;  elle  fournit  à  une  con- 
sommation domestique  qui  est  très -grande  et  aux 
exportations.  Elle  est  aussi  ancienne  en  Amérique  que 
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les  colonies,  et  n'a  cessé  depuis  lors  d'accroître  et  de 
se  perfectionner.  Aujourd'hui  elle  rivalise  par  la  qua- 
lité de  ses  produits,  leur  légèreté  et  leur  durée,  avec 
les  meilleures  fabriques  de  l'Europe.  On  estime  la  va* 
leur  de  ses  produits  à  50,000,000  de  francs. 

Il  existe  également  de  nombreux  établissements 
pour  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  poup  fem- 
mes, dont  les  produits  ont  une  valeur  de  7,000,000 
de  francs. 

Les  capitaux  engagés  dans  ces  deux  branches  de  la 
même  industrie  sont  évalués  à  22,500,000  francs;  le 
nombre  des  personnes  qu'elles  occupent  estde26,17Q, 

13®  Drogues j  Médecines^  Couleurs ,  etc. 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  sont  esti- 
més à  22,500,000  francs;  la  valeur  des  produits  est 
portée  à  23,500,000  francs;  1,848  personnes  y  sont 
employées. 

14*  Verrerie  et  Faïencerie. 

Les  sièges  principaux  des  verreries  sont  k  Pittsburg, 
Boston,  New-York,  Wheeling,  dans  le  Marylan4  Qt  dans 
le  district  de  Colombie.  Des  poteries  et  faiôuoeries 
existent  dans  toutes  les  pitiés  de  l'Union  ;  n^  les 
plus  nombreux  établissements  sont  en  Pensylvanie, 
dans  rOhio,  dans  le  Nçw^York,  dans  l'Indiana,  dans 
la  Virginie,  dans  le  Tennessee,  dans  l'IUinois,  dans  le 
New-Jersey,  dans  le  Massachusetts,  dans  le  Maine, 
dans  le  Kentueky,  dans  le  Gennedieut,  dans  leNew- 
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Hampshire,  dans  le  Missouri,  dans  la  Caroline  du 
Nord,  dans  la  Caroline  du  Sud,  etc. 

Il  y  a  dans  tous  les  États-Unis  81  verreries,  34  éta- 
blissements où  on  taille  le  verre,  occupant  3^236  per- 
sonnes;  et  659  faïenceries  occupant  1,612  personnes. 
Les  capitaux  engagés  dans  ces  deux  .industries  s'élè- 
vent à  13,000,000  de  francs,  la  valeur  des  produits 
à  20,000,000  de  francs. 

15®  Corderies. 

On  estime  le  nombre  total  des  corderies  aux  États- 
Unis  à  400^  occupant  environ  4,464  personnes  ;  capi- 
taux engagés  dans  cette  industrie,  12,100,000  francs; 
valeur  des  produits,  20,000,000  de  francs. 

16'  Raffineries. 

Il  y  a  dans  tous  les  États-Unis  43  raffineries,  dont 
les  produits  annuels  ont  une  valeur  de  16,000,000  de 
francs;  on  fabrique  également  dans  ces  établisse- 
ments des  chocolats  et  tous  les  articles  de  confiseur, 
dont  la  valeur  spéciale  s'élève  à  6,600,000  francs  ; 
les  capitaux  engagés  dans  ces  industries  sont  de 
9,000,000  de  francs,  et  le  nombre  de  personnes 
qu'elles  occupent,  de  1,355. 

17'  Fabrication  de  la  poudre  à  canon. 

On  porte  à  137  le  nombre  des  fabriques  de  poudre, 
qui  confectionnent  annuellement  5^000,000  de  kilo- 
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grammes  ;  celte  industrie,  qui  occupe  près  de 500  per- 
sonnes ,  emploie  4,000,000  et  demi  de  francs  de  ca- 
pital. 

18®  Fabrication  d'instruments  de  musique. 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  s'élèvent 
à  3,600,000  francs;  près  de  1,000  personnes  y  trou- 
vent de  Foccupation. 

19®  Industrie  de  la  soie. 

L'industrie  de  la  soie,  déjà  ancienne  aux  États- 
Unis  ,  n'y  a  pris  néanmoins  que  peu  de  développe- 
ment ,  comparativement  aux  autres  branches  indus- 
trielles. Cependant,  dans  ces  derniers  temps,  on  voit 
un  plus  grand  nombre  de  personnes  s'y  intéresser. 

Le  ver  à  soie  a  été  introduit  aux  États-Unis  dans 
le  dix-septième  siècle;  les  colons  de  la  Virginie,  de  la 
Géorgie  et  des  Carolines  ont  été  les  premiers  qui  aient 
encouragé  cette  industrie  ;  et  il  y  a  ^  00  ans ,  la  soie 
formait  un  objet  important  de  leurs  exportations. 

En  1760 ,  la  colonie  du  Connecticut  s'est  occupée 
de  la  même'  industrie;  et  dès  1770,  les  colonies  qui 
forment  aujourd'hui  les  États  de  l'Est  et  du  Milieu 
entretenaient  une  opinion  favorable  à  l'introduction 
de  cette  branche  d'industrie. 

En  4771,  le  docteur  Franklin  se  prononça  en  faveur 
de  l'introduction  de  la  culture  du  mûrier,  et  une 
compagnie  fut  établie  sous  les  auspices  de  la  société 
philosophique  de  Philadelphie.  Jusqu'en  1774 ,  la 
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production  de  cette  industrie  alla  en  augmentant  y  et 
prit  un  certain  degré  d'importance  parmi  les  produc- 
tions des  colonies  américaines.  La  guerre  de  1776 
porta  un  coup  à  cette  industrie  et  en  arrêta  le  déve- 
loppement. 

En  4783,  à  la  paix,  les  Américains  étaient  tellement 
réduits  dans  leurs  ressources  financières ,  qu'ils  fu- 
rent  obligés  d'abandonner  entièrement  cette  indus- 
trie. 

Dans  le  Connecticut  on  continua  cependant  de  s'en 
occuper,  et  cette  industrie  fit  même  quelques  pro- 
grès; néanmoins,  jusqu'en  1812,  ses  produits  ne  fu- 
rent employés  que  pour  faire  du  fil. 

Après  la  seconde  guerre ,  en  1815,  on  fit  alors  des 
objets  de  passementerie  pour  la  carrosserie,  industrie 
très-répandue  dans  le  Connecticut. 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  Tusage  des  cha- 
peaux de  soie  fut  importé  aux  États-Unis;  par  suite,  la 
chapellerie ,  industrie  très-active  en  Amérique,  tira 
ses  peluches  de  soie  en  partie  du  Connecticut  et  qq 
partie  de  l'Angleterre. 

En  i  826 ,  h  congrès  national  s'occupa  d'encoura- 
ger  l'industrie  de  la  soie  dans  l'Union  ;  à  cet  effet ,  il 
fit  publier  aux  frais  de  l'État  d'intéressants  documents 
sur  le  travail  de  la  soie,  sur  la  culture  du  mûrier  $t 
sur  les  soins  à  donner  aux  vers  à  soie. 

En  1831,  la  législation  du  Massachusetts ,  stimulée 
par  la  même  objet,  et  dans  les  intérêts  de  pes  iÀ" 
toy enB,  se  chargea  de  la  pvblieation  d'un  ovw^ge  sp^ 
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cial  snir  cette  matière,  dû  au  talent  de  M.  J.-H. 
Cobb. 

En  4  835,  elle  adopta  plusieurs  lois  protectrices  de 
cette  industrie. 

Le  Cionnecticut  suivit  le  même  exemple,  et  proposa 
une  prime  d'encouragement  à  tout  individu  qui  intro- 
duirait de  nouveaux  pians  de  mûriers.  Une  prime  de  5 
francs  fut  également  promise  par  kilogramme  de  soie 
produite  dans  FÉtat;  en  1839,  cette  disposition  légis- 
lative fut  abrogée. 

En  4  836,  la  législation  du  Maine  joignit  également 
son  encouragement  à  celui  des  autres  États  ;  le  Ver- 
mont  adopta  les  mêmes  mesures ,  et  successivement 
ensuite  le  New- Jersey,  le  New- York  et  les  autres 
États. 

Vers  cette  époque,  cependant,  cette  industrie 
éprouva  une  crise  fatale  à  un  très-grand  nombre  de 
capitalistes  et  de  compagnies  qui  étaient  entrés  dans 
des  spéculations  assez  considérables  sur  cet  objet.  Ce 
vertige  de  spéculation,  si  commun  à  TÂméricain,  porta 
un  rude  coup  à  quelques-unes  des  compagnies  les  plus 
solidement  constituées  ;  leurs  capitaux  furent  absor- 
bés ,  et  des  ruines  remplacèrent  bientôt  cette  appa- 
rence de  prospérité  miraculeuse  qui,  pendant  un 
temps,  avait  été  la  cause  de  cette  espèce  de  délire 
qui  paraissait  animer  tous  les  citoyens  des  États-Unis. 

Cependant,  au  milieu  de  toutes  ces  vicissitudes,  une 
industrie  plus  saine,  mieux  comprise,  s'est  enfin  fer^ 
moment  établie  dans  15  États  deTUnion;  ses  produits 
ne  sont  pas  encore,  il  est  vrai,  trèa-eensidérables, 
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mais  enfin  ils  témoignent  d'une  situation  susceptible 
désormais  de  s'améliorer  sans  appréhension  de  mau- 
vais retours.  Dans  toute  l'Union,  le  Connecticut  et 
rOhio  sont  encore  les  deux  États  où  l'industrie  de  la 
soie  a  pris  plus  de  développement.  On  fabrique  dans 
rOhio  des  soieries  pour  rubans,  gilets  et  foulards 
qui  peuvent  rivaliser  en  qualité  avec  les  mêmes  arti- 
cles importés. 

Le  climat  de  l'Union  jusqu'au  42*  et  même  44'  de- 
gré de  latitude  boréale  est  favorable  à  la  culture  des 
mûriers  et  à  l'éducation  des  vers  à  soie.  Mais  l'ex- 
périence prouve  que  là,  comme  ailleurs,  celte  indus- 
trie ne  peut  être  avantageuse  que  lorsqu'elle  est 
jointe  à  des  intérêts  agricoles. 

La  valeur  totale  de  la  production  de  la  soie  est  de 
600,000  francs. 

Les  capitaux  engagés  dans  cette  industrie  sont  de 
1,372,000  francs. 

Le  nombre  des  personnes  employées  est  de  767, 
dont  246  hommes  et  521  femmes  ou  filles. 

20°  Industrie  Uni  ère. 

L'industrie  linière  n'a  pas  encore  pris ,  aux  États- 
Unis,  un  très-grand  développement,  quoique  le  climat 
et  le  sol  de  l'Amérique  soient  particulièrement  pro- 
pres et  favorables  à  la  culture  du  lin ,  et  que  le  nom- 
bre des  personnes  qui  se  livrent  à  cet  te  culture  soit 
assez  considérable.  Cette  industrie  est  presque  res- 
treinte aux  usages  domestiques.  On  estime  que  les  ca- 
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pitaux  engagés  s'élèvent  à  un  peu  plus  de  1,000,000 
de  francs  ,  la  valeur  des  produits  est  portée  à 
1,000,000  et  demi  de  francs,  et  le  nombre  de  per- 
sonnes engagées  dans  cette  industrie,  à  1,628. 

Je  terminerai  ce  chapitre,  déjà  très-étendu,  des 
diverses  branches  de  l'industrie  américaine  par  trois 
dernières  citations  importantes  dans  la  statistique  in- 
dustrielle des  Américains. 

La  première ,  c'est  que  la  valeur  des  constructions 
maritimes,  en  1840,  a  été  de  35,000,000  de  francs. 

La  seconde,  que  la  valeur  des  maisons  construites 
a  été  de  210,000,000  de  francs;  54,113  maisons  ont 
été  élevées ,  dont  8,429  en  pierres  ou  briques ,  et 
45)684  en  bois;  85,501  personnes  ont  été  occupées 
dans  ces  constructions. 

La  troisième,  c'est  que  le  chiffre  total  des  capitaux 
employés  dans  diverses  industries,  qui  ne  se  trouvent 
pas  comprises  dans  l'énumération  précédente,  s'élève 
à  125,000,000  de  francs,  et  la  valeur  de  leurs  pro- 
duits dépasse  174,000,000  de  francs. 
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CHAPITRE  XXII. 

INDUgTSU  VINliRB. 

Gbarbon  de  terre.  —  SeU  —  Plomb.  —  Métaox  prédeax.  —  Garnira. 

Ckarbon  de  terre. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances  mécaniques 
et  industrielles^  surtout  depuis  Tapplication  de  la  va- 
peur, un  des  plus  importants  éléments  de  la  prospé- 
rité industrielle  d'un  pays,  c'est,  sans  contredit,  après 
le  fer,  le  charbon  de  terre.  Ce  produit  est  à  la  fois 
une  source  intarissable  de  chaleur,  de  lumière  et  de 
richesses  pour  les  hommes.  Enfin  c'est  Fagent  princi- 
pal et  indispensable  de  notre  civilisation  I 

Sous  ce  point  de  vue,  c'est  avec  raison  qu'on  peut 
dire  que  les  États-Unis  sont  une  des  parties  les  plus 
privilégiées  du  globe  ;  car  .on  rencontre  des  mines  de 
houille  sur  presque  tous  les  points  de  son  vaste  do- 
maine, et,  ce  qui  ajoute  encore  à  leur  mérite,  c'est 
qu'elles  arrivent  à  la  surface  du  terrain,  sur  les  flancs 
des  montagnes,  aussi  faciles  d'accès  que  d'exploita* 
tion,  aussi  variées  dans  leurs  qualités  qu'applicables 
à  diverses  industries. 

Un  seul  bassin  carbonifère  semble  servir  de  base  à 
l'immense  plateau  compris  entre  THudson,  les  mon- 
tagnes des  Appalaches  comme  limite  méridionale,  et 
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les  montagnes  Rocheuses  comme  limite  occidentale  ; 
et  auquel  le  Mississipi  vers  le  golfe^  le  Saint-Laurent^ 
la  Susquehannah  et  THudson  vers  TÂUantique  servent 
de  débouchés  à  la  mer. 

L'ÀUeghany,  une  des  chaînes  des  Appalaches, 
semble  servir  de  limite^  dans  cet  immense  bassin^ 
aux  deux  grandes  classifications  de  houilles  grasses 
ou  bitumineuses  et  de  houilles  sèches  ou  anthracites 
dans  lesquelles  il  se  partage. 

Le  bassin  des  houilles  grasses  s'étend  à  Fouest  des 
AUeghanys  ;  une  partie  sur  la  Pensylvanie,  le  Mary«> 
land,  la  Virginie,  le  Tennessee  et  l'Ohio,  traverse  la 
rivière  de  ce  nom^  et  atteint  jusqu'au  pied  des  mon- 
tagnes Rocheuses. 

Les  bassins  de  houilles  sèches  »  dites  anthracites^  se 
trouvent  .uniquement  à  l'est  de  la  limite  des  Alle« 
ghanys. 

D'après  les  divers  spécimens  de  charbon  de  terre 
trouvés  sur  tous  les  points  de  cet  immense  bassin,  il 
est  très-présumable  qu'il  doit  y  avoir  sur  cette  partie 
du  nouveau  monde  une  plus  grande  masse  de  char^ 
bons  que  ne  peut  en  présenter  tout  le  continent  de 
l'ancien  monde. 

Dans  la  Pensylvanie,  le  Maryland,  la  Virginie^  le 
Tennessee,  le  Kentucky  et  l'Àlabama,  des  houillères 
sont  en  exploitation  déjà  depuis  plusieurs  années. 

Sur  le  Potomac,  à  Gumberland,  et  sur  le  grand  ca- 
nal de  la  Ghesapeake  à  l'Ohio,  de  riches  houillères  de 
charbons  bitumineux  sont  également  en  exploitation. 

A  Blosburg»  dans  le  comté  de  Tioga,  État  de  Pen« 
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sylvanie,  on  exploite  dans  ce  moment  de  riches  houil- 
lères qui  fournissent  au  canal  Érié  200  tonnes  de 
transport  par  jour. 

A  Tonewanda,  sur  le  côté  occidental  des  Allegha^ 
nys,  on  trouve  aussi  des  mines  de  charbon  qui  ont 
1  mètre  80  centimètres  d'épaisseur,  et  qui  sont  ex- 
ploitées pour  l'usage  du  pays. 

Dans  les  comtés  de  Glarefield  et  de  Jefferson,  près 
d'Olean,  en  Pensylvanie,  on  trouve  d'autres  mines 
dont  les  charbons  sont  admirablement  situés  pour 
fournir  aux  approvisionnements  de  la  partie  occiden- 
tale du  New-York. 

Mais  c'est  à  l'ouest  des  Àlleghanys,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  que  sont  situées  les  mines  de  houille  les  plus 
riches  et  les  plus  étendues.  Il  semble  que  la  Provi- 
dence ait  ainsi  voulu  préparer  à  l'avance,  pour  les  po- 
pulations innombrables  qui  un  jour  doivent  habiter 
l'immense  vallée  du  Mississipi,  des  ressources  indus- 
trielles infinies  ! 

On  n'a  point  encore  acquis  jusqu'à  ce  jour  une 
connaissance  parfaitement  exacte  de  tous  les  gttes 
houilleux  que  recèle  le  vaste  territoire  de  la  répu- 
blique américaine  ;  néanmoins  on  est  parvenu  à  re- 
connaître et  à  s'assurer  que  des  charbons  bitumineux 
(  houilles  grasses  )  se  rencontrent  presque  partout,  et 
sont  surtout  très-accessibles. 

Des  stratifications  de  charbons  bitumineux  traver- 
sent les  montagnes  presque  horizontalemcQt,  et  n'ont 
qu'une  faible  pente,  favorable  à  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  galeries  d'extraction.  Ces  couches  ou 
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stratifications  varient  en  épaisseur  de  30  centimètres 
à  4  mètres  ;  en  moyenne  elles  ont  2  mètres  d'épais- 
seur. Plusieurs  couches  courent  parallèlement  les  unes 
aux  autres,  se  présentant  ainsi  sur  trois  ou  quatre 
rangs  séparés  par  de  minces  couches  de  terre  glaise  et 
d'ardoises.  Rarement  ces  stratifications  souffrent  une 
déviation  ou  interruption,  et  un  très-grand  nombre 
approchent  près  de  la  surface  du  sol. 

On  n'a  pas  encore  découvert  de  mines  de  houille 
dans  le  New- York  ni  dans  la  Nouvelle-Angleterre; 
mais  il  est  vrai  que  jusqu'ici  les  recherches  géolo- 
giques n'ont  point  été  faites  avec  assez  d'exactitude 
pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'il  n'en  existe  pas. 
Tout  tend  à  prouver  le  contraire  ;  car  on  exploite  dès 
ce  moment,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  des  charbons  de 
très-bonne  qualité.  Il  est  donc  probable  que  les  causes 
qui  ont  contribué  à  la  formation  de  la  grande  zone 
houillère  des  Âlleghanys  auront  étendu  leur  influence 
depuis  le  cap  Breton  jusque  dans  l'Âlabama,  où  l'on  a 
récemment  découvert  d'excellents  charbons  de  terre. 

Les  gîtes  de  charbons  anthracites  qui  forment  la 
principale  richesse  de  TËtat  de  Pensylvanie  (1),  dont 
ils  occupent  une  si  grande  portion  de  territoire,  re- 
paraissent dans  le  Rhode-Island  et  le  Massachusetts, 
près  de  Worcester  et  de  Tauton. 

La  zone  des  charbons  anthracites  prend  immédia- 
tement sous  les  Âlleghanys,  à  la  base  des  houilles 

(4)  On  estime  que  la  zone  hoaillère  dans  la  PensyWanie  est  le  cinquième 
do  territoire  de  l'État,  et  trois  fois  pins  grande  qne  celle  des  houilles  {rén- 
oies  de  l'Europe. 

11.  25 
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iHUimiÂOttses^  i^ous  lesquelles  elles  péaôtrent  jusqu'à 
quelque  distance  âu  centre  des  montagnes,  et  s'étetid 
de  cette  limite  à  l'est  vers  TÂtlantique.  Ces  charbons 
sont  évidemment  de  formation  antérieure  aux  houilles 
grasses  ou  bitumineuses,  et,  s' étant  trouvés  moins 
protégés  que  celles-là  contre  les  courants,  ont  été,  par 
suite,  plus  complètement  minéralisés. 

Les  houilles  anthracites  sont  d'un  accès  facile,  et 
0é  trouvent  à  proximité  de  nombreux  débouchés  qui 
en  facilitent  l'écoulement;  aussi  ontoelles  été  les  pre- 
mières exploitées.  Elles  ont  donné  naissance  à  une 
branche  d'industrie  très-lucrative  et  à  un  commerce 
très-actif,  que  ide  nombreuses  voies  de  transport  par 
canaux  et  par  chemins  de  fer  ont  contribué  considé- 
rablement à  dét^opper. 

Dès  i77#^  on  a  commencé  à  exploiter  cette  espèce 
àê  eharbon^  mais  ce  n'est  qu'en  1808  que  les  pre- 
miers parurent  à  Philadelphie;  et  en  1820  seulement^ 
en  commença  à  en  livrer  au  commerce^  après  que  des 
essais  pratiques  eurent  confirmé  la  bonne  opinion  que 
l'on  était  en  droit  de  se  former  de  ce  nouveau  com- 
Imstible.  A  cette  époque,  il  y  eut  environ  365  tonnes 
de  livl*ées  au  commerce.  Aujourd'hui  les  exploitations 
en  livrent  865,414  tonnes,  occupent  3,04a  ouvriers, 
et  emploient  près  de  aa, 000,000  1/ade  francs. 

On  calcule  que  depuis  1820  il  y  a  eu  près  de 
6,00^,000  i/2  de  tonnes  de  ce  charbon  livrées  au  com- 
merce; en  1830,  la  consommation  ne  dépassait  guère 
iSJO^ÔOO  tonnes;  en  1840,  elle  a  été  de  1,000,000  1/2. 

i)epuis  ce  jour,  son  usage  se  répand  de  plus  en  plus; 
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déjà  on  l'emploie  avec  avantage  sur  un  très -agrandi 
nombre  de  bateaux  à  vapeur  et  dans  quelques  usines 
à  fer.  La  consommation  de  ce  charbon  minéral  doit 
donc  prochainement  dépasser  2^000,000  de  tonnes 
par  an. 

Quant  à  l'exploitation  des  charbons  bitumineux,  on 
peut  considérer  cette  branche  d'industrie  et  de  com* 
merce  à  peine  à  sa  naissance,  quant  au  développement 
qu'elle  est  appelée  à  recevoir  prochainement.  Les 
charbons  bitumineux  de  la  Virginie  sont  déjà  exploi*- 
tés,  il  est  vrai,  depuis  nombre  d'années  ;  mais  ce  qui 
se  passe  dans  cet  État  ne  peut  servir  de  guide  pour 
l'avenir  de  ce  commerce. 

Des  charbons  bitumineux  d'excellente  qualité  sont 
aujourd'hui  en  exploitation  en  Pensylvanie,  en  Mary- 
land  et  en  Virginie.  Jusqu'ici  le  littoral  de  l'Atlan- 
tique ne  s'est  approvisionné  que  des  houilles  grasses 
ou  bitumineuses  de  la  Virginie,  parce  que  le  bassin 
carbonifère  de  la  Virginie  orientale,  situé  à  5  et  6 
lieues  de  Richmond  et  de  Petersburg,  se  trouvant 
traversé  par  le  James  et  l'Âppomattox,  deux  affluents 
de  la  baie  de  la  Ghesapeake,  a  pu  écouler  ses  produits 
avec  facilité  et  à  un  prix  de  transport  très-bas,  au 
moyen  de  la  navigation.  Ces  charbons  rivalisent  avec 
ceux  de  l'Angleterre  en  qualité  ;  mais  ils  ont  à  sup- 
porter aujourd'hui  la  concurrence  des  charbons  de  la 
Péûsylvanie. 

En  effet,  les  frais  d'extraction  en  Virginie  sont  pltis^ 
élevés  que  dans  la  Pensylvanie  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
les  frais  de  transport  sur  es  canaux  de  la  Pensylvanie 
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sont  plus  considérables  dans  cet  Ëtat  que  sur  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer  de  la  Virginie.  Le  prix  de 
la  main-d'œuvre  est  moins  élevé  en  Pensylvanie  ;  en 
outre^  les  veines  de  charbon  passent  en  général  au- 
dessus  des  niveaux  d'eau,  de  sorte  que  l'emploi  des 
machines  d'épuisement  est  entièrement  inutile  dans 
la  plus  grande  partie  de  ces  houillères. 

Enfin  les  houilles  sèches,  introduites  maintenant 
dans  les  usages  ordinaires,  et  en  remplacement  des 
houilles  grasses  qu'on  employait  autrefois  unique^ 
ment,  deviennent  de  fait  un  nouvel  objet  de  concur- 
rence, d'autant  plus  que  ces  dernières  peuvent  être 
livrées  au  commerce  à  beaucoup  meilleur  marché 
que  les  houilles  grasses. 

Le  Maryland  possède  de  très-riches  mines  de  houilles 
bitumineuses  sur  le  Potomac,  près  du  canal  de  la  Ghe- 
sapeake  et  du  chemin  de  fer  de  l'Ohio  ;  ce  gîte  n'a 
pas  moins  de  36,000  hectares  ;  son  épaisseur  est  de 
près  de  15  mètres. 

Ces  houilles  peuvent  être  rendues  sur  quais ,  prêtes 
à  être  livrées  sur  des  bâtiments  affrétés,  soit  pour  le 
cabotage,  soit  pour  la  navigation  de  long  cours,  au 
fort  de  Georgetown  ou  d'Alexandrie,  dans  le  district 
de  Golombie,  au  prix  de  45  francs  la  tonne,  tous  frais 
inclus.  On  ne  saurait  douter  dès  lors  que  ces  houilles 
ne  pussent  facilement  soutenir  les  frais  de  transport 
en  Europe,  et  entrer  ainsi  en  concurrence  soit  avec 
les  houilles  provenant  de  la  Belgique,  soit  avec  les 
houilles  anglaises. 

Un  grand  nombre  de  compagnies  se  sont  formées 
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pour  l'exploitation  de  ces  richesses  minérales  qui  ali- 
mentent déjà  des  usines,  des  forges,  des  hauts  four- 
neaux où  on  travaille  le  fer,  le  cuivre,  la  chaux ,  le 
plâtre,  etc. 

Le  Mary land  possède,  ainsi  que  la  Pensylvanie,  de 
larges  bassins  de  houilles  anthracites. 

L'exploitation  des  charbons  bitumineux  a  donné, 
en  1840,  un  rendement  estimé  à  980,105  tonnes, 
dont  l'extraction  occupe  3,768  ouvriers,  et  emploie 
près  de  9,000,000  de  capitaux. 

Les  charbons  bitumineux  des  États-Unis  sont  beau- 
coup plus  lourds  que  ceux  de  l'Europe.  Les  houilles 
sèches  des  États-Unis  présentent  la  même  différence 
relative  de  poids,  ainsi  que  le  prouvent  les  résultats 
comparatifs  suivants  : 

de  New-Castle  ont  ane  pe- 

Les  charbons  anglais.    .    •  {      santeur  spécifique  de.    .  1 ,2S0 

deSoathwales 1.263 

des  Illinois.    ..,•«.  \*2Z 

^    ^       ^    ^.  *  »,  t    j   de  Camberland i,33i^ 

Les  charbons  des  Etats-Unis.  {  _,     ,     ,  ,  ^,^ 

Maryland 1i552 


Charbons  anthracites. 


•  ' 


de  Bedford  Pe 1,629 

de  France 1,072 

d'Angleterre, 1,263 

de  Pensylyanie.  ...    .  1,600 


L'analyse  des  charbons  bitumineux  de  la  Pensyl- 
vanie donne  les  résultats  suivants  : 

Carbone 75    4 

Bitnme 16    3 

Substances  terreuses 8   -3 

100    » 
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Charbons  du  (a  vallée  de  Potomac, 

Carbone 77    • 

Bitume 16    • 

Terre,  etc 7    » 

100    » 

Autre  analyse. 

Carbone 82    • 

Bitnme 13  54 

Terre '.    ,    .    .  3    » 

Eau. 1  66 

100    » 

Charbons  de  VOhio, 

Carbone 62    6 

Bitome S5    5 

Terre/ etc 19 

100    » 

Charbons'_anglais  bitumineux  du  Northumberland, 

Carbone 67    5 

Gaz  I      ' 

Goudron   |.    ' 20    » 

Eau'         ) 

Terre,  etc 2    5 

100    » 
Chapons  anthracitu  de  Southwales,  (  ÀngUterra,  ) 

Carbone 70    $ 

Goudron 17    & 

Terre 3    » 

100    » 
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Charbons  anthracite^  de  la  Pensylvanie, 
Analyse  de  M.  Pelouse. 

Gart)oae 94  $9 

Hydrogèae .         2  55 

Oxygène 2  ^ 


100    M 


La  consommation  de  houilles  en  Angleterre  et  leur 
exportation  étaient  évaluées,  en  1830 ,  à  près  de 
15,000,000  de  tonnes;  en  10  ans,  elles  ont  doublé^ 
elles  sont  aujourd'hui  de  30,000,000,  dont  40,000 
trouvent  encore  un  marché  aux  États-Unis.  Or,  dia- 
prés ce  qui  précède,  on  voit  que  les  États-Unis  ont  au 
moins  d'aussi  grands  avantages  dans  la  possession  de 
vastes  bassins  houillers,  dont  les  produits  sont  am 
moins  égaux,  sinon  supérieurs  en  qualité  à  ceux  de 
la  Grande-Bretagne.  Avec  de  telles  ressources  en 
combustible,  à  quelle  prospérité  industrielle  ne  doit- 
on  pas  croire  que  les  États-Unis  soient  réservés  ! 

La  puissance  mécanique  due  à  l'emploi  de  ce  pré- 
cieux combustible ,  par  l'intermédiaire  des  machines 
à  vapeur,  est  équivalente,  en  résultat  de  travail  utile, 
en  Angleterre ,  d'après  des  calculs  statistiques  bien 
établis,  au  prpduit  de  400,000,000  d'ouvHéPêt  Aux 
États-Unis,  les  mêmes  éléments  existent  plus  abon- 
damment, et  de  plus  le  génie  national  est  peut-être 
plus  actif,  plus  entreprenant  ;  que  ne  doit-on  pas,  dès 
lors,  attendre  delà  nation  aeiérie^ine  dans  la  carrière 
de  prospérité  et  du  bénhettr  des  peuplei^  ) 
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Sel. 


Le  territoire  des  États-Unis  n'est  pas  moins  bien 
partagé  en  nombreuses  et  abondantes  sources  d'eau 
salée  y  qu'en  gîtes  carbonifères.  Ces  sources  sont  sur- 
tout très-nombreuses  à  l'ouest  des  montagnes  des 
Appalaches,  et  sont  une  véritable  providence  pour  les 
vastes  régions  occidentales  où  l'on  élève  de  nombreux 
troupeaux  de  toute  espèce,  et  où,  en  conséquence , 
la  préparation  des  viandes  salées  forme  un  objet  prin- 
cipal d'industrie  et  de  commerce  pour  ses  habitants. 

La  découverte  des  premières  sources  d'eau  salée  à 
l'ouest  des  montagnes  est  due  aux  buffalos,  que  leur 
instinct  naturel  poussait  à  traverser,  en  nombreux 
troupeaux,  les  immenses  forêts  qui  les  séparaient  dès 
prairies,  leur  résidence  habituelle,  pour  venir  se 
substanter  d'une  portion  de  sel  nécessaire  à  leurs  be- 
soins ordinaires.  Ils  se  frayaient  ainsi  un  chemin  bien 
battu  jusqu'à  certains  petits  ruisseaux  dont  les  eaux 
contenaient  en  dissolution  une  assez  forte  quantité 
de  sel  que  leur  avaient  abandonnée  des  stratifica- 
tions de  sel  gemme  déchirées  par  les  courants.  Ces 
lieux,  rendez-vous  habituel  desbétes  des  forêts,  étaient 
parfaitement  connus  des  indigènes  qui  s'en  appro- 
priaient également  tout  le  profit  dont  ils  éprouvaient 
le  besoin,  et  furent  dénommés  par  les  premiers  Euro- 
péens qui  les  découvrirent ,  sait  licks,  fissures  de  sel. 

Dès  1794,  quelques  pionniers  virginiens,  qui  s'é- 
taient avancés  vers  la  vallée  de  l'Ohio,  découvrirent 
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les  sources  du  Ganhawa  ^  devenues  célèbres  par  les 
établissements  qui  ont  donné  depuis  à  l'industrie  ma- 
nufacturière du  sel,  sur  ce  point ,  une  importance  re- 
marquable. 

Ce  ne  fut  guère  que  vers  1808  que  Ton  s'occupa 
de  mettre  à  profit  les  avantages  naturels  de  cette  lo- 
calité pour  la  fabrication  du  sel  ;  et  dix  ans  plus  tard , 
on  commença  à  se  servir  du  charbon  de  terre  comme 
combustible ,  pour  la  vaporisation  de  ces  eaux. 

Les  établissements  de  la  Pensylvanie,  sur  la  rivière 
de  Conemaugh ,  sont  également  très-importants. 

On  en  trouve  aussi  dans  le  Kentucky,  dans  TOhio, 
dans  rillinois,  dans  le  Missouri ,  l'Ârkansas,  dont  les 
rendements  sont  considérables. 

Les  eaux  de  ces  diverses  sources  sont  de  forces  dif- 
férentes : 

Celles  de  New-Tork  donneot  un  boisseau  de  sel  par  40  ou  48  gal- 
lons soumis  à  l'éTaporisation.  —  Celle  de  Kanhawa,  la  même 

mesure  par 70  gallons. 

CellesdeTObio  (Muskingum)  lemémerendem.  par       50      » 
Celtes  de  l'Ârkansas^iGrand-RlTer).    .....       80      • 

Celles  du  Michigan,  à  la  profondeur  de  200  mètres.       82 1/2  > 
Id.  à  la  profondeur  de  75  mètres.      110      » 

Id.  à  la  profondeur  de  41  mètres.      221       » 

Celles  de  Pensyhanie  (  Conemaugh  ) 300      » 

Eau  de  mer,  à  Nantucket 350     • 

En  1830,  la  production  totale  du  sel4es  États-Unis 
était  de  130,000  tonnes. 

En  1840,  les  États-Unis  ont  produit  203,912  tonnes 
de  sel;  cette  industrie  occupait  2,365  personnes,  et 
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un  capital  de  35,000^000  de  francs  ;  la  valeuv  dei 
produits  était  estimée  à  7^224,000  francs. 

Malgré  cette  immense  ressource  de  la  produotiosi 
indigène  du  sel,  on  importe  annuellement ^  dang  les 
États-Unis,  pour  près  de  4,000,000  de  francs  dçsel. 

Voici  rprdr^  dans  lequel  sont  classés  Les  États  pii 
Ton  f^rique  du  sel  ;  le  New-York ,  la  Virginie ,  l^ 
Maryland,  le  Massachusetts,  l'Ohio,  le  Kentucky,  1q 
New-H^pshirp,  riUinois,  le  Missouri,  le  Wisconsin, 
^'^rkansas.  —  Lç  New- York  seul  fournit  plus  de 
95,000  tonnes  ;  c'est  près  de  la  moitié  du  rendement 
total  de  l'Union. 

Plomb. 

L'Amérique  possède  de  nombreuses  mines  de 
plomb  dans  le  New- York,  le  Jersey,  la  PensylTanie, 
la  Virginie,  le  Tennessee,  rillinois,  le  Missouri,  etc.; 
mais  celles  des  Illinois,  du  Mis,§onyi  et  dw  Wisconsin 
sont  les  plus  riches. 

Les  mines  du  Missouri  étaient  connues  des  Fran- 
çais  et  de$  Espagnol*,  qui  ne  les  exploitèrent  que  très- 
imparfaitement.  On  n'a  commencé  à  porter  quelques 
soins  sur  cette  branche  4^.  1^  riche^^se  minérale  du 
territoire  américain,  que  depuis  que  les  contrées  occi- 
dentales sont  définitivement  attachées  à  l'Union. 

Les  points  sur  lesquels  ces  exploitations  sont  con- 
duites avec  le  plus  d'activité  sont  Herculanum,  Potosi, 
Saint'Michel ,  Sainte-Geneviève  et  Gfalena.  On  trans- 
feroie  une  grande  partie  des  produits  d^  ees  mines 
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sur  !«6  lieux  mêmes,  en  litharge  'ou  blano  de  plemb, 
et  en  plomb  de  chasse  j  qu'au  moyen  de  la  navigatien 
des  grands  fleuves  de  l'Ouest ,  on  porte  sur  divers 
marchés  de  ce  vaste  territoire. 

On  compte  aux  États-Unis  120  établissements  oè 
l'on  fabrique  du  plomb.  La  quantité  de  plomb  pro« 
duite  en  1840  s'est  élevée  à  14,000,000  de  kilogram- 
mes, à  l'exploitation  desquels  1,017  individus  étaient 
engagés,  et  occupant  près  de  6  millions  et  demi  de 
francs  de  capitaux. 

Les  États  dans  lesquels  des  mines  de  plomb 
sont  en  exploitation  sont  :  le  territoire  de  Wiscon- 
sin,  l'État  de  l'Illinois ,  le  Missouri ,  la  Virginie,  le 
New- York,  le  territoire  d'Iowa,  la  Caroline  du  Nord, 
le  Tennessee  et  le  New-Hampsbire. 

Exploitation  des  métaux  précieux. 

L'exploitation  des  mines  d'or  a  produit,  en  1840, 
une  valeur  de  2,698,000  francs.  1,150,000  de  francs 
sont  engagés  dans  cette  industrie,  qui  occupe  1,046 
personnes. 

L'exploitation  d'autres  métaux  absorbe  1,170,000 
francs,  rendant  environ  1,850,000  de  francs,  et  em- 
ployant 728  personnes. 

On  compte  près  de  8,000  personnes  engagées  dans 
l'exploitation  des  carrières  dont  les  produits  ont  une 
valeur  de  18,000,000  de  francs;  les  capitaux  engagés 
dans  cette  industrie  s'élèvent  à  12,700,000  francs. 
Cette  branche  d'industrie  existe  dans  toutes  les  divi- 
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sions  territoriales  des  États-Unis.  Les  districts  de  Co- 
lombie^ dlowa,  et  les  États  du  Mississipi  et  de  la 
Louisiane  seuls  forment  exception  à  cette  règle.  L'É- 
tat de  New-York  est  celui  de  l'Union  dont  les  exploi- 
tations de  ce  genre  ont  Je  plus  grand  développement. 
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CHAPITRE   XXIII. 


DBS  CL188B8  OUVaifcfiBS  ACX  ÉTATS-UNIS. 


Division  feiritoriale  des  Etats-Unis  par  genre  de  production  et  déterminant 
ainsi  la  position'  relative  des  travailleurs.  —  États  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, du  Nord,  du  Milieu,  du  Sud  et  de  l'Ouest.  —  Situation  morale  des 
ouvriers  dans  les  manufactures  de  la  Nouvelle- Angleterre.  —  Prix  de  la 
journée.  —  Ouvriers  des  grandes  villes.  —  Situation  du  travailleur  esclave 
dans  les  États  du  Sud.  — Classes  pauvres  aux  États-Unis.  —  Leur  situation. 
—  Leur  avenir.  —  Ressources  qu'ofire  l'Amérique  du  Nord  aux  classes  la- 
borieuses. 


En  parlant  des  classes  ouvrières  aux  États-Unis,  de 
leur  condition  morale  et  sociale,  il  est  d'abord  néces- 
saire d'établir  la  différence  que  fait  naître  Fesclavage 
dans  certaines  parties  de  l'Union,  que  caractérisent 
du  reste  des  productions  spéciales,  et,  par  suite,  des 
mœurs  et  des  habitudes  différentes  ':  car,  dans  les 
États  où  la  servitude  existe  encore,  elle  a  imprimé 
son  cachet  indélébile  sur  les  classes  ouvrières,  donné 
aux  blancs  une  certaine  allure,  et  complètement 
changé  les  relations  ordinaires  qui  s'établissent  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  Enfin  l'exécution  même 
du  travail  porte  avec  elle  son  empreinte  distincte  : 
tout  ce  que  fait  l'ouvrier  blanc,  étant  payé,  est  plus 
exact,  plus  prompt,  plus  complet  ;  l'ouvrage  de  l'es- 
clave, n'étant  pas  rétribué,  est  moins  exact,  beaucoup 
plus  lent,  et  surtout  toujours  imparfait. 
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Les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  du  Nord  et 
quelques-uns  du  Milieu  sont  à  la  fois  agricoles,  ma- 
nufacturiers et  commerçants  ;  on  y  récolte  générale- 
ment des  céréales,  du  mais  et  du  blé.  Les  États  da 
Milieu  et  de  l'Ouest  sont  en  même  temps  cultivateurs 
et  manufacturiers  ;  ils  produisent  des  denrées  de  toutes 
espèces,  des  céréales,  du  tabac,  et  élèvent  de  nom- 
breux troupeaux. 

Les  États  du  Sud  sont  presque  exclusivement  culti- 
vateurs, et  produisent  du  riz,  du  tabac,  du  coton,  du 
sucre. 

Telles  sont  les  sources  diverses  de  ricbèsses  qui 
caractérisent  les  trois  grandes  divisions  territoriales 
de  l'Union  ;  elles  indiquent,  suivant  leur  nature,  la 
valeur  intrinsèque  du  travail  de  Thommé  libre  ou  de 
l'esclave,  et  déterminent,  par  suite,  la  position  rela- 
tive des  deux  races  qui  habitent  les  États-Unis. 

Dans  la  première  division,  du  Nord  et  de  l'Est,  la 
servitude  n existe  plus  déjà  depuis  longtemps;  elle 
n'y  a  même  jamais  été  très-répandue,  car  son  travail 
ne  pouvait  y  être  avantageux. 

Dans  la  seconde  division,  du  Milieu  et  de  TOuest, 
elle  se  maintient  encore,  mais  tend  tous  les  jours  à 
s'en  éloigner,  car  l'expérience  prouve  qu'elle  ne  peut 
être  avantageuse  là  où  les  céréales  sont  cultivées;  elle 
finira  donc  indubitablement  par  y  être  entièrement 
abolie  avant  peu. 

Dans  la  troisième  division,  celle  du  Sud,  où  les 
produits  sont,  au  contraire,  plus  avantageusement  ob- 
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tenun  par  l6  travail  des  esclaves,  se  trouve  la  grande 
masse  des  noirs  esclaves. 

Le  fait  même  de  l'introduction  du  travail  par  esclaves 
aux  États-Unis  ne  peut  être  directement  reproché  aux 
Américains  ;  cette  lèpre  de  leur  pays  a  été  importée 
parmi  eux  et  imposée,  en  quelque  façon,  sur  eux  paï* 
l'avarice,  la  cupidité  et  la  jalousie  de  la  mère  patrie^ 
dont  le  gouvernement,  sous  l'influence  directe  de  la 
couronne  et  du  parlement,  autorisa,  sanctionna  et  fa- 
vorisa l'odieux  commerce  des  noirs  esclaves,  dans  le 
but  d'en  peupler  les  colonies  anglaises  de  l'Améri- 
que (1).  La  mère  patrie  voulait  par  là  arrêter  le  dé* 
veloppem^t  que  ces  colonies  pouvaient  prendre  au 
préjudice  des  intérêts  de  la  métropole,  les  émigra- 
tions de  blancs  menaçant  alors  d'appauvrir  l'indud^ 
trie  anglaise ,  enfin  obliger  les  colonies  à  rester  dé^ 
pendantes  de  cette  même  industrie  anglaise,  qui  dé 
tout  temps  a  visé  au  monopole  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir. 

Cinq  États  du  Sud,  où  le  riz,  le  tabac,  l'indigo  et 
le  coton  formaient  les  objets  principaux  de  la  culture^ 
importèrent  le  plus  grand  nombre  d'esclaves.  Dans  1* 
Nouvelle-Angleterre,  au  contraire,  et  particulière* 
ment  dans  le  Massachusetts,  comme  on  ne  sentait  pas 
aussi  immédiatement  le  besoin  d'esclaves  pour  le  tra* 
vail  de  la  terre,  Topinion  publique  se  prononça  forte- 


(4)  Dumonty  traité  de  commerce  et  de  Dayigation,  signé  à  Utrecht«  4713,  et 
Walsh  :  Jppeal  front  tke  judgment  of  Great-Britain,  respecting  the 
JftHted'^Sîates,  deoiième  édition. 
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ment  contre  l'introduction  des  esclaves;  aussi  n'y 
a-t-on  vu  jamais  que  très-peu  de  nègres. 

Le  fait  est  que  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre furent  fondées  par  une  classe  d'hommes  qui 
tenaient  le  travail  en  honneur,  et  qui  furent  dès  lors 
les  artisans  directs  de  l'édifice  social.  Chez  eux  le  tra- 
vail se  confondit  avec  l'idée  du  bien-être  et  des  pro- 
grès; il  stimula  leur  activité,  leur  intelligence;  il 
servit  admirablement  au  développement  de  leur  génie 
entreprenant. 

Le  principe  du  travail  parmi  les  habitants  de  la 
première  division,  c'est  que  chacun  doit  pourvoir  lui- 
même  à  ses  besoins.  Chaque  individu  a  donc  pour  but 
son  bien-être  ;  pour  avenir,  le  progrès,  son  indépen- 
dance. Citoyen  d'un  État  libre,  jouissant  dé  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  cette  situation  civile^  il  con- 
voite celle  de  Tindépendance  de  fortune  qui  doit  lui 
assurer  le  titre  précieux  de  propriétaire. 

L'objet  qui,  par  conséquent,  anime  tous  les  efforts 
de  l'ouvrier  blanc,  dans  les  États  du  Nord  et  de  l'Est, 
c'est  dé  pouvoir  amasser  suffisamment,  par  son  tra- 
vail, pour  être  à  même  d'acheter  dans  les  vastes  con- 
trées de  rOuest  des  terres  du  gouvernement,  qu'il  est 
toujours  sûr  de  se  procurer  à  raison  de  15  à  20  francs 
l'hectare. 

Cette  idée  de  pouvoir  un  jour  devenir  propriétaire 
de  son  champ  exerce  sur  la  qjlasse  des  ouvriers  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  sur  leur  conduite,  leur  travail, 
leur  dignité  personnelle,  une  influence  dont  il  est 
difficile,  de  ce  côté  de  l'Atlantique,  de  pouvoir  ap- 
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précier  toute  la  portée.  L'estime  de  soi-même,  de  sa 
condition  est,  dans  le  cœur  humain,  un  sentiment  na- 
turel, et  s'il  ne  se  fait  pas  jour  en  Europe  avec  au- 
tant de  force  qu'en  Amérique,  c'est  qu'aussi  il  n'y 
rencontre  pas  le  même  succès.  En  Europe  les  rangs 
sont  serrés,  la  place  manque;  aux  États-Unis  il  y 
aura  encore  de  la  place  pour  des  siècles  à  venir  sur  ce 
vaste  territoire,  dont  une  faible  partie  seulement  est 
entre  les  mains  de  la  civilisation  ! 

Ce  même  esprit  de  dignité  personnelle,  d'indépen- 
dance, existe  dans  toutes  les  classes  ouvrières  blan- 
ches, chez  l'ouvrier  ayant  un  état  comme  chez  l'ar- 
tisan, chez  l'engagé  sur  les  fermes  comme  dans  la  plus 
nombreuse  population  ouvrière  des  manufactures; 
car  déjà  les  États-Unis  comptent  parmi  les  nations 
manufacturières,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  un 
précédent  chapitre,  et  ils  promettent  de  ne  pas  le 
céder  en  industrie,  en  économie,  en  exécution,  aux 
nations  les  plus  avancées.  Mais  aussi,  par  suite,  il 
n'existe  pas  aux  États-Unis,  à  proprement  parler,  de 
population  fixe  d'ouvriers,  c'est-à-dire  uniquement 
destinée  à  cette  spécialité,  ou  qui  transmette  de  père 
en  fils,  de  génération  en  génération,  l'industrie  avec 
ses  habitudes,  ses  mœurs  et  ses  vices. 

Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  les  quatre  cinquièmes 
de  la  population  ouvrière  engagée  dans  l'industrie  ma- 
nufacturière se  composent  de  filles  qui  quittent  leurs 
villages  pour  s'occuper  pendant  trois  à  quatre  ans  dans 
les  fabriques,  y  venir  faire  quelques  économies  qui 
doivent  contribuer  à  leur  établissement  comme  fem- 

u.  26 
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mes  mariées;  car  aux  États-Unis  le  mariage  est  le  but 
de  totîtes  les  jeunes  filles.  Rarement  après  le  mariage 
voit-on  unô  femme  rester  à  la  fabrique.  Elles  ïe tour- 
nent donc  au  village  d'où  elles  étaient  parties,  ren- 
trent dans  la  vie  domestique,  et* deviennent  des  mères 
de  famille  respectables. 

En  général,  les  personnes  appartenant  à  la  classe 
ouvrière  s'établissent  de  bonne  heure  :  un  grand  nom- 
bre des  jeunes  gens  se  marient  de  20  à  25  anis,  et  les 
filles  de  18  à  22  ans;  et  il  est  extrêmement  rare  de 
trouver  une  utiion  que  lé  mariage  n'ait  point  sanc- 
tionnée, cette  situation  étant  susceptible  d'être  punie 
par  la  loi. 

Le  fait  est  que  le  concubinage  ou  le  célibat  ne  peu- 
vent devenir  un  état  normal,  comme  en  Europe,  parmi 
là  classe  ouvrière,  puisque  le  mariage  n'est  point  pour 
elle  un  sujet  de  charges  nouvelles  ou  d'impôts,  mais 
au  contraire  une  source  de  richesse  et  de  bien-être. 
L'ouvrier  marié  double  son  revenu,  double  ses  éco- 
nomies, et  bientôt  il  se  voit  en  possession  d'avances 
assez  considérables  pour  avoir  le  choix  de  continuer 
à  améliorer  dans  sa  ville  natale  sa  position,  ou,  si  le 
pays  qu'il  habite  ne  lui  présente  plus  assez  de  moyens 
de  satisfaire  à  son  ambition,  de  s'expatrier  vers  ces 
régions  où  son  industrie  trouve  d'inépuisables  res- 
sources, et  qui  offrent  à  son  activité  des  appâts  tou- 
jours croissants. 

L'autre  cinquième  est  composé  en  grande  partie  de 
jeunes  gens  qui  ont  l'ambition  d'apprendre  l'industrie 
manufacturière  pour  s'élever  à  la  situation  de  contre- 
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matCrés^  Commis,  ou  agents  directeurs.  Cette  classe 
est  plus  permanente  ;  l'autre,  au  contraire,  se  renou- 
velle sans  cesse.  Ce  mouvement  continuel  dans  la 
classe  ouvrière  manufacturière  est  évidemment  dés- 
avantageux aux  intérêts  du  chef  de  la  manufacture^ 
car  il  perd  nécessairement  dans  le  changement  dé  ses 
ouvriers;  mais  ce  qu'il  perd  dans  l'habileté,  il  le 
gagne  dans  l'application  et  le  moral  des  nouveaux 
engagés.  Enfin  un  immense  avantage  pour  la  morale 
publique,  c'est  que  de  cet  état  de  choses  il  ne  résulté 
pas  pour  le  pays  l'acquisition  d'une  population  entière- 
ment dépendante  de  l'industrie  des  manufactures,  sanâ 
caractère  comme  sans  morale. 

Un  autre  système  particulier  aux  manufactures  de  la 
Nouvelle- Angleterre,  et  qui  produit  d'excellents  résul- 
tats ,  C'est  que  les  ouvriers  sont  tous  logés  et  nourrîÉT 
dans  des  pensions  appartenant  au  chef  de  l'établisse- 
ment, qui  les  donne  en  location  pour  cet  objet  à  cer- 
taines personnes  chargées  de  ce  soin,  et  veille  lui- 
même,  en  quelque  façon ,  sur  la  police  intérieure^  lë 
régime  alimentaire  et  la  propreté  de  ces  espèces  de 
pensionnats. 

Un  dernier  avantage  du  système  si^ivi  dàûs  les  ma-^ 
ntlfactures  de  la  Nouvelle -Angle  terre,  c'est  qu'on  y 
admet  très-peu  d'enfants,  encore  sont-ils  toujours 
âgés  de  12  atià  au  moins.  Une  loi  de  l'Ëtat  du  Massa- 
chusetts oblige  les  maîtres  de  manufactures  à  nëgàrdet" 
leé  enfants  au-dessous  de  15  ans  que  pendant  9  moiâ 
de  l'année  dans  lei;  fabriques ,  et  imposé  robIigatit)n 
de  les  envoyer  trois  mois  au  moins  à  l'école. 


4A6  DE  U  PUISSANCE  AMÉRICAIN^. 

ces  villes ,  Taspect  de  la  société  y  comme  celui  de  la 
classe  ouvrière ,  ne  peuvent  nullement  donner  unç 
idée  du  caractère  fondamental  de  la  société  américain^ 
dans  rintérieur  du  pays. 

Il  faut  donc  considérer  ce  que  je  viens  de  dire  des 
classes  ouvrières  dans  les  États  où  l'esclavage  n'existç 
plus,  comme  étant  une  peinture  des  mœurs,  des  ha- 
bitudes de  la  classe  travaillante  qui  habite  les  villes, 
]âs  villages ,  les  campagnes  éloignés  du  contact  jour- 
nalier des  arrivages  d'Europe,  et  telle  qu^  je  l'ai  yu$ 
dans  les  contrées  arrosées  par  le  Penobscot,  la  Merri^ 
park,  le  Çonnecticut,  l'Hudson,  la  Susquehannah,  le 
Muskingum,  le  Scioto  ou  l'Ohio.  Partout  ^ur  les  rives 
de  ces  cours  d'eau,  la  présence  de  l'homme  laborieux 
était  signalée  par  de  riches  moissons,  par  d'élégantei 
demeures  annonçant  le  goût ,  les  soins ,  la  prospérité 
de  ses  industrieux  habitants;  de  toute?  parts,  l'aisance 
se  révélait  à  côté  de  l'industrie ,  l'homme  paraissait 
riche  de  son  travail,  l'ouvrier  était  propriétaire  d'uu 
çbavip  bien  cultivé  et  d'une  habitation  confortable,  où 
il  m'est  arrivé  spuyen|^  de  dçp^^der  et  repevoif  l'bo^ 
pit^Uté» 

/Slaii;;  ç^  ç^  caractérise  essentiell|ça)tent  l'o^v^f^f 
libr^  antérioaip  »  c'^st  qu'il  jouit  de3  mémçi^  dpQÎtf 
électoraux  que  ceux  qui  l'emploient  \  Il  peut  dono  M 
présenter  jour  voter  avec  le  môme  4ftgr4  4'ipfliMflace 
que  les  mieux  favorisés  de  la  foxtuue  ;  il  siège  §ur 
le  banc  des  jurés ,  à  l'égal  des  autres  membres  de  I9 
société,  et  prend  son  rang  dans  les  miUç^s  national^; 
m  ^^  mot,  il  est  citoyen  Ub,r§  4'ij3a  m^^^J^  'm^mi^ 
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dante,  et  jouit  de  tous  les  avantages,  de  tout09  les  pré? 
rogatives  attachés  à  ce  titre. 

Dans  sa  classification  comme  industriel^  il  fait  par** 
tie  d'associations  qui  ont  pour  but  de  pourvoir  aux 
chances  éventuelles  de  son  état^  à  son  éducation  pro*^ 
fessionnelle,  morale  et  religieuse  ;  il  en  retire  secours 
et  assistance  dans  le  besoin ,  y  puise  de  nouvelles  lu- 
mières et  de  nouveaux  moyens  pour  développer  les 
ressources  de  son  génie.  Aussi  peut-on  dire  que  Fott-  • 
vrier  américain  se  distingue  par  «on  intelligence^  son 
activité;  sa  rare  aptitude  au  travail  utile. 

L'ouvrier  libre  se  trouve  donc  aux  États-Unis,  d'à-» 
près  ce  qui  précède^  par  rapport  à  la  société  civile  et 
politique,  dans  le  même  droit  commun  qui  régit  toute 
la  société  américaine  ;  aussi  est*il  excessivement  rare 
qu'il  surgisse  entre  la  société  et  la  classe  ouvrière  a^ 
cune  collision;  cependant  j'ai  été  témoin  d'une  <m 
deux  circonstances  dans  lesquelles  une  certaine  partie 
de  la  classe  ouvrière  refusa  de  travailler  si  on  ne  fai- 
sait droit  à  ses  réclamations  :  le  premier,  c'était  la 
classe  des  tailleurs ,  à  Philadelphie ,  qui  demandait 
que  les  femmes  ne  fussent  pas  chargées  de  la  confec- 
tion des  pantalons,  partie  de  travail  qui  appartenait  de 
droit  à  leurs  professions,  tandis  que  les  femmes  pou- 
vaient trouver  d'autre  emploi  par  leur  industrie  ;  uilè 
autre  fois ,  c'étaient  les  ouvriers  terrassiers  d'uft  che- 
min de  fer  qui  ^  n'ayant  pas  été  ]^ayés  par  l'entrepre- 
neur, s'insurgèrent  et  sé  portèrent  à  dés  iroies  dé  fait 
sur  rétablisseïnent  même  du  chemin. 

Dans  le  premier  cas,  un  àrraifigeiaieâl  6  FaiAiAMê  téi 
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conclu  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  tailleurs  ;  dans 
le  second,  justice  fut  rendue  aux  ouvriers,  quant  à  ce 
qui  leur  était  dû  par  l'entrepreneur  qui  s'était  enfui; 
mais  justice  fut  pareillement  rendue  contre  eux, 
comme  auteur  de  dommages,  en  les  condamnant  aux 
frais  et  dépens  pour  tous  les  dégâts  commis  à  la  voie 
et  au  matériel  de  la  compagnie. 

En  général,  lorsqu'un  sujet  quelconque  de  collision 
*  ou  de  lutte  surgit  entre  des  travailleurs  et  des  mattres, 
c'est  toujours  par  un  compromis  à  l'amiable  que  tout 
s'arrange;  jamais  l'autorilé  de  la  loi  n'intervient  que 
pour  protéger  la  paix  publique  violée  par  des  voies  ' 
de  fait. 

Dans  les  Ëtats  du  Milieu  et  Occidentaux,  où  l'on 
cultive  particulièrement  les  céréales,  le  tabac,  les  pro- 
tisions,  etc.,  on  a  remarqué  que  l'esclavage  était  un 
moyen  dispendieux  d'obtenir  ces  ricbesses  naturelles 
du  sol  ;  l'esclavage  a  donc  sensiblement  diminué  dans 
ces  Ëtats,  et  Touvrier  blanc,  payé,  y  a  substitué  son 
travail  plus  prompt,  plus  intelligent,  plus  lucratif;  car 
il  ne  peut  pas  y  avoii;  de  concurrence  avantageuse  en- 
tre le  travail  du  blanc  et  celui  du  noir  dans  les  pays 
où  les  céréales  sont  cultivées. 

Les  trjivailleurs  libres  s'emparent  donc  de  l'indus- 
trie dans  les  Ëtats  à  culture;  bientôt  le  travail  de 
l'esclave  n'y  sera  plus  possible ,  car  il  aura  entière- 
ment cessé  d'être  productif  ;  l'esclavage  sera  alors 
obligé  de  se  réfugier  dans  les  Ëtats  où  l'on  cultive 
uniquement  le  coton  et  la  canne  comme  sources  prin- 
cipales de  la  richesse  du  pays. 
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Dans  ces  États ^  ce  sont  les  nègres  qui  remplacent  la 
classe  ouvrière ,  et  on  n'y  rencontre  que  peu  d'ou- 
vriers appartenant  à  la  race  blanche.  Encore  ceux-ci 
remplissent-ils  le  rôle  de  maîtres,  et  les  nègres  celui 
de  tâckerons. 

Les  services  d'un  nègre,  dans  ces  États,  sont  esti- 
més de  375  francs  à  1,000  par  an,  non  compris  une 
certaine  quantité  de  vêtements  qu'on  est  obligé  de 
lui  fournir. 

Le  maître  est  en  outre  chargé  de  veiller  sur  sa 
santé;  aussi  l'influence  de  ces  soins,  ou  peut-être  aussi 
de  l'excellente  constitution  qu'il  a  reçue  de  la  nature, 
est  telle,  que  la  race  noire  fournit  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemples  de  longévité  que  la  race  blanche. 

Si  en  effet  on  consulte  les  tables  qui  accompa- 
gnent le  quinzième  chapitre ,  on  y  retrouve  les  élé- 
ments de  la  comparaison  suivante  entre  les  personnes 
des  classes  blanches  et  de  couleur  qui  ont  dépassé 
100  ans. 

Sur  l'ensemble  de  là  population  blanche ,  de 
14,489,108,  on  trouve  que  le  nombre  de  personnes 
qui  ont  dépassé  100  ans  est  de 

Hommes 471 

Femmes •    .    .       315 


Total *       786 


ou  0,005  millièmes  pour  cent  de  la  population  en- 
tière. 
La  population  de  couleur,  libre,  est  de  386,245.  Le 
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nombre  de  personnes  qui  ont  dépassé  100  ans  a  été 
de 

HooMiies ' 471 

Fenunes 515 


Total 786 


# 


OU  0|16  centièmes  pour  cent  de  la  population  de  cou- 
leur libre. 

La  population  de  couleur,  esclave,  est  de  2,487,215. 
Le  nombre  de  personnes  qui  ont  dépassé  100  ans  a  été 
de 

Hominef.     .    , 75S 

Femmes •    .    »    .       S80 

Total 43$3 

ou  0,053  Ddillièmes  pour  cent  do  la  population  esclave. 

Et  sur  l'ensemble  des  deux  populations  de  couleitri 
libre  et  esclave,  s'élevant  à  2,873^4601 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  dépassé  100  an; 
e3t  de  1,980,  ou  de  près  de  0|07  centièmes  pour  cent. 

Ainsi,  le  noq^bre  des  noirs  egQlave^  qui  ont  dépassé 
100  ans  est  10  fois  1/3  plus  grand  que  celui  de  la 
race  blanche  !  Ne  peut-on  pas  conclure  de  ce  fait  que 
cette  classe  de  travailleurs  ne  se  trouve  pas  dans  une 
situation  aussi  iûalhéureusê  que  pourrait  le  faire  sup- 
poser le  rang  qu  elle  occupe  dans  la  société  améri- 
caine ? 

Pour  ma  part ,  j'ai  beaucoup  parcouru  les  États  du 
Sud,  j'y  ai  même  séjourné  pendant  quelques  années, 
par  suite  de  mes  travaux  ;  j'ai  eu  sous  mes  ordres  un 
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gr^ud  noi»br§  de  tje$  trav^iUeurs;  j>  lestai  vus  égaler 
ment  sur  le^  Jiabitaltionç ,  et  ja  $uiis  prêt  à  porter  té« 
pioigi^age  que  copame  hommep,  mmmfi  travaUlwr*, 
je  les  ai  toujours  vus  heureux  et  cpatents. 

Le  fait  est  que  dans  les  États  à  esclaves,  la  condi^ 
tion  morale  y  religieuse  et  physique  de^  nègres  $'est 
considérablement  améliorée  dans  ces  dernières  années, 
les  maîtres  trouvant  leurs  avantages  à  les  bien  trait^ri 
à  veiller  à  leur  santé ,  à  leur  bien-être* 

Aux  États-Unis  ;  au  Nord  comme  au  Sud,  l'oisiv^tâ 
est  tournée  en  mépris;  tout  homme  travaille  avec  plus 
ou  moins  d'énergie ,  suivant  le  climat  qu'il  habite  eJt 
la  vigueur  de  sa  constitution;  mais  enfin  tout  individu 
paye  tribut  à  la  conditioi^  impérative  que  l'homme  est 
né  pour  le  travail.  Par  suite ,  dans  le  Sud  même,  uu 
très-grand  nombre  de  blancs,  petits  propriétaires ^ 
travaillent  avec  leurs  nègres.  J'en  ai  vu  une  infiaité 
d'exemples  aux  Âttacapas,  sur  la  rivière  La  Fourçhei 
à  la  cête  des  Allemands,  dans  la  Louisiane,  dans  la 
Floride ,  et  dans  la  Caroline ,  la  Virginie  ou  le  Tei^^ 
nessee.  Les  propriétaires  blancs ,  dans  %iM  condition 
plus  aisée ,  suivent  par  eux-mêmes  les  travaux  agri^ 
coles  de  leurs  plantations ,  et  TexoeptioA  à  c^te  rii^la 
est  de  rare  occurrence^ 

Les  maîtres  étant  eux-mêmes  les  agriculteurs  diri'» 
géant  leurs  travaux,  les  nègres  travailleurs  peuvent 
obtenir  aisément  justice  de  leurs  réclamations,  dxmi 
k  loi  comme  l'humanité  commai^lent  aux  proprié» 
taires  de  faire  usage  envers  leurs  esclaves^  Il  n'en  est 
donc  plus  aux  États-Unis  comme  autrifoét  aut  cdl^ 
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nies,  où  les  soins,  l'administration,  l'emploi  des  nègres 
étaient  confiés  au  despotisme  d'un  gérant  qui,  ayant 
rarement  un  intérêt  direct  à  traiter  avec  humanité  les 
nègres  de  la  plantation  qu'il  régissait  au  nom  d'un 
propriétaire  absent,  écrasait  les  nègres  de  mauvais 
traitements  ou  de  travaux  au-dessus  de  leurs  forces. 

Le  mariage  chez  les  nègres  est  l'état  le  plus  ordi- 
naire ;  «t  quoique  la  cérémonie  soit  rarement  célébrée 
par  les  ministres  de  la  religion,  il  n'en  est  pas  moins 
un  acte  civil  conforme  aux  règles  et  usages  prescrits. 
Sans  doute  des  exemples  de  concubinage  existent; 
mais,  en  général,  Topinion  des  nègres  est  fortement 
prononcée  contre  ce  désordre.  Souvent,  trop  souvent, 
dans  les  États  du  Sud,  dans  la  Louisiane  surtout, 
l'homme  blanc  fait  de  la  négresse  la  compagne  passa- 
gère de  ses  plaisirs,  en  a  des  enfants,  et  une  race  nou- 
velle, de  sang  mélangé,  se  crée  ainsi  et  augmente  tous 
les  jours.  Néanmoins  j'ai  toujours  vu  le  nègre  expri- 
mer son  dégoût  pour  ces  sortes  d'alliance,  et  mépriser 
souverainement  la  race  qui  en  provient.  Aussi  je  crois 
qu'il  y  a  pour  le  moins  autant  d'antipathie  entre  les 
nègres  et  les  mulâtres  qu'entre  les  nègres  et  les 
blancs,  comme  races. 

Mais  un  fait  remarquable  dans  la  situation  sociale 
des  esclaves  dans  les  États  du  Sud,  c'est  que  le  mattre 
blanc  travaillant  souvent  avec  son  esclave  et  parta- 
geant ainsi  ses  travaux,  il  en  résulte  des  rapports  plus 
favorables  aux  nègres.  De  bonne  heure  le  nègre  se 
considère  comme  membre  de  la  famille  de  son  maître, 
qui  dès  lors  devient  son  protecteur  naturel  ;  un  gou- 
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vernement  patriarcal  s'installe,  en  quelque  sorte, 
dans  l'administration  de  cette  famille  composée  de 
blancs  et  de  noirs  travailleurs.  L'esclave  dépend  de 
son  maître  pour  son  bien-être,  ses  joies,  ses  récom- 
penses et  la  rétribution  de  la  justice;  d'un  autre  côté, 
le  maître  comprend  qu'il  est  de  son  intérêt  d'alléger 
autant  que  possible  les  douleurs  de  l'esclavage.  Aussi 
intéresse-t-il  ses  esclaves  à  la  culture  d'un  petit  champ 
qui  devient  leur  propriété,  et  dès  lors  un  moyen  de 
leur  procurer  quelques  douceurs  par  ses  produits,  soit 
par  l'usage  direct,  soit  par  la  vente.  Chaque  nègre  a 
donc  à  lui  appartenant  un  petit  champ  (imck  patch)  de 
40  à  80  ares,  qu'il  travaille  dans  les  heures  réservées 
à  son  repos. 

Quant  aux  nègres  affranchis,  ils  sont  en  général 
dégradés,  de  mœurs  et  d'habitudes  vicieuses  ;  ils  se 
concentrent  dans  les  villes,  où  ils  se  chargent  des  plus 
grossiers  travaux.  Leur  existence  précaire  et  misé- 
rable les  conduit  souvent  sous  la  main  de  la  justice. 

Néanmoins  il  en  existe  aussi  un  grand  nombre  qui 
forment  exception  à  cette  règle,  et  qui  trouvent  des 
emplois  honorables  sur  les  bateaux  à  vapeur  ou  dans 
les  hôtels,  comme  intendants  ou  cuisiniers.  Du  reste, 
en  général,  comme  l'état  de  domesticité  aux  États- 
Unis  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  pour  la  classe  blan- 
che, ce  sont  des  affranchis,  leurs  fils  ou  ceux  qui 
naissent  après  que  l'esclavage  a  été  aboli,  qui  rem- 
plissent les  fonctions  de  serviteurs.  Ils  peuvent  donc 
trouver  facilement  à  s'employer,  pour  peu  qu'ils  le 
veuillent  ;  et  s'ils  tombent  dans  la  misère,  c'est  que 
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kt  débaucbe  paratt  è%te  leur  état  naturel^  et  qu'il  est 
dand  leur  bature  de  craindre  le  travail. 

Malgré  cet  état  de  choses^  la  longévité  parmi  cette 
race  d'hotnmeiâ^  comme  dans  celle  des  esclaves,  est, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  plus  haut,  plus  grande  que 
èhez  les  blancs.  J'ai  déjà  fait  voir,  Chapitre  XV,  que 
la  progression  d'accroissement  cheï  la  race  de  couleur 
affranchie  était  de  23  pour  4  00  ;  l'assertion  que  k 
classe  des  affranchis  se  trouve  dans  une  condition  si 
désespérée  qu'elle  doit  succomber  de  ûiisère  sous  la 
civilisation  des  blancs  n'est  donc  nullement  fondée 
en  fait.  Et,  au  contraire,  on  peut  avancer  qtié  fi\\r  l'en- 
Seiîible  de  la  population,  la  mortalité  n'^t  pas  plus 
grande,  à  beaucoup  près,,  parmi  les  noirs  affranchis 
que  pài^mi  les  nègres  esclaves. 

Les  classes  pauvres  ou  ouvrières  ne  peuvent  trouver 
Eut  aucun  point  du  globe  peut-être  les  mêines  avan- 
tages, les  mêmes  ressources  que  leur  assurent  lé  vaste 
et  fertile  territoire  de  l'Union  et  ses  admirables  insti*- 
tutions.  Aucun  individu,  en  effet,  aux  États-Unis,  ne 
peut  être  si  pauvre  qu'il  ne  puisse  espérer  devenir  un 
jour  propriétaire  dans  les  solitudes  de  l'Ouest.  Le 
prix  des  terres  du  gouvernement  est  de  15  francs  pat 
hectare.  Pour  500  francs  ou  [1,000  francs,  il  peut 
donc  acheter  Uiie  excellente' ferme  de  32  hectares  1/2 
ou  demi-quarts^  où  de  65  hectares  ou  qmrts  (1).  Dans 
une  seule  année,  un  ouvrier  peut  facilement  gagner 

(1)  Lés  lah  ittr  les  terres  du  domaiae  publie  les  partagent  en  carréidc 
6,  milles^  %9I^  mètres  de  côté,  appelé  towitship;\e  township  est  difiaé  exL 
36  carrés  d'un  mille  de  côté,  couvrant  ainsi  289  hectares  (640  acres)  appelés 
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lès  moyens  d'acquérir  une  propriété;  il  prend  une 
femme  qui  contribue  directement  ou  indirectement  k 
cette  nouvelle  situation,  et,  plein  de  confiance  et  d*es- 
poir,  il  tourne  ses  pas  vers  les  grandes  régions  occi- 
dentales, où  sa  présence,  son  travail,  son  industrie  sont 
en  demande  et  peuvent  toujours  être  bien  rétribués. 
Dans  la  première  année  de  son  arrivée  sur  ses  nou- 
veaux domaines,  il  peut  aisément,  par  son  seul  travail, 
pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille,  acheter  une  vache 
qui  lui  donne  du  lait,  et  des  cochons  pour  sa  nourriture. 
Dans  très-peu  d'années,  toutes  ces  choses  ont  grandi  et 
multiplié  autour  de  lui  ;  de  nombreuses  volailles,  des 
cochons,  des  chevaux,  des  bestiaux  animent  sa  pro- 
priété, riche  en  grains,  en  provisions  de  tous  genres 
qu'il  doit  à  son  seul  travail.  Ce  spectacle  de  tous  les 
jours,  de  tous  les  instants  de  sa  vie,  remplit  son  âme 
de  reconnaissance  pour  cette  divine  Providence  qui 
Ta  mis  ainsi  à  même  de  devenir  le  père,  le  bienfaiteur 
de  tout  ce  qui  l'environne.  Et  lorsque  les  frimas  de 
rhiver  ramènent  autour  de  sa  retraite  toutes  ces  créa- 
tures auxquelles  il  peut  étendre  les  bienfaits  de  sa 
prévoyance  et  de  ses  greniers  bien  approvisionnés, 
alors  un  sentiment  de  pieuse  reconnaissance  aug- 
mente en  lui,  et  lui  fait  tourner  les  yeux  vers  le  ciel 
pour  le  remercier  de  la  position  heureuse  qu'il  lui  a 
faite  sur  la  terre. 


sections.  La  section  est  partage  en  quarts  de  68  hectares  oa  160  acres, 
on  en  demi-quarts  de  32  hectares  1/2  ou  80  acres. 

La  plupart  det  fermes  cultivées  i^ar  les  blanci  sont  d'an  quari  on  d'un 
demi'quart. 
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Ses  enfants  partagent  ces  nobles  sentiments^  car 
tous  les  jours  ils  en  sont  les  témoins,  et  s'instruisent 
auprès  de  lui,  à  tous  les  instants  de  leur  vie,  de  cette 
pensée  dominante  chez  leur  père,  que  Thomme,  sous 
la  protection  immédiate  du  ciel,  ne  doit  dépendre  que 
de  lui-même  et  de  son  travail  ;  que  tout  ce  qu'il  doit 
réclamer  des  hommes  d'Ëtat  que  sa  voix  a  contribué 
à  appeler  au  timon  des  affaires,  c'est  la  garantie  de 
lois  justes. 

.  Telle  est  la  condition  morale  et  matérielle  ordinaire 
de  l'homme  de  la  classe  ouvrière  aux  États-Unis  ;  les 
exceptions  ne  se  trouvent  que  dans  l'atmosphère  des 
grandes  cités  sur  l'Atlantique,  où  les  nouveaux  arri- 
vants n'ont  encore  pu  s'impressionner  de  l'heureuse 
influence  des  principes,  des  habitudes  et  de  la  cou- 
duite  qui  constituent  le  véritable  caractère  démocra- 
tique des  Américains. 

Toutefois  il  est  malheureusement  trop  vrai  que  des 
nouveaux  arrivants  en  cherche  de  travail  sur  la  terre 
des  Étals-Unis  se  sont  trouvés  si  dénués  de  toutes  res- 
sources, qu'il  leur  a  été  impossible  de  gagner  les  terres 
de  l'intérieur  où  ils  pouvaient  toujours  utiliser  leurs 
bras,  et  se  sont  vus  obligés  de  rester  dans  ces  grandes 
villes,  où  il  est  peut-être  plus  facile  encore  qu'en  Eu- 
rope de  se  livrer  à  la  débauche  et  aux  vices  de  la  pa- 
resse pour  un  temps,  et  bientôt  après  dans  la  triste 
.jilternative  de  périr  de  misère  sur  cette  terre  d'abon- 
dance ou  de  retourner  en  Europe. 

Je  n'ai  qu'une  explication  à  donner  de  la  cause 
d'une  si  cruelle  position  :  c'est  que  trop  souvent  ces 
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mêmes  hommes,  qui  ne  parvenaient  à  se  soustraire  à 
la  mendicité  en  Europe  que  par  une  extrême  fruga- 
lité et  tempérance,  n'ont  pas  plutôt  mis  le  pied  sur  le 
sol  américain,  qu'ils  oublient  leur  ancienne  misère, 
et  dépensent  en  quelques  instants  le  fruit  de  longues 
et  dures  économies  ! 

Que  le  travailleur  européen  qui  croit  devoir  cher- 
cher à  améliorer  son  sort  par  l'émigration  recueille 
donc  ce  conseil  de  ma  longue  expérience  :  qu'il  vive, 
dans  ce  j)ays  d'émigration,  avec  la  même  économie,  la 

m 

même  retenue,  le  même  calcul  de  travail  que  sur  sa 
terre  natale,  et  je  lui  garantis  qu'avant  peu  d'années 

il  aura  réalisé  suffisamment  pour  devenir,  lui  aussi, 

• 

propriétaire  sur  quelques  points  des  immenses  do- 
maines occidentaux,  où  plus  de  150,000,000  d'hec- 
tares d'excellentes  terres  sont  à  disposer  et  ne  de- 
mandent que  des  travailleurs. 


II.  27 
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CHAPITRE  XXIII. 


CONCLUSION. 


Le  nouteau  monde,  entre  les  mains  des  Américains^ 
est  devenu  une  terre  de  prodiges  où  chaque  mouve- 
ment de  l'homme  a  été  un  progrèç  dans  la  vie  sociale, 
politique  et   industrielle.   Les  premiers  émigrants 
avaient  apporté  avec  eux  le  germe  de  ce  progrès,  que 
la  terre  et  le  ciel  d'Amérique  devaient  féconder  avec 
toute  l'énergie  d'une  nature  vierge.  La  nation  nou- 
velle, qu'ils  ont  su  constituer  des  éléments  les  plus 
itvancés  que  présentaient   les  sociétés  de  l'ancien 
monde,  vers  le  commencement  du  dix-septième  siè- 
cle, se  trouve,  de  fait,  avoir  dépassé  de  beaucoup  en 
prospérité  les  nations  les  plus  privilégiées  de  la  terre. 
Un  pareil  résultat  obtenu  par  les  habitants  du  nou- 
veau monde,  tandis  que  ceux  de  l'ancien  sont  compa- 
rativement restés  stationnaires,  si  même  quelques- 
uns  n'ont  pas  rétrogradé  en  liberté,  en  bien-être, 
aurait  lieu  de  nous  étonner  si,  pour  nous  convaincre, 
nous  n'avions  sous  les  yeux  l'évidence  des  faits,  et, 
pour  nous  l'expliquer,  les  pages  ouvertes  de  l'histoire 
de  ce  peuple. 

Quelles  ont  donc  pu  être  les  grandes  causes  prédo- 
minantes qui  ont  ainsi  favorisé  le  développement  de 
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la  civilisation  dans  le  nouveau  monde?  Devons-nous 
chercher  dans  les  circonstances  morales  ou  dans  les 
circonstances  physiques  au  milieu  desquelles  Tédifîce 
de  cette  nouvelle  société  s'est  élevé  d'une  manière  si 
exceptionnelle,  depuis  son  point  de  départ  jusqu'à 
nos  jours  ?  Doit-on  en  attribuer  le  mérite  à  une  vo- 
lonté placée  plus  haut  que  celle  des  Hommes,  et  qui, 
en  intervenant  dans  la  répartition  de  ces  éléments, 
a  voulu  offrir  ainsi  aux  peuples  de  l'ancien  monde  un 
point  du  globe  vers  lequel  ils  pussent  tourner  leurs 
regards  avec  espoir  et  bonheur  ? 

Au  milieu  de  toutes  les  causes  qui  ont  concouru  si 
directement  à  établir  cette  nouvelle  société  sur  des 
bases  durables  de  prospérité,  il  en  est  une  qui  me 
parait  dominer  toutes  les  autres  :  c'est  l'heureuse  al- 
liance que  les  premiers  émigrants  surent  faire  de  leurs 
opinions  religieuses  avec  la  pratique  de  l'économie  po- 
litique. 

Les  habitants  de  la  Nouvelle- Angleterre  combinè- 
rent dans  leur  pratique  sociale  les  idées  de  religion, 
de  bien-être  et  d'indépendance  ;  ils  admirent  que  cha- 
cun doit  être  assuré  du  fruit  de  son  travail,  et  avoir 
constamment  pour  but  d'accroître  sa  prospérité  do- 
mestique ;  chacun  étant  apte  à  se  créer  une  existence 
de  son  choix,  lorsqu'il  est  assuré  qu'elle  sera  respec- 
tée, ils  plièrent  leurs  institutions,  leurs  actes  à  ces 
idées,  introduisirent  ainsi  dans  leur  administration 
intérieure  plus  de  liberté  pratique,  plus  d'indépen- 
dance politique  qu'aucune  communauté  n'en  avait 
exercé  jusqu'alors. 
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Ces  dispositions  principales  forment  encore  aujour- 
d'hui les  bases  de  la  pratique  sociale  des  États-Unis  ; 
ils  leur  doivent,  plus  qu'à  aucune  autre  cause^  leur 
prospérité  actuelle. 

Un  autre  fait  qui  mérite  de  fixer  toute  notre  atten- 
tion dans  la  marche  progressive  de  la  société  améri- 
caiiie^  c'est  le  soin  que  la  démocratie  américaine  a 
pris,  depuis  l'installation  de  son  gouvernement  uni- 
taire, de  resserrer,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, les  liens  qui  doivent  unir  ces  États  et  procurer 
à  chacun  les  ressources  de  toute  la  nation,  quoique 
la  nature  et  l'esprit  des  institutions  ne  lui  donnent  pas 
la  centralisation  des  pouvoirs  nécessaires.  Par  cet  ad- 
mirable accord  de  l'esprit  national  et  du  patriotisme 
des  habitants  des  diverses  parties  des  États-Unis, 
cette  vaste  république  se  trouve  aujourd'hui  aussi  fer- 
mement garantie  dans  son  indépendance  que  si  elle 
était  soumise  à  la  plus  forte  centralisation  adminis- 
trative. Dans  un  cas  d'urgence,  la  nation  entière  est 
sous  les  armes  et  peut  alors  agir  directement  par  elle- 
même,  accomplissant,  sous  sa  propre  responsabilité, 
avec  toute  l'énergie,  toute  la  vigueur  que  lui  donne 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  indépendance,  la 
tâche  confiée,  dans  des  pays  différemment  organisés, 
à  des  classes  spéciales  de  la  société. 

Cette  situation,  particulière  à  l'Union  américaine, 
ressort  bien  évidemment  de  tout  ce  que  j'ai  rapporté 
au  sujet  de  la  défense  nationale.  On  a  pu  remarquer 
avec  quelle  intelligence  les  Américains  avaient  fait 
entrer  si  sagement  tous  les  avantages  particuliers  de 
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leur  immense  pays  dans  ce  système  de  défense  qu'ils 
ont  adopté.  Ainsi,  de  bonne  heure  ils  ont  su  utiliser  et 
perfectionner  la  navigation  naturelle  par  des  travaux 
d'art,  de  manière  à  former  un  système  complet,  em- 
brassant le  plus  grand  nombre  de  leurs  centres  de  po- 
pulation et  de  commerce. 

Plus  tard,  lorsque  le  génie  de  Robert  Fulton  eut 
enrichi  le  monde  de  son  incomparable  découverte,  les 
Américains  ont  su  immédiatement  approprier  avec 
habileté  aux  gigantesques  proportions  de  leur  terri- 
toire cette  puissance  nouvelle  de  transport  que  leur 
offrait  la  vapeur  ;  et  certes,  sur  aucun  point  du  monde 
civilisé,  il  n'a  été  accompli  d'aussi  grands  miracles  ! 

C'est  qu'aussi,  sur  aucun  point,  la  vapeurn'a  été 
si  généralement  appelée  à  concourir  aux  forces  pro- 
ductives de  la  nation.  Dans  ces  dernières  quinze  ou 
vingt  années,  l'esprit  industriel  des  Américains  a  reçu 
une  nouvelle  impulsion  dans  toutes  les  branches  pro- 
ductives. L'agriculture  s'est  considérablement  éten- 
due et  perfectionnée  à  la  fois  dans  les  mêmes  rap- 
ports que  l'industrie  manufacturière  se  développait. 
La  production  du  sol  s'est  accrue  avec  celle  des  arts 
industriels,  et  tous  deux  en  proportion  de  la  consom- 
mation, dont  la  vapeur  a  agrandi  le  cercle. 

En  résumé,  l'application  de  la  vapeur  à  nos  moyens 
modernes  de  transport  a  déjà  apporté  un  change- 
ment incalculable  dans  l'économie  politique,  qui  doit 
encore  s'agrandir  de  tout  l'avenir  réservé  à  ce  nouvel 
élément,  et  dont  on  peut,  dès  aujourd'hui,  constater, 
patmi  les  nombreux  résultats,  les  suivants  comme  les 
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plus  importants  :  que  les  masses  consomment  en  pro- 
portion des  facilités  qu'elles  ont  de  se  procurer  soit 
des  objets  de  première  nécessité,  soit  des  objets  de 
luxe;  —  que  les  agriculteurs  ne  sont  pas  les  seuls  pro- 
ducteurs avantageux  ;  —  que  le  plus  sûr  moyen  d'aug- 
menter la  population,  c'est  de  lui  faciliter  les  moyens 
de  pourvoir  à  son  existence  ;  —  qu'une  nation  peut 
s'enrichir,  quoique  les  importations  dépassent  la  va- 
leur d€Lses  exportations;  —  que,  comme  conséquence 
même  de  cet  excès,  l'or  et  l'argent  ne  sauraient  être 
retenus  ;  que,  lorsque  cela  serait  môme  possible,  le  pu- 
blic y  perdrait  plus  qu'il  n  y  gagnerait  ;  en  d'autres 
termes,  que  les  métaux  précieux  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  matières  ordinaires  dans  le  com- 
merce ;  —  que  la  richesse  nationale  est  mieux  servie 
par  l'intérêt  particulier  laissé  à  lui-même,  que  par 
l'intervention  du  gouvernement;  —  que  toute  espèce 
d'industrie  qui  ajoute  à  la  somme  totale  du  bien-être 
de  la  société  profite  au  corps  de  la  nation  dans  les 
mêmes  proportions  qu'elle  profite  aux  individus  ;  — 
que  le  liïxe,  lorsqu'il  est  le  résultat  du  travail,  ne 
peut  être  dangereux  ;  —  qu'enfin,  chaque  nation  a  un 
intérêt  direct  à  la  prospérité  de  celles  qui  l'avoisineut, 
La  paix  et  l'harmonie  dans  lesquelles  vit  un  peu- 
ple sont  généralement  considérées  comme  Iqs  sour- 
ces principales  du  bonheur  public  ;  cependant  les  ri- 
valités que  créent  des  communautés  divisées  comme 
le  sont  celles  des  Etats-Unis ,  et  les  agitations  d'un 
peuple  libre  comme  les  Américains,  sont  les  princi- 
pes de  la  vie  politique  et  l'école  de  l'homme. 


DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE,  425 

Ces  principes ,  opposés  en  apparence ,  n'ont  point 
besoin  d'être  réconciliés  ;  ils  se  prêtent  un  secours 
mutuel  dans  la  conservation  des  États. 

L'agitation  politique  n'est  point  du  désordre;  chez  un 
peuple  libre,  c'est  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  manifes- 
ter sa  volonté  ;  c'est  donc  un  devoir  sacré  qu'il  accom- 
plit en  s'y  livrant.  Car  dans  un  gouvernement  où  des 
institutions  libres  existent,  et  où  ces  institutions  sont 
l'expression  de  la  volonté  des  citoyens  qui  les  ont  éta- 
blies par  les  lois  qu'ils  ont  décrétées,  l'ordre,  Tordre 
public,  dans  un  pareil  État,  n'est  point  ce  que  l'on  en- 
tend ordinairement  par  ce  mot  dans  nos  vieilles  sociétés 
d'Europe,  c'est-à-dire  la  soumission  passive  d'un  peu- 
ple à  la  volonté  d'une  minorité  qui  règle  les  affaires 
d'État.  Dans  de  pareilles  circonstances,  la  nature 
même  de  l'objet  en  discussion  demande  une  mani- 
festation de  la  volonté  du  peuple  qui  ne  peut  se  faire 
jour  que  par  le  mouvement  qu'on  redoute. 

Aux  États-Unis,  où  le  suffrage  universel  est  re- 
connu et  mis  en  pratique  comme  le  seul  moyen  d'arri- 
ver à  l'expression  régulière,  complète,  de  la  pensée  du 
peuple ,  c'est  le  mode  qu'il  emploie  pour  la  formuler 
et  la  faire  connaître.  Ces  agitations  fréquentes,  mais 
passagères ,  qu'anime  ce  mode  de  suffrage ,  ne  sont 
jamais  à  craindre  pour  la  tranquillité  publique  ;  elles 
ne  dérangent  jamais  la  bonne  harmonie  de  la  société  ; 
seulement,  de  même  que  la  pensée  de  l'homme  change, 
de  même  aussi  changent  et  se  manifestent  les  agita-* 
tiens  pacifiques  qui  ont  pour  but  de  l'exprimer» 

Ces  agitations  sont  la  sauvegarde  d'un  peuple  libre; 


424  DE  LA  PUISSANCE  AMÉRICAINE. 

sa  tranquillité ,  son  silence ,  dans  de  semblables  cir- 
constances, seraient  les  signes  avoués  de  sa  servilité. 

On  ne  doit  donc  point  appréhender  de  voir  le  peu- 
ple américain  perdre  de  son  esprit  national  tant 
qu'existeront  dans  leur  primitive  pureté  les  institu- 
tions libres  qui  appellent  tous  les  individus  à  expri- 
mer leur  volonté  sur  la  marche  des  affaires  publiques, 
qui  tiennent  Tesprit  du  peuple  en  éveil ,  empêchent 
les  sentiments  de  se  corrompre ,  enfin  qui  disposent 
leur  esprit  aux  affaires  d'Ëtat  auxquelles  les  lois  les 
rendent  tous  également  aptes. 

La  nation  américaine  est  encore  dans  toute  la  force 
de  la  première  jeunesse,  quoique  déjà  elle  soit  par- 
venue ,  par  le  développement  intellectuel  et  matériel 
qu'elle  a  pris  dans  ce  dernier  demi-siècle ,  au  rang 
des  nations  les  plus  prospères  et  les  plus  civilisées 
du  monde.  Ses  heureuses  institutions  trouvent  dans  la 
croyance  qui  caractérise  encore  ses  populations,  et 
dans  l'instruction  qui  y  est  très-répandue,  l'appui  mo- 
ral dont  elles  ont  besoin  pour  se  maintenir;  tandis 
que  l'immensité  du  territoire  à  exploiter  doit  fournir 
pour  très-longtemps  encore  l'aliment  qui  paraît  indis- 
pensable à  cette  dévorante  activité  qui  est  la  vie  de  la 
démocratie. 

Du  reste ,  l'activité  et  l'esprit  d'entreprise  qui  sem- 
blent être  le  caractère  distinctif  de  la  race  américaine 
ne  les  portent  pas  seulement  à  faire  des  conquêtes  sur 
les  déserts ,  ils  les  portent  également  à  chercher  sur 
les  mers  les  moyens  de  satisfaire  cet  impérieux  besoin 
de  leur  nature. 
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De  bonne  heure,  en  effet,  ils  se  sont  accoutumés  à 
considérer  les  mers  comme  un  domaine  qu'ils  étaient 
appelés  à  exploiter,  car  la  longue  ligne  de  rivage  s'é- 
tendant  sur  l'Atlantique ,  la  mer  des  Antilles  et  l'o* 
céan  Pacifique,  semblait  les  convier  à  diriger  leur  gé- 
nie instinctif  à  prendre  son  essor  sur  cet  élément.  En 
se  séparant  de  la  mère  patrie,  cette  disposition  reçut 
un  puissant  stimulant  ;  et  depuis  cette  époque ,  leur 
ambition  naturelle  leur  a  bientôt  fait  connaître  tout 
ce  que  ce  vaste  champ  pouvait  rendre  de  richesses , 
d'avantages  sous  l'empire  de  leur  industrie. 

Aujourd'hui  les  vaisseaux  de  l'Union  sont  rencon- 
trés sur  toutes  les  mers,  dans  tous  les  ports;  les 
Américains,  enfin,  font  la  concurrence  à  toutes  les  in- 
dustries des  autres  peuples ,  non-seulement  sur  leur 
propre  sol,  mais  encore  sur  celui  de  ces  peuples 
mômes  ! 

Or,  avec  tous  ces  éléments  de  prospérité  indus- 
trielle si  généreusement  départis  au  peuple  améri- 
cain, croit-on  que  cette  nation  puisse  ainsi  croître  et 
s'étendre  sans  rencontrer  un  jour  sur  ses  pas,  tendant 
vers  le  même  but,  l'Angleterre?  l'Angleterre  qui  a 
imprimé  le  sceau  de  son  iponopole  sur  toutes  les  par- 
ties du  monde,  qui  a  planté  son  pavillon  sur  tous  les 
rivages,  dont  les  marchands  enfin  ont  porté  leurs 
produits  chez  tous  les  peuples?  Non,  certes;  et  ce  jour- 
là,  s'il  n'est  déjà  arrivé,  ne  peut  ôtre  très-éloignél  Ces 
deux  nations  ne  peuvent  donc  manquer  de  se  mesurer, 
et  le  choc  de  ces  deux  puissances  ébranlera  l'Europe  ! 
~  Le  monde  sera  alors  témoin  d'une  de  ces  luttes 
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d'autant  plus  terribles,  qu'elles  naissent  de  rivalité, 
d'antagonisme  d'intérêts  et  d'antipathie  instinctive 
d'autant  plus  profonde  qu'elle  est  fraternelle. 

Dans  cette  lutte,  qui  aura  pris  son  origine  dans  les 
intérêts  matériels,  les  seuls  qui  semblent  pouvoir  au- 
jourd'hui remuer  le  cœur  des  hommes,  les  deux  formi- 
dables champions  apporteront  les  mêmes  ressources,  les 
mêmes  moyens,  les  mêmes  armes,  les  mêmes  passions, 
le  même  but  !  seulement,  le  prétexte  avoue  sera  diffé- 
rent. L'une  voudra  assurer  sa  suprématie  sur  les  mers, 
qu'elle  s'est  déjà  acquise  au  préjudice  des  autres  na- 
tions industrielles  et  maritimes  ;  la  seconde  revendi- 
quera, au  contraire,  la  liberté  des  mers  et  du  com- 
merce ,  s'en  rapportant  à  la  supériorité  de  sa  force, 
de  son  génie  commercial  et  industriel,  pour  l'empor- 
ter sur  ses  concurrents. 

La  nation  américaine  se  présentera  donc  de  nou« 
veau  dans  la  lice ,  avec  la  belle  devise  qu'elle  a  déjà 
soutenue  en  1812,  que 

Le  pavillon  doit  couvrir  ta  marchandise, 
Free  ships,  free  goods. 

Mais  si  les  Américains  ont  pu  soutenir  la  dernière 
guerre  avec  l'Angleterre  lorsqu'ils  n'avaient  qu'une 
population  moitié  moins  nombreuse  et  avec  un  tiers 
moins  de  ressources  qu'aujourd'hui,  quels  avantages 
n'auront-ils  pas  dans  une  lutte  nouvelle,  sans  dette, 
et  par  conséquent  mieux  préparés  à  supporter  un 
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impôt  que  leurs  rivaux,  écrasés  sous  une  dette  im- 
mense ! 

Les  Américains,  il  est  vrai,  plus  qu'aucun  autre 
peuple,  s^occupent  d'améliorer  leur  condition,  de  de- 
venir riches  ;  mais  mieux  aussi  que  tout  autre  peuple, 
ils  peuvent  supporter  les  •privations,  voire  môme  la 
pauvreté,  car  leur  sol  peut  toujours  leur  fournir  en 
abondance  tous  les  besoins  de  la,  vie.  Enfin  les  Àmé- 
ricains  sont  de  leur  nature  pour  le  moins  aussi  opi- 
niâtres que  leui:s  antagonistes  les  Anglais;  il  n'est 
donc  point  présumable  qu'on  les  voie  plier  dans  leur 
résistance  à  la  politique  dominante  et  hautaine  de 
l'Angleterre. 

En  présence  de  ces  luttes  industrielles  de  nation  à 
nation,  et  des  hostilités  qui  s'avancent  tous  les  jours 
plus  menaçantes  du  dehors,  quel  doit  être  l'espoir,  le 
refuge,  le  rôle  enfin  de  la  France? 

Il  nous  paraît  parfaitement  déterminé  par  toutes 
les  circonstances  de  son  organisation  politique,  so- 
ciale, et  de  sa  position  commerciale  et  industrielle. 

Avec  les  États-Unis,  la  France  se  trouve  à  la  fois  en 
conformité  de  principes  et  d'intérêts;  entre  la  démo- 
cratie américaine  et  la  démocratie  française  il  y  a  des 
rapports  qui  ne  peuvent  que  s'accroître;  le  génie 
distinctif  des  deux  peuples  est  tel,  que  jamais  ils  ne 
se  feront  concurrence  :  car  l'un  poursuit  la  richesse, 
l'autre  la  supériorité  de  l'intelligence  ;  l'un  rend  hom- 
mage aux  intérêts  matériels,  l'autre  aux  sentiments 
d'honneur  qui  de  tout  temps,  même  encore  de  nos 
jours,  font  vibrer  les  âmes  françaises. 
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'  Le  nom  de  France  en  Amérique  est  un  objet  de 
sympathie  ;  le  titre  de  Français,  un  droit  à  l'estime, 
à  la  considération  des  Américains.  Aux  Ëtats-Ûnis,  on 
a  gardé  le  souvenir  de  notre  caractère  chevaleresque, 
de  notre  désintéressements  gravés  du  reste  dans  les 
annales  des  guerres  de  l'indépendance,  et  que  la  con- 
duite honorable  des  nombreux  exilés  de  tous  les  partis 
a  su  maintenir  intacts  en  y  honorant  le  nom  français. 

Tout  semble  donc  concourir  pour  indiquer  Tunion 
intime  qui  doit  exister  entre  les  deux  peuples  au  jour 
où  la  tranquillité  du  monde  sera  de  nouveau  ébranlée 
par  Tintolérable  insolence  d'une  puissance  dont  la 
cupidité  est  aussi  insatiable  que  Tambition  est  cruelle. 

Dans  cette  éventualité,  je  désirerais  qu'on  s'efforçât 
de  part  et  d'autre  de  resserrer  tous  les  liens  et  rap- 
ports internationaux  par  des  concessions  mutuelles 
favorables  aux  deux  pays  ;  car  entre  l'Amérique  et  la 
France  il  existe  une  alliance  naturelle,  et  il  est  écrit 
là-haut  que  les  défenseurs  de  la  liberté  de  ce  côté 
comme  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  doivent  encore 
un  jour  faire  cause  commune  et  combattre  sous  l'union 
des  deux  couleurs  !  Ce  serait  donc  faire  acte  de  sagesse 
que  de  prévoir  l'avenir  et  de  le  préparer  ! 
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